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RÉSUMÉ 

Cette thèse propose une analyse des politiques de développement région al au Québec de 1945 à 
2004. Elle s' in spire du courant cognitivi ste développé en science politique et plus 
part iculièrement de l'approche par le référentie l. E lle particul arise cette approche en y articulant 
deux notions essentielles qui sont celles du di scours et des représentations: les politiques sont 
abordées en tant que discours publics vecteurs de représentations. Dans ce cadre, ce sont 
préc isément les représentations de l'espace et du temps qui sont au cœur de l'analyse. En tant que 
catégories générales du rapport au monde, e lles touchent directement à la strate cogniti ve des 
politiques et à la logique de légitimation de celles-ci. Et, de part son objet même, le secteur du 
développement régional es t spéc ifiquement concerné par les dimensions spatiales et temporelles. 
L'étude des représentations de l'espace et du temps dans les politiques de déve loppement 
régional est donc doublement propice à une analyse cogniti ve susceptible de déboucher sur une 
lecture novatrice de ces politiques et de leur évolution. 

L 'ensemble de la démarche es t sous tendue par un ques tionnement général rel atif aux mutati ons 
contemporaines du rappo rt à l'espace et au temps: l'espace se dil aterait et le temps se 
contracterait. On se demande donc si cette mutati on se vérifie à l'échelle de l'objet d 'étude et 
quelles en sont les répercuss ions éventuelles , particulièrement en regard des modes de 
légitimation de l' État. 

Le co rpus étudié es t composé de quinze politiques de développement régional émanant du 
gouvernement qu ébéco is entre 1945 et 2004. Ces discours politiques font l'objet d 'une analyse 
de contenu recourant à l'outillex icométrique. Cette méthodologie est employée tout d'abord pour 
la dimension spatiale. Dans un premier temps, chaque politique est soumise à une grill e d' analyse 
par écheLons spatiaux (de l' infra-municip al au supra national) visant à en établir le p rojïL spatiaL 
(poid s relati f de chaque échelon en fo nction de son occurrence dans le discours), à repérer 
l'échelon pivot (échelon spati al prédominant) et à évaluer la perspec ti ve spatiale (ouverture aux 
référents hors Québec) . La lecture diachronique de ces résultats permet dans un second temps de 
saisir les mutations de la spatialité depuis 1945 : l'émergence et la conso lidation de l'éche lon 
régional comme pivot spatiaL, la tendance à la particuLarisation de cet échelon et l' effacement 
progress if des référents extérieurs à l'exception notable de l' échelon mondi al. 

La démarche méthodologique es t ensuite adaptée à la catégorie du temps. Pour chaque politique, 
un e double: analyse - lexicale et grammaticale - permet d'en évaluer le projïL temporeL (poids 
relatif du passé, du présent et du futur), d' identifier la dimension pivot et d'en établir la 
tempora lité (extension, va lori sation et arti culation des trois dimensions temporelles). Sur cette 
base , plusieurs transformations des représentations du temps se dégagent : autour d'un présent 
pivot toujours domin ant, une tendance à l'effacement du passé; un rétrécissement de la 
perspecti ve temporelle au profit de l'mticul ation entre le présent et le futur de court terme; 
l'accentuation d'une spatialisation d u temps (le présent devient mondial et le futur devient 
multiple et locali sé). On constate du même coup une évo lution de la portée légitimante du temps. 
Si, à l'époque dupless iste, l' argumentaire de légitimati on puise directement dans une temporalité 
va lorisée, étendue et équilibrée, dans les politiques plus récentes, la temporalité res treinte et 
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moins art iculée est moins exp lic itement convoquée. Ainsi , parallè lement à la spatiali sation du 
temps, on relève un e certaine dé-te mporalisation de la légitimité. 

La lec ture cro isée de ces deux dimensions montre une concordance de leur mutation, tant dans le 
rythme que dans le fond. Se dégagent ain si trois grandes périodes spatio-tempore lles révé latri ces 
de la success ion de plusieurs référentie ls. 

1945- 1956 : La période duplessiste es t caractérisée par des représentations spatio-tempore lles 
marquées par l' idée d'équilibre. Elles font écho à un argumentaire de légit imation fondé sur le 
principe de transmission (incarné par le chef) renvoyant à une conception du monde en terme de 
s tabi lité. La concordance est très nette avec le référentiel d'équilibre (prévalant en France 
jusqu ' à la seconde guerre mondia le) structuré par la conception d 'un État libé ra l et soucieux de 
s tabilité. 
1966-1 992: Le portrait spatio-tempore l est, durant cette période, marqué par l' idée de 
concentration à laque ll e correspond une nouve lle logique de légitimation centrée sur 
l'intervention étatique (maîtri ser les défis du court terme). Cette configuration renvoie au 
référentiel modernisateur (observé dans la France d ' après guerre) caractéri sé par un État 
interventionniste et centrali sateur. 
1995 : Le cas particulier de la politique de 1995 montre une très forte ouverture des perspectives 
spatiales e t temporelles et qui correspondent à un mode de légitimation axé sur le principe de 
continuité (garantie par l' État). Cette ouverture marquant la strate cognitive concorde avec une 
ouverture sur le plan politique (période pré référendaire). 
1997-2004: Les représentations spatio-tempore lles sont à nouveau très concentrées, mai s cette 
fois marquées par la radicalisation du phénomène de spatialisation et de partition : la maîtri se 
du présent se joue en grande partie à l' échelon mondial et ce lle des futurs dépend des échelons 
locaux. Dans ce cadre, la légitimi té politique perd de son assise temporelle et signe le retrait de 
l'État dan s un rôle d 'accompagnateur. Ce schéma recoupe très c la irement cel ui du référentiel de 
marché (depuis le début des années 80 en France) dont les maîtres mots sont le désengagement 
de l' État, la concurrence et la mondialisation . 

En conc lusion, cette étude conforte l' intuition d ' une profonde mutation des représentations de 
l'espace et du temps; e lle y adj oin t l' hypothèse d' une spatialisat ion du temps. D ' autre part, e ll e 
confirme le pouvoir heuristique des catégories d 'espace et de temps en regard de la question du 
po litique. Elle démontre la peltinence d 'appréhender la dimension cognitive des politiques 
publiques par la voie des représentations. 
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INTRODUCTION 

La recherche de doctorat qui es t présentée ici s' inscrit directement et explic itement dans 

le domaine des études en déve loppement régional. Cette inscription se vé rifie bien sûr sur le plan 

académique, mais aussi sur ce lui de l'objet, de la problématique et des objec tifs. Cependant, le 

développement régional constitue un champ d'études pluridi sciplinaire - c'es t une problématique 

qui peut être abordée selon des angles multiples - voire interdisc iplinaire: toute recherche en la 

mati ère implique une ouverture à diverses di sciplines dan s une « combinaison d 'éc lairages 

co mplémentaires » 1 contribuant à la saisie même de l'objet d 'étude. Affirmons-le d'emblée, la 

contribution de la présente recherche mise en parti culier sur une ouverture à la sc ience politique 

et vise à illu stre r la pertinence qu ' il peut y avo ir à intégrer plus fermement le champ du politique 

au sein du développement régional. Pourquoi cette volonté? Il Y a dans toute entreprise de 

recherche une bonne dose de conviction et une autre d' in sati sfaction : convaincus que le politique 

est au cœur même du dével oppement régional, nous sommes pourtant frappés de constater 

co mbien il a tendance à être évacué des travaux et réflexi ons dans ce domaine2
. 

Co mme d 'autres l'on afti rmé avant nous', le développement régional es t un e question 

éminemment po litique, dans le sens où il conceme direc tement la question de l'être-ensemble. 

Ain si, les thèmes majeurs qui bali sent ce champ d'études ont une portée politique év idente, qu ' il 

s'agisse de répartition , d ' inégalité, de cohés ion , de régul ation, d ' intégrati on, de transformation ... 

Il es t vrai que le terme politique étant lui-même assez fl ou (il renvoie à des problématiques très 

vastes et difficiles à cemer), il est délicat de situer d 'emblée l'arrimage entre le politique et le 

1 GR ID EQ (1993). Développement rég ional: problématiqu e et programmation de recherche du GRIDEQ , 
Univers ité du Québec à Rimousk i, p. 25 
2 Il Y a encore quelques années, cette question du politique était plus ouvertement débattue au cœur du 
développement régional. Voir à ce suj et : CÔTÉ, S. (1989) « Conjonctions et oppositions: sur quelques rapports 
entre les théories et les politiques de développement régional », Revue canadienne des sciences régionales, XII : 1, 
pp. 93- 100 ; CÔTÉ, S. ( 1997) « La question régionale: une question de pouvoirs? », Action co llective et 
décentralisation, S. Côté, J.-L. Kl ein , M.-U . Prou lx (dir. ), Université du Québec à Rimouski (GRIDEQ), pp. 2 1-32 ; 
Fontan, J.-M . ( 1997) « L'État-région : un e nouve lle forme de régul ation des territoires ? », Action collective . ... , pp. 
233-253. 
3 À titre d 'exemple, Weaver affirme que " le développement régional est avant tout une question éthique et politique", 
C. Weaver ( 1983) « Le développement par la base: vers une doctrine du développement territorial » , in B. Planque 
(coord .) Le développement décentralisé : dynarn ique spa tiale des l'économie et planification régiona le, Paris: PUF, 
p. 179. 
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développement régional. On peut cependant appolter un éc lairage général en se référant aux deux 

dimen sions principales qui précisent les contours du concept de politique : le sens inst ituti onne l 

et le sens intentionne l4. La dimension in st itutionne lle du politique (poütics) concerne ce qui se 

rapporte à la structure, à l'architecture inst itutionne lle (État, gouvernement. .. ) et renvoie 

fin ale ment à la question du qui ? On vo it ic i le rapport étroit avec le développement régional dan s 

certaines de ses thématiques majeures te lles que la décentrali sation , la gouvernance et ce qui se 

rapporte à l' organisation et la répartition territoriale du pouvoir. La seconde dimen sion du 

politique se rapporte à l' intentionn alité (poücy), concerne ce qui est de l' ordre du proje t, de la 

vo lonté, des finalités (pl an, o rientat ions, projet. . . ) et renvoie don c g loba lement à la question du 

quoi et pourquoi ? C'est en cela auss i - et surtout - que la problématique du développement 

région al a une portée éminemment politique: ayant trait aux « réalités soc ia les et humaines 

territori ali sées »5, e lle po se nécessairement la question du sens. 

Cependant, cette nature politique du développement régional, qui en nourrit tout à la foi s 

la pertinence et la complexité, nous semble ê tre trop facilement s implifiée ou carrément é vacuée 

dans bon nombre des débats "sc ientifiques" qui dominent actuellement le champ. Le succès 

actuel du thème de la gouvernance, récent sésame ou mot-clé qu ' il suftit d ' in voque r pour ouvrir à 

la compréhension renouvelée tant du monde rural 6 que du monde urbain 7, nous paraît 

parfaitement illustrer ce rapport frileux en tre développement régional et politique. Voilà un terme 

qui renvoie à des débats intenses de philosophie politique, marqué au sceau de la question de 

l'État, porteur d ' enjeux démocratiques complexes , largement réapproprié par l' idéo log ie néo-

libé raleS, bref, un te rme aux dimensions politiques comp lexes mais qui , sous la plume de certains 

analystes en développement régional , paraît mirac uleusement purifié e t direc tement 

4 Pour celle tentati ve de spécificati on du politique, nous nous inspirons de deux articles. STERNBERGER, Dolf 
( 1982) «Politics in language: lwelve notes on the hi sLO ry o f wo rds and meanings » , Langage et politique, M. 
Cranston et P. Mair (dirs.), Bruylant: Bruxell es, pp. 25 -39. MARHOLD, Hartmut (2002) « La convention sur 
l'aven ir de l' Europe: priorité au projet pol itique ou à la constitution ? » 

h IIp :! /www. iehei.o rg/b ibliotheque/EF2002 HM arhold .pdf 
5 GR IDEQ , op. cit. , p. 3 1 
(, Voir le collecti f sous la direction de M. Carrier et S. Côté (2000), Gouvernance et territoires ruraux: Éléments 
d'un débat sur la responsabilité du développemen t, Sainte-Foy: P UQ, 338 p. 
7 Voir par exemple FONTAN , J.-M . (200 1). « Mobili sa tion co mmunautaire et gouvernance locale: Le technopô le 
angus : Gouvern ance e t société civ ile » , Politique et société, vol. 20, n02-3, pp . 69-88. 
x Voir à ce sujet le dern ie r chap itre dans AZOULA Y, G. (2002) Les théories du développement: du ra tt rapage des 
reta rds à l 'explosion des inégalités, Rennes: Presses uni versitaires de Rennes, 332 p. 
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"opérati onnalisable" aux fins de l'analyse et de la compréhension9
. Notre propos n'est pas ici 

d'affirmer que la notion de gouve rnance est sans intérêt pour les études en développement 

régional. Bien au contraire , il s 'agit là d'une thématique majeure. Cependant, e lle gagnerait à être 

cons idé rée dans toute sa complexité, c 'est-à-dire revêtue des questionnements et débats po litiques 

qu 'e ll e porte. E n particulier, l'emploi de la notion de gouve rnance ne devrait pas constituer un 

a libi à l' éviction de la question de la puissance publique pour ne considérer que « la dynamique 

[et la coordination] des acteurs enrac inés au plan local et régional »!O ; e lle devrait être l' occas ion 

d'enrichir ces considérations en les ouvrant plus explic itement à la complexité politico 

territori ale , à la question de son articulation (régulation ) tant d ' un point de vue vertical (d u local 

au g loba l) qu ' ho ri zonta l (rapports rmalité /urbanité , cohé rence et cohés ion intra régionale ou intra 

nationale), et à la question de l'État, du gouve rnement!! et des in stitutions. 

La question de la gouvern ance et de son utili sation en développement régional n 'est 

évoquée ic i qu'à titre d 'exe mple , mais e ll e nous semble symptomatique d ' une certaine dilution de 

la pensée politique dans ce domaine: le développement régional , comme problématique et champ 

de conn aissances , gagnerait certa inement à se saisir plus explic itement de la dimens ion et des 

enjeux po li ti ques qui le traversent. C'est dan s cette perspecti ve que l'étude ici proposée 

s ' intéresse à l'action publique en matière de déve loppement régional au Québec. À travers 

l'étude des politiques publiques dans ce domaine, c 'es t auss i les questions de l'État, de 

l' historicité de son action e t des processus de légitimation qui seront convoquées. 

Co mme nous le verron s plus lo in , le cadre théo rique é laboré pour soutenir cette réfl ex ion 

s ' insp ire donc en partie de concepts et de modè les tirés de la sc ience politique. Ce rapproche ment 

9« Faisant l' impasse sur des sièc les de ré tl ex ion éman ant de philosophes politiques sur la genèse de l' État , les 
fo rmes de gouvernement et, en définiti ve , le devenir d ' institutions publiques supposées incarnées et ê tres garantes du 
bien co mmun, voici venu le terme de "gouvern ance" [ ... ] » , H. de Jouvenel (200 1) « Le défi de la gouvernance » , 
FUlUribles , N°265 , p. 3 . 
III CÔTÉ, Serge (2000) « Restructuration socio-économique e t gouvernance », introduction à Gouvernance el 
territoires ruraux : Éléments d'un débat sur la responsabilité du développement, M. Carri er et S . Côté (dir. ), Sainte-
Foy : PUQ, p. 2. 
Il S ' il fa ut e ffect ivement "éviter de confondre gouvernement et gouvernance" , co mme l' at1ïrrne S. Cô té, id. .. , il ne 
faut pas pour au tant présumer que l'on peut comprendre l' une sans l' autre, ou que l' une serait une forme d e gouverne 
supérieure à l'autre (on peut se rétërer sur ce point à la postface du même ouvrage rédigée par le politologue V. 
Lemieux) . 
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entre le développement régional et la sc ience politique paraît d' autant plus propice et pertinent 

que, de leur côté, de nombreux politologues ouv rent leurs réfl ex ions au thème des mutations 

spatiales et s'efforcent de rénover la conception du territoire traditionnellement à l'œuvre au sein 

de la discipline. 

Également, ce rapprochement trouve une grande part de justification dans le fa it que le 

Québec, qui constitue notre terrain d'étude , présente, sous bien des aspects, des spéc ific ités 

po litiques qu ' il nous faut ici évoquer. 

Le Québec est né officie llement le 1 er juillet 1867 co mme entité politique par l'effet de 

l' Acte de l'Amérique du Nord britannique. Il est une des dix provinces qui constituent l' État 

fédéra ti f canadien. S' il est vrai que cet Acte constitutif ne contient pas l'express ion État 

québécois , il est auss i vrai que « l'absence du mot n'entraîne pas nécessairement l'absence de la 

chose » 12. Les politologues justi fient alors l'existence de cette chose, de même que ses limites 

d ' un po int de vue légal : 

Si par État on entend simplement une forme du gouvernement , un régime politique, 
la consécration du pouvoir, personne ne peut nier qu'il y a un État québécois , qu 'on 
appe lle provincial par opposition à l'État fédéral. [ ... ] Ce qui lui manque, c'est la 
souverain eté extérieure qui entraînerait une existence pleine et entière en regard du 
droit intern ational. 13 

Ainsi, si l' in scription du Québec au se in du système fédéral canadien entraîne un certain 

partage du pouvoir, le système politique québécois n'en est pas moins fo ndé sur l'ex istence d ' un 

État québéco is: 

Le fa it de l'appartenance du Québec à la fédérat ion canad ienne, qui a pour 
conséquence le partage de la souveraineté exercée sur le territoire de la population 
québécoise entre les ni veaux prov incial et fédéral de gouvernement, n'empêche pas 
l'État québécois de se situer au cœur d'un système politique puisqu'il n'est pas 

12 BONENFANT, Jean-Charl es ( 1979) « Le cadre in sti tution nel du systè me po litique québécois », Le système 
politiqu e québécois, É. Cloutier et D. Latouche (di rs.) , Lasalle, Québec: Hurtubise HMH , pp. 42-43 . 
1) Ibid. p. 43. 



nécessaire , pour qu ' un système politique so it reconnu comme tel , qu ' il se rve de 
cadre à toutes les décisions qui ont trait à une soc iété g lobale .14 

5 

Mais cette situation particuliè re de l' État qu ébécois ne serait-e lle pas à l'o ri gine d ' une 

sorte de complexe politique , illustré entre autre par la faiblesse de la sc ience politique québécoise 

que constatent certain s polito logues? En effet , s i l' on admet que la question du pouvoir est au 

cœur de la sc ience politique, on peut considérer que le Québec es t « un obj et d'analyse 

incomplet » dans la mesure où « une part importante de l'exercice formel du pouvoir lui 

échappe » 15. Cependant, plutôt que de complexe politique, nous préférons parle r de particularité 

po litique dans la mesure où cette «absence de monopole québéco is du pouvoir politique » est 

auss i ce qui fonde la spéc ific ité du Québec comme objet d ' analyse politique. 

Que l'on affirme que la question régionale es t « un enjeu politique » 16 ou qu 'on se 

demande si e lle est une question de pouvoir 17
, on ne fait que confirmer le caractère éminemment 

po litique de cette question du territo ire. Dès lors, on peut s'attendre à ce que la question 

territoriale au Québec so it marquée au sceau de sa parti cul arité politique précédemment re levée. 

En effet, e lle es t marquée par les re lation s au pouvoir të déral, par la présence de la question 

nationale et par un rapport ambigu à l'État québécois. Mentionnons ic i quelques exemples de 

problématiques ten'itoriales li ées à la palticularité politique du Québec. 

S'agissant des po litiques de développement régional au Québec , rappelons qu ' il ne s'ag it 

pas d ' une compétence exc lusivement provinciale. Du point de vue constitutionnel, il es t attribué 

aux deux in stances gouvernementales des rô les impoltants dan s le domaine du développement. À 

l'éche lle de la tëdération canad ienne, la ques tion régionale s 'es t toujours posée co mme un enjeu 

politique incontournable, au point que « le déve loppe ment régiona l et l'équilibre économique que 

doit assurer le gouvernement fédé ral entre les diverses régions » a pu être considéré comme étant 

14 CLOUTIER, Édouard el LATOUCHE, Daniel ( 1979) . « Mai s où est clone passée la science politique 
cluébécoi se ? », Le syslème polilique qu ébécois, op. cil., p.18 
l' Ibid., p. 8 
I r, JALBERT , Lizelle ( 1983) « La question régionale comme enjeu po litique », EJpace régional el na/ion: pou r un 
nouveau d ébat sur Le Québec, G. Boismenu (c1ir. ), Montréal: Boréal Express, pp. 85- 1 18. 
17 CÔTÉ, Serge (1997) « La question régionale , une quest ion de pouvoirs? », Action colLec/ive el décenlraLisalion, 
S . Cô té , J.-L. Klein , M.-U. Proulx (c1irs.), Rimouski: GRID EQ, pp. 2 1-3 1. 
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« un des é lé ments fondamentaux du fédéralisme canadi en »18. Ainsi, moin s de trente ans après 

l'adop ti on de l' Acte de l' Amérique du Nord britannique, le gouvernement du Canada me ttait en 

place « un e politique nationale qui visait avant tout l' intégration des rég ion s du pays »19. Dans les 

années 60, le gouvernement fédéral a lancé plusieurs programmes destinés aux région s rurales et 

pé riphériques, à l'exemple de la Loi d'aménagement et de développement agricole (ARDA) qui a 

permis le financement du BAEQ dont les incidences sur le développement régional québéco is 

sont hi sto riquement significatives. 

Un autre exemple notable de l'emprunte fédé rale en matière de développement régional 

fut la création du Ministère de l 'Expansion économique régionale (MEER) en 1969. Répondant 

au souci de mieux coordonner l' action fédérale en matiè re régionale, il avait pour miss ion de 

« promouvoir l'expansion économique des régions défavo ri sées à partir d ' une pe rspec tive 

d ' équité pour l' ensemble des canadiens concernant l'accès au progrès économique et social »20. 

Parallèlement, les années 60 ont été marquées par une inten se activité politique en matiè re de 

déve loppement régional de la part de l'État québécois, dan s le but de renforcer son pouvo ir face 

au palier të dé ral et pour initier une « stratégie pan québécoise de développement région al » dans 

un e perspective d ' État nation . La cohabitation de ces deux stratégies (pancanad ienne e t pan 

québéco ise) toutes deux sous tendues par le souci de développe r une vision nationa li ste à des 

éche ll es différentes, s 'est traduite « tantôt par des rapprochements, tantôt par des 

affrontements »2 1. 

On comprend donc que le développe ment régional est un domaine de l' action publique 

palticulièrement marqu é par les re lations fédérales-provinciales. Ainsi , s'il a été dit que « l' étude 

des programmes fédéraux de déve loppement régional est en grande partie l'analyse des tentatives 

IX SA VOIE, Donald J. ( 1986) « Le dévelop pement régional au Canada: un aperçu historique », Essais sur le 
développement rég ional, D. J. Savoie et A. Raynauld (dirs.), Montréal: Presses de l' université de Montréal , pp. 22 1-
235. 
IY HAMEL, Pierre et KLEIN , Juan-Lui s ( 1996) « Le déve loppement régional au Québec: enjeu de pouvoir et 
discours politique», Le phénomène rég ional au Québec, M.-U. Prou lx (dir. ), Sainte-Foy: PUQ, p. 300. 
20 Ibid. , p. 30 1. 
21 Ibid., p. 299 
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de coopération entre Ottawa e t les provinces »22, on pourrait, sui vant la même logique, cho isir 

d ' aborder l'étude des po litiques québécoises en la matiè re sous l'angle de leur art iculation avec 

les po litiques fédérales. Te l n 'es t pas notre cho ix dans le cadre de cette recherche, puisque ce lle-

c i est préc isément centrée sur l' État québécois et sur l' hi storicité de ses politiques publiques en 

matière de développement régional. Les politiques fédérales ne seront donc pas inc luses dans 

notre objet d ' étud e proprement dit. 

En li en avec cette problématique des relations fédérales-provinciales , une des 

patt icu larités politiques du Québec , et qui rej aillit nécessairement au coeur du développement 

régional , est la question nationale. L 'ambition souverainiste, en tant que projet politique pottée 

par une patti e des québécois , marque profondément la vie politique de cette provin ce. La 

question nationale marque ain si l' hi sto ire récente du renforcement et de l'évolution de l'État 

québécois et teinte du même coup les problématiques ten·itori ales. Certa ins auteurs vont jusqu 'à 

dire que la question nationale telle qu ' e lle se pose au Québec « surdétermine » la question 

régionale: 

[ ... ] le rappo tt de la société québécoise à son espace passe d 'abord et avant tout par 
la question nat ionale - et [ ... ] les questions urbaine et régionale sont 
surdéterminées par le traitement de la question nat ionale ?3 

Au Québec, le traitement des problèmes et enjeux régionaux, parmi lesque ls la 
planification , la décentralisation et le pouvoir régional , est toujours en quelque 
so rte surdéterminé par la question nationale.24 

La décentralisation est une bonne illustrat ion de cette imprégnation de la question 

nationale dans les enjeux régionaux. Les débats tenu s à l' occas ion de la Commission Bélanger-

Campeau sur l'avenir politique et constitutionne l du Québec (199 1) restent à ce titre 

22 HIGGINS , Benjamin e t SAVOIE, Donald J . (1988) « La plani fication canadienne du développement rég ional au 
pays et à l'é tranger », Les canadiens et le développ ement rég ional au pays et dans le Tiers-Monde, B. Higgin s et D. 
J. Savoie (dirs .), Moncton: In stitut canadien de recherche sur le développement régional, p. 4-5 
23 ROBERT, Lionel ( 1978) « L' espace et l' État: politiques et mouvements urbains e t régio naux au Québec », 
Critère , n023 , p. 232 
24 CÔTÉ, Serge ( 1994) « L' espace rég ion al : reflet des d iffé rences ou miroir de l' unité? » , G. Brelo n, J.-M. Fecteau, 
J . Létourneau (dirs.) La condition québéco ise : enjeux et horizons d'une société en devenir, Montréa l: VLB Éd ., p. 
196 
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palticulièrement révé lateurs. La question du pouvoir régional et de son éventue lle redistribution 

apparaît co mme inséparable de ce lle du pouvoir fédéral et de son éventuelle récupérati on. Mais 

cette art icul ation joue à double sens. Partant du principe que l'État québécois ne peut redistribuer 

un pouvo ir qu ' il ne détient pas, de nombreux intervenants considèrent que le projet de 

décentrali sat ion est conditionné par la réalisation du projet souverainiste. En d' autres termes, le 

fa it pour le Québec d'être un e province au se in d' une fëdération inhiberait, à l' interne, le rappolt 

politique des québécois à leur territoire. Cette façon d' articuler la question nationale à la 

décentrali sation régionale est ain si décrite par S. Côté: 

L'existence préalable d'une source unique et forte de pouvoir permet de penser à le 
déléguer par la su ite. Sans cette première condition, la redistribution du pouvoir est 
impensab le et irréali sab le. Selon cette vision , le fait pour le Québec de di sposer, 
dans le système fédéral , d' un pouvoir inco mplet est mutilant et paralysant.25 

Pour d'autres , l'articulation entre la question nationale et la question régionale doit être 

envisagée dans l'autre sens : la décentralisation peut être considérée comme un projet soc io-

politique d'envergure susceptible à ce titre de renforcer l'unité québécoise. C 'est à cette 

argumentation que fait écho la question posée par Hamel et Klei n : « N'aurait-il pas été plus 

mobilisateur de concevo ir la décentralisation comme un processus qui pourrait permettre de 

renforcer l' identité québécoise ? »26. 

La décentralisation est un problème (ou une so lution) complexe. Cepend ant, cette délicate 

question de l'organisation et de la répartition politico-territoriale se double au Québec de la non 

moins délicate question de l'identité québécoise: non seulement l' identité régionale (q uest ion 

1 iée à tout processus de décentralisation régionale), mais aussi et surtout l' identité nat ionale. C'est 

bien en ce la que le Québec constitue un cas spécifique: le développement régional, qui es t une 

question politique, prend au Québec une dimension particulière dans le sens où la question de 

l' identité nationale accroît (tout en témoignant de) la complexité du rapport à l' espace. 

25 Ibid. , p. 199 
26 HAMEL el KLEIN , op. cil., p. 306 
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Pour finir sur ce thème de la spécificité politique du Québec, l' hypothèse suivante peut 

ê tre avancée: la dilution du politique qui marq ue l' approche québécoise du déve loppement 

régiona l pourra it ê tre en partie attribuable à la prédominance d 'une conception p lura li ste27 de 

l'État. Préci sons les termes de cette hypothèse. 

S i l'on s'en tient aux éc rits sc ientifiques sur le suje t, lorsque la dimen sion politique du 

déve loppement régiona l est exp lic itement abordée, e lle est le plus souvent assoc iée aux actions 

locales , aux mouvements régionalistes, bref, e lle est attribuée à la préoccupation et à l'action de 

la société civile (Jalbert, 1983 ; Côté, 1994, 1997 ; Klein, 1995 ; Hame l et Klein , 1996). Quant à 

l 'État québécois, princ ipalement abordé en te rmes de gestion, de bureaucrati e ou de technocratie 

et souvent confo ndu avec le gouvernement28 , il viserait ri en de moins qu 'à « dépolitise r »29. 

Ains i, la question régionale au Québec serait marq uée par « les rap ports conflictue ls entre des 

gouvernements imbu s d 'une idéologie technocratique et des ac teurs socio-économique soucieux 

de [ ... ] l ' avenir de leur co llectivité locale »'0. 

Cette conception plurali ste de l'État et cette dilution du politique , qui paraissent ressortir 

de l'appréhension du dé ve loppement régional au Qu ébec, sont poss iblement à rapprocher du 

modè le du community power. Ce modèle, qui insp ire en grande partie la conception du 

déve loppement local et qui fait de la société civile sa « championne », est « l'antithèse de 

l'État », c'est-à-dire profondément « anti-politique et anti-institutionne l » dan s le sens où il 

défend un principe « d ' auto régul ation soc iopo litique, comme en économie », 1. 

En traitant du développe ment régional d ' un point de vue po litique, l' ambition qui nourrit 

cette recherche est de montrer qu ' il y a là un terreau fertile pour la réflex ion et l'étayage 

27 Pour les différentes conceptions de l'État , on pourra se repolter au chapi tre 1-2 . 
2X « Un État se définit par le titulaire de la puissance souverai ne, alors qu e le gouvernement concerne l' administrati on 
de l'État ». Voir R. Derathe (1982) « L'emploi , la signification et l' histoire du mot État », Langage et politique, M. 
Cranston et P. Mair (dirs .) Bruxe lles: Bruylant, pp. 151-1 6 1 
2Y « La politique régionale du Québec [ ... ] tend à dépoliti ser la question régionale, en masquant ses enj eux 
principaux et la dynamique des rapports sociaux qui la traverse ». L. Robert, op. cil. , p. 233 . 
. () Hamel et Klein , op. cil., p. 294 
)1 D' AQU INO, Patrick (2002) « Le territoi re entre espace et pouvoir: pour une planification territorial e 
ascendante », L 'Espace géographique, nOI, p. 5 (pp. 3-23). 
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théorique dans ce champ d 'études. Ré investir la dimens ion politique, ouvrir à la complexe et 

toujours actuelle question de l'État, interroger les théories et modè les politiques, considé re r les 

dimensions cogniti ves et leur articulation aux modes d ' intervention publique, visiter l' hi sto ri c ité 

de cette arti culation ... vo ic i que lque unes des princ ipales vo ies que nous proposons d 'emprunter 

pour rev isiter le déve loppement régiona l comme domaine de l' action publique au Québec. 

Dans ce tte perspecti ve, nous avons cho isi pour objet les po litiques de déve loppe ment 

régional au Québec. Cet objet n ' a à premi ère vue rien d ' orig in al si l' on considè re qu ' il a déjà 

inspiré un grand nombre de réfl ex ions e t d 'écrits. 

Parmi les ré fé rences proposant une ré trospecti ve générale de l' action publique en matiè re 

de déve loppement régional au Québec, l' article de Desrosie rs et al.32 est incontourn able, tant du 

fa it de la ri c hesse de l'aperçu qu ' il propose que du statut des auteurs qui sont autant d'acteurs 

directe ment impliqués dans ce domaine. Il s'agit d ' un « exposé fac tue l » plu s que d ' une ana lyse 

prop re ment dite et, s i les auteurs affirment en introduction que « le temps [constitu e leur] 

princ ipal schème de réfé rence », il s préc isent auss itôt que ce schè me doit être entendu co mme 

« la chrono logie des évènements »33 . Cette chronologie commence en 1960, pui sque, se lon eux, 

c'est à cette époque que « l' on a pri s co nscience que l'É tat pouvait servir de lev ie r pour cO tTi ger 

les inégalités [ ... ] entre les régions »34. E ll e est découpée en troi s décades: la première (1960-

1970) consac rée à « la lutte aux di sparités régionales », la seconde ( 1970-1 983) qui a vu « la 

conso lidation de Montréal comme pô le de c roi ssance» et la tro isième ph ase (à partir de 1983) 

caractérisée par « l'émergence des dy namismes régionaux ». Cet effo rt ré trospectif est repri s et 

comp lété que lques années plu s tard : dan s un arti c le paru en 1995 sous le titre Développement 

régional au Québec: un bilan de JO ans35
, Robert propose un « survo l chrono logique» des 

« in terventions ou politiques [ayant] une incidence sur les milieux régionaux» et couvrant la 

32 DESROSIERS, L. , MONTES INOS, J.-P., ST-LOU IS, R., ROBERT, R. (1988) . « Un aperçu général sur le 
développement régiona l au Q uébec », Les Canadiens et le développement régional au pays el dans le Tiers-Monde, 
B. Higgins et D. J. Savoie (Ed.) , Moncton : In sti tut canadien de recherche sur le dévelop pement régional, pp. 33-86. 
33 Ibid. p. 33. 
34 Ibid. , p. 39 
)5 RO BERT , R. (1995 ) « Développement régiona l au Québec: un b ilan de 30 ans » , La pratique du développement 
rég ional, S. Côté el al. , Uni versité du Québec à Rimouski (G RIDEQ), pp. 1-68 
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pé ri ode 1960-1 994. TI rep rend le même découpage que précédemment, en y ajoutant une 

quatrième phase éme rgean t en 1990 et caractérisée par « un e plus grande responsabili sation des 
. , . 16 II1tervenants reglonaux »- . 

C itons auss i l'ouvrage de Richard Morin , La régionalisation au Québec: contexte 

historique, qui aborde la régionali sation au Québec depui s les qu arante de rniè res années sous 

l' angle des politiques de développement rég ional. Lui retient « deux grandes étapes » d ans cet 

hi storique so it : « une première, correspondant aux années 1960 et 1970, marquée par un État 

centra li sateur ; e t une seconde, englobant les années 1980 et 1990, carac téri sée par un État qui se 

veut davantage accompagnateur mai s qui reste très présent }7. 

E n fait , les diftërents travaux proposant une lec ture histo rique du développement régional 

au Québec se rejoignent sensiblement dan s le découpage chrono logique e t la carac térisation de 

chacune des périodes. La plupart prennent pour point de départ les années 1960, marquées par 

l 'apogée du fordisme et la conso lid ation de l'État-providence (époque de la Révo lution 

tranqu ille) , puis distinguent une rupture aux alentour des années 80 , avec l' émergence de l'État 

« accompagnateur » ou « partenaire » visant la responsabilisation des éche lons régionaux et 

locaux. 

Les politiques de développement régional au Québec ont in sp iré d ' autres éc rits et 

réflexions pouvant êt re regroupés sui vant quelques thèmes majeurs. Ainsi, celui de la 

décentralisation, particulièrement prisé au milieu des années 90, fut l'objet de diffërents articles 

en développement régional 38
. Également, le thème de la plan ification à trave rs l ' h isto ire des 

po litiques de développement régional a susc ité plusieurs ana lyses, auxque lles on doit rattac he r 

)1, Ibid. , p. 5 
)7 MORIN , Richard (1998) La régionalisation au Québec : contexte historique, Montréal: LFDÉC, p. 9. 
l X Voir sur ce sujet: KLEIN , J.-L. ( 1995) « La décentra li sation et l'assouplissement des rapports État-terr itoire au 
Québec », Et les rég ions qui perdent ? .. , S. Côté, J.-L. Klein , M.-U. Prou lx (dir.) , Univers ité du Québec à Rimouski 
(GRIDEQ ), pp. 39-55; PROU LX, M.-U. (1996) « La décentralisation comme politi que régiona le », Action collective 
et décentralisation, S. Côté, J.-L. Klein , M.-U . Prou lx (dir.), Université du Québec à Rimouski (GR IDEQ), pp. 4 1-
62 ; DOYER, D. ( 1997) Analyse des représentations et visées d'a ction de la décentralisation des pouvoirs dans les 
politiqu es de développement rég ional au Qu ébec de 1976 cl 1994 , Mémoire de maîtrise en développement régional , 
Université du Québec à Rimouski, 3 15 p. 
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quelques un s des travaux portant expressé ment sur ce qu'il est convenu d 'appeler ['expérience du 

BAEQ39. 

Différentes études et analyses ont donc été consacrées aux po litiques de déve loppe ment 

régional au Québec, privi lég iant so it l' approche chrono logique (rappel des faits , expériences et 

évènements), so it l'approche thématique (décentralisation, planification, culture). Ces diffé rents 

travaux , qui constituent en que lque so rte le patrimoine scientifique sur la question, permettent de 

retracer l' hi sto ire de ces po litiques et, dans certains cas, de dégager des tend ances marq uantes40. 

Pour compléter ce panorama, tournons-nou s brièvement vers le cas français . On constate 

actue llement une pléthore d 'ouvrages , d'études et de co lloques 41 consacrés à l' hi sto ire des 

po litiques d ' aménagement du territoire en France. Cette effervescence es t sans doute due au fa it 

que la DATAR42
, in stitution majeure consacrée à l'aménagement du ten'itoire, vient de fêter ses 

40 ans. Et puis, après vin gt ans de décentra li sation effective, alors que l'Europe est désonnais un 

ac teur incontournable de l' aménagement, la période actue lle semble prop ice aux bil ans. 

Bien que le contex te so it très différent au Québec, le momentum paraît égalemen t très 

favo rab le à une lecture rétrospec ti ve des politiques en matiè re de développement rég ional. D ' une 

part, nous di sposons de la même profondeur de champ hi storique: les po litiques telTitori ales au 

Québec sont à l'âge de la maturité si l' on considère que la mise en place du programme ARDA 

)V Voir sur ce sujet: GAGNÉ, A. (2 00 1) « L' expérience québécoise de planilica tion du développ ement régional », 
Choix publics et prospective territoriale, ho rizon 2025. La Ga.\]Jésie : fut urs anticipés , D. Lafontain e (dir. ), 
Université du Québec à Rimouski (GRIDEQ), pp. 169-1 88; DIONNE, H. (200 1) « Le Bureau d 'aménagement de 
l'Est du Québec (BAEQ) revisité. Acte fond ateur québéco is de plan itication régionale et démocratique », Choix 
publics ... , pp. 123- 134. 
40 Certai nes anal yses proposent d ' ai lleurs de placer ces tendances dans une perspective comparative. Voir C. Tardi f, 
J.-L. Klein , B. Lévesq ue (2001 ) « Une nouve ll e générat ion de pratiques en développement régional ? », Choix 
publics et prospective ... , op. cit. pp. 149- 168. 
41 ALVERGNE, C. et TAUTELLE, F. (2002). Du loca l à l'Europe. Les nouvelles politiques d'am énagement du 
territoire, Paris: PUF ; CA RO , P., DARD. O ., DA UMAS , J.-c. (2002). La politique d 'aménagem.ent du territo ire : 
racines, logiques et résultats , Presses Un iversitaires de Rennes; DEYON , P. et FRÉMONT, A. (2000). La France et 
l 'all1 énagem ent de son territoire, 1945 -20 /5, Paris: LGDJ. ; WACKERMANN , G. ( 1996). L 'aménagell1 ent du 
territoire Fançais : hier et dem.a in , Paris : Société d ' édition d ' enseignement sup érieur ; MONTRICHET, N. De 
( 1995). L'all1énagement du territoire, Paris : La Découverte. 
42 Délégatio n à l' a ménagement du territoire et à l' action régio nale, qui a changé de nom le Icr janvier 2006 pour 
devenir la Délégation interministérie lle à l' aménagement et à la compétitivité des territoires (D IACT). 
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(Aménage ment rural et déve loppement agri cole) en 196 1 constitue leur acte de na issance 43 . 

D 'autre part, les po litiques de déve loppement régional au Québec, tout comme les po litiques dites 

d 'aménagement du territoi re en France, tradui sent (tout autant qu 'e lles subissent) de nouve lles 

problé matiques, de nouveaux enjeux liés à l'évo lution des dynamiques à la fo is au ni veau sup ra 

nat ional (libérali sation des échanges et constitution de zones continentales, à l'exemp le de 

l'ALENA) et au ni veau infra national (résurgence de régionali smes , constitution e t renfo rcement 

de pôles mé tropolitains, multiplication des instances au ni veau local). L 'analyse des po litiques de 

déve loppe ment régiona l au Québec dans une perspecti ve historique peut donc ê tre l'occasion de 

re trace r les enjeux e t les modèles qui ont marqué ce champ de l' ac tion publique . 

Co mparons ain si deux énoncés po litiques en la matiè re à trente c inq années d ' inte rva ll e. 

E n nove mbre 2002 , les représentants des 14 régions administrati ves du Québec éta ient in vités à 

se rendre à Québec pour parti c iper au « Rend ez-vous national des régions ». Cet évènement a 

abouti à la s ignature d ' un Plan d 'action entre les représentants du gouvernement et ceux des 

quatorze dé légations rég ionales et publié sous le titre « Ho ri zon 2005 - Un Québec fo rt de ses 

régions ». Trente-c inq ans plus tôt ( 1967 ), le Bureau d ' Aménagement de l'Est du Québec 

remettait son Plan de développement pour le « territo ire-pilote » d u Bas-Saint-Laurent , de la 

Gaspés ie et des lles-de-Ia-Made le ine , défini en fonction de l' « ho ri zon 1982 ». Que l rapport 

entre ces deux évènements? Dans les deux cas, il s'agit de l' énoncé d 'une po litique de 

déve loppement régional. Dans les deux cas , il s 'ag it d ' une forme de médiation entre l' État et des 

régions. Mais entre les deu x dates, il semble bien que les temp s aient changé. Les modes d 'act ion 

ont évo lué (le go uvernement n ' établi t plus de plani fication, il prend des « engagements ») . Les 

espaces in ves ti s sont diffé rents (l' État ne s' in vestit plus sur le te rrain d ' une région-pilote , il in vite 

à la Cap itale Nati onale des représentants des régions admini strati ves). E t auss i, il semble que le 

temps lu i-même ait changé: d ' un hori zon à 15 ans ( 1967-1 982), on se projette désormais ve rs un 

ho ri zon à 3 ans (2002-2005 ). 

43 Certains analystes co nsidèrent pour leur part que « la politique territori ale de Québec a rée llement commencé, dans 
les fait s, avec l'octroi [ ... ] de se igneuries [ ... ] à la lin du XVIIe sièc le » (M.-U. Proul x. L'économie des territoires 
au Québec, Sainte-Foy (Q uébec) : Presses de l' Un iversité du Q uébec, 2002). 
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Au-de là de ce constat, quel est le sens de ces changements? Comment ont évo lué les 

po litiques québéco ises en mat iè re de développement régional? Peut-on carac tériser cette 

é vo lution, c 'est-à-d ire y repérer des étapes, des modèles et des enjeux dittërents, des tendances , 

des ruptures ou des continuités? Si ces questions guident effectivement la présente recherche, les 

réponses appo rtées ne découleront certa in ement pas d ' un exerc ice descriptif retraçant la 

chrono logie des faits et des réformes. L'angle d 'ap proche choisi implique une lecture particulière 

de ces po litiques puisqu'il s'agit d ' analyser les représentations de l'espace et du temps dont e ll es 

sont porteuses ain si que leurs éventue lles transformations au cours de la période consid é rée. 

Un tel angle peut paraître pour le moin s orig in al : quel rapport entre des catégories a 

prio ri aussi géné rales et abstraites que les représentations de l 'espace et du temps et un terrain 

d ' étude auss i spéc ifique et concret que les politiques de développement régional? C'est en 

grande paltie à cette question que nous nous effo rçons de répondre dans le premier chap itre de 

l'étude, consacré à l'exposé et l'argumentat ion de l'architecture théorique et des cho ix 

méthodologiques propres à cette reche rche (1). E n effet, la perspective novatrice ou pour le 

moins inusitée qui la carac térise ex ige en contrepartie qu 'e ll e so it fondée sur une ass ise théorique 

préc ise et structurée . Cette ex igence implique ra tout d'abord de con sol ider l'objet d'étude 

relativement/Iuide que sont les politiques publiques (l.I) : ayant distingué les différents courants 

d ' analyse dans ce domaine en fonction des conceptions de l'État sur lesque lles il s se fo ndent 

( 1. 1. 1), nous pourrons plus c lairement situe r, détailler et justifi er l' approche cognitive cho is ie 

pour cette reche rche, en palticulier l'approche par référentie l (1. 1.2) et montrer qu'elle se prête à 

l' app réhension des politiques en tant que di scours ( 1. 1.3) . Cependant, cet examen attentif de 

l'étude cognitive des politiques prouve l' utilité e t la pertinence d ' y introduire le concept de 

représentation 0 .2): nous verrons qu ' il ex iste en effet des liens théo riques implicites entre la 

question des représentati ons et la conception cognitive des politiques, en particulier ce ll es de 

développement régional ( 1.2. 1). Mais la rigueur de l' arti culati on envisagée ex igera de spéc ifier et 

justifie r la conception que nous retenons de ce tte vaste et co mplexe not ion de représentation 

( 1.2.2). À cette condition , nous pourrons alors arrimer à l' approche cognitive la question des 

représentations e t ce lle du langage, et ouvrir l'analyse en particulier vers la question de la 

lég itimité politique (1.2.3). Ces deux premières parties ( 1.1 et 1.2) ayant perm is de bâtir 
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l'ossature théorique de la recherche, il s ' agira ensuite d 'y mettre de la chaire afi n de rendre le 

tout plus opératoire . Telle est la vocat ion de la troisième partie consacrée à l'espace et au temps 

comme catégories d'analyse (1.3). Nous montrerons que le choix de ces deux catégories se 

j usti fie en ce qu 'e lles s 'articulent de façon cohérente à trois des principales dimensions du cadre 

théorique: e lles sont directement liées au domaine du politique et concernent des 

questionnements majeurs qui traversent actuellement le champ des sc iences politiques (1.3.1) ; 

e lles sont inhérentes à la problématique du développement régional en tant que ce ll e-ci 

questionne le rapport de l' humain au monde ( 1.3.2); elles constituent des « principes 

métaphysiques généraux » et, à ce titre, se rattachent à la dimension cogniti ve des politiques et 

participent à la légitimat ion de ce lles-ci (1.3.3). Les principaux éléments du cadre théorique et 

leu r articulation ayant ainsi été posés et justifiés, nous poun'ons y ancrer les objectifs et questions 

de recherche qui spécifient l'orientation de notre démarche ( lA ). Enfin , le premier chap itre sera 

complété par l'exposé des choix méthodologiques retenu s dans un souci de cohérence avec ce 

cadre ( l.S ). Après avo ir présenté le corpus de l'étude (1.5.1 ), nous moti verons le choix de la 

méthode d 'analyse de contenu (1.5.2) et explique rons le rôle de l'outil lex ico métrique dans la 

démarche d'ensemble (1.5.3). 

Les résultats de l'analyse seront détaillés dans les deux chapitres sui vants. Plus 

préc isément, le second chapitre sera consacré aux représentations de l' espace dans les politiques 

étudiées (2). Nous entamerons ce chap itre en décrivant la démarche méthodologique sui vie pour 

l'analyse de cette dimension (2 .1 ). Après avoir justifié du choix des échelons spatiaux comme 

catégo rie d' analyse et présenté la grille d' analyse élaborée (2. 1.1), nous détaillerons, étape par 

étape, la logique de la démarche sui vie ain si que les problèmes, questionnements et limi tes 

inhérents à toute procédure méthodologique, a fO lti ori lorsqu 'elle es t inédite (2. 1.2). Les résultats 

proprement dits seront li vrés dan s la seconde pmtie de ce chapitre où le lecteur poulTa prendre 

connai ssance des représentations de l'espace décelées dans chacune des politiques, présentées 

suivant leur ordre chronologique (2.2). L'élucidati on de ces représentations constitue une étape 

importante de la recherche mais non une fin en soi : c'es t donc leur lecture di achronique, visant à 

révé ler leur évo lution, transfo rmations ou rupture au lon g des soixante années considérées, qui 

ret iend ra notre attenti on dans la dell1ière partie de ce chapitre (2.3) . 
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Sui vant un découp age comparable au précédent, le tro isième chapitre po rte ra sur les 

représentations du temps dans ces mê mes politiques (3). Les choix méthodo logiques opérés pour 

l'é tude de la dimension te mpore lle se ront préc isément décrits (3. 1) : ayant expliqué et justi fié le 

recours à la notion de temporalité (3. 1.1), nous retracerons toutes les étapes de la démarche en 

indiquant , là encore, les ques tionnements et limites rencontrés (3 .1.2). Dans un second temps, 

nous exposerons les résultats de l'analyse en décri vant les représentations du temps qui ont é té 

décelés dan s chaque politique, toujours selon leur ordre ch ronologique (3 .2). Ces résultats feront 

f in alement l'objet d 'une lecture transversale permettant de retracer les principal es mutati ons de la 

tempo ra lité et de son articulation à l' argumentai re de légitimation (3.3). 
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CHAPITRE UN -

CADRE THÉORIQUE ET ÉLÉMENTS MÉTHODOLOGIQUES 

Le seu l intitulé de la recherche présentée dans les pages suivantes indique tant la diversité 

que l'envergure des notion s auxque lles elle réfère : l 'étude des représentations de l' espace et du 

temps dan s les politiques publiques en matiè re de déve loppement régional implique pour le 

moins de manie r les notions auss i vastes que représentation, espace, temps et politique. Cet 

exercice implique donc préalablement de cerner au mi eux ces catégories très générales et de 

préciser le sens qu i leur sera ici accordé. TI est également nécessaire de c larifier les différen ts 

li ens qui les rapprochent et de spécifie r de que lle façon est ici envisagée leur art iculat ion. En 

d ' au tres termes , 1 'emp lo i de notions auss i larges et substantie lles ex ige en contrepartie de les 

insérer dans un cadre théOlique rigoureux et préc is. C'est à l'explicitation et à la justification de 

ce cadre qu 'est consacré le présent chap itre. 

Nous focaliserons tout d ' abord notre attention sur les politiques publiques et sur les choix 

épistémologiques et théoriques qu'implique leur constmction en tant qu'objet d 'étude (1. 1). 

Ayant ensuite montré en quoi l'approche cognitive retenue se révèle parfaitement propice à 

l' intégration de la notion de représentation ( 1.2), nous complèterons le cadre théorique en y 

s itu ant les catégories d'analyse que sont l'espace et le temps et en démontrant leur pertinence et 

leur cohérence en regard de l'a rticulation d ' ensemble ( 1.3). Ce cadre d ' ensemble sera entïn balisé 

par l 'énoncée des objectifs et questions de recherche (l.4). Ce prem ie r chap itre sera conclu par la 

présentation des principaux é léments méthodo logiques et de leur adéquation avec les choix 

théori ques et ép istémologiques posés ( 1.5). 

1.1 Les politiques publiques: un objet à construire 

Poser les politiques de déve loppement régional en objet d ' étude implique un effo rt 

minimal de spécification de cet objet. Mais cet effo l1 visant à ce rner l'objet politique publique , au 

sens géné rique du terme, constitue l' un des premiers défis méthodologiques rencontré par 



18 

l' analyste dans ce domaine. Ainsi, les chercheurs qui s' intéressent à une politique publique sont 

toujours confrontés , à un moment ou à un autre, au problème de la délimitation de ses 

« frontières » (Muller et Surel , 1998). La réponse à la question où commence et où finit une 

politique publique ? est doublement délicate. D ' une palt, il est difficile de délimiter les politiques 

dans l'espace de l' ac tion publique car leurs frontières ne co llent pas exactement aux divisions 

ministérielles qui structurent adm inistrativement cette act ion publique. Pour prendre l'exemple 

qui nous intéresse ici, les enjeu x, les ac teurs et les dynamiques de la politique de développement 

régional dépassent largement les limites du seul ministè re des régions44 pour déborder vers ceux 

de l' agriculture, de la Métropole, des ressources naturelles etc. D ' autre part, il est tout aussi 

difficile de découper une politique dans le temps de l'action publique. Comment cerne r la genèse 

ou la ti n d'une politique publique? Comment cerner une politique publique dans le temps 

puisque bien souvent, les ministères passent alo rs que les politiques demeurent ? Ainsi , la 

définition proposée par Meny et Thoenig se lon laquelle une politique publique se ra it « un 

programme d ' ac ti on gouvernementale dans un secteur de la soc iété ou un espace 

géographique »45 peut sembler trop étro ite, en particulier en ce qu'elle «occulte la question de la 

genèse sociale des politiques publiques »46. Là encore, le cas de la politique en matière de 

déve loppement régional est exemplaire: au Québec , son ex istence déborde largement ce lle , 

éphé mère, du ministère des régions (1998-2003). Historiquement, il est possible de retracer les 

diverses in stitutions publiques et organes ad ministratifs qui furent en charge de ce secteur de 

l' action publique. Mais au-de là de cette généalogie in stitutionne lle , les racines même de l' action 

publique en la matière sont enfouies bien lo in Uusqu ' à l' embryon d 'État fo rmé en vue de la 

co loni sation , dans la mesure où ce lle-ci consistait à occuper et habiter le territoire) et 

enchevêtrées à d'autres rac ines (ce lles des Prem iè res Nations, dans la mesure où leurs rapports 

soc ial, culturel et politique au territoire ont imprégné et noulTi l ' hi sto ire du Québec, de son 

développement et de ses régions) . 

.1.1 Le ministère des Régions du Québec n'a existé, sous cet intitulé, que de 1998 il 2003 . Il a été remplacé, en avri l 
2003 (arrivée au pouvoir du gouvernement libéral) par le ministère du Développement économique et rég ional et de 
la Recherche . 
.j j MENY , Yves et Jean-Claude THOENIG (1989) Politiqu es publiques, Paris: PUF . 
.1(, MULLER , Pierre (1990) Les poliliques publiques, Paris: PUF, p. 23. 
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Le chercheur travaillant sur les politiques publiques devra donc faire preuve d ' une 

certa ine rés ignation et admettre l' irréductible part de flou qu i caractéri se son objet. Cependant, 

cette rés ignation lai sse pl ace à la motivation dès lors que ce chercheur admet qu ' il contribue lui-

mê me à construire son objet47
. Ainsi , en choisissant d ' étudier les politiques de déve loppe ment 

régional au Québec, nous n 'avons nulle prétention de parvenir à la constitution exhaustive et 

définitive de cet objet. L ' ambition , plus modeste, est de proposer une lecture novatrice de ces 

po litiques et susceptible de concourir à leur construction en tant qu 'objet d ' étude. 

Cette fluidité (pour ne pas dire compl ex ité) des politiques publiques comme objet d 'étude 

exp lique également que les nombreuses recherches qui s'y consacrent ne forment pas un courant 

unitaire : différentes approches , parfo is complémentaires mai s bien souvent inconciliables, 

struc turent ce domaine de l'ana lyse des politiques publiques. Leur distinction et leur 

compréhension constituent certainement une étape importante dan s la construction de notre objet 

d 'étude. Cette étape est également nécessaire pour montrer que les po litiques publiques sont liées 

à la ques tion de l' État et que donc , l'étude de celles-là implique de s'appuyer sur une théori sation 

exp lic ite de celui-c i. Te l est l'objet de la prochaine section . 

1. 1.1 Conception s de l'État et analyse des politiques publiques 

« L' État es t la volonté di vine comme esplit présent ou actuel qui se 
développe dans la formation et l' organisation d'un monde » 

(HEGEL, Principes, § 270) 

« État ? Qu ' est-ce, cela? All ons! Ouvrez les orei ll es , je vais vous 
parler de la mort des peuples. L' État, c' es t le plus froid de tous les 
monstres froid s : il ment froidement et voici le message qui rampe 

de sa bouche: Moi, l'État, je sui s le Peuple » 
(NIETZSCHE, Ainsi parlait Zarathoustra) 

Hi storiquement, l'analyse des politiques est un domaine de recherche qui a acquis ses 

lettres de noblesse aux États-unis, à la fin des années 50. À cette époque, l'objectif des analystes 

47 Selon Muller et Surel ( 1998), une politique est « autant le produit du trava il de construction de son objet par le 
chercheur que le produit de l'action des ac teurs politiques ». Les auteurs se rétèrent dans ce passage à Jones C.O. 
( 1970), An Introduction to the Study of Public Po Licy, Belmont, Duxbury Press. 
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en la matière était presque exclu sivement d'o rdre pragmatique: il s'agissait de maximiser 

l'efficac ité de l'action publique . Les experts qui entouraient alors les équipes dirigeantes48 se 

souc iaient du bon fonctionnement du système et de son amélioration mais non d'en di scuter ou 

d 'en théoriser les fondements. Cependant, cette version «servante et a-théorique de la policy 

science »49 fut progressivement confrontée à la résurgence de questionnements fondamentaux , 

résurgence inév itable dans la mesure où, ain si que le rappell ent Meny et Thoenig, « toute analyse 

de po litique se fonde implicitement ou non sur une philosophie politique et se rattache, par 

conséquent, aux théories di sponibl es sur le marché de la pensée »50. 

C'est pourquoi cet objet d'étude que sont les politiques publiques peut être considéré 

comme le lieu de la réconcili at ion entre deux traditions, aux objets et aux origines d iftë ren tes , 

mais traversant toutes deu x le champ politique so it, la tradition d 'anal yse des politiques publiques 

d'ori gine anglo-saxonne (dont la question centrale serait celle du comment) et la tradition de 

philosophie politique, d'o rigine plus européenne (dont la ques tion centrale serait celle du quoi ou 

du pourquoi). 

Cette vo ie de la réconcili at ion est d'ailleurs empruntée depuis quelques années par de 

nombreux politologues , des deux bords de l'Atl antique. Ainsi , dans le désormais class ique L 'État 

en action , Jobert et Muller énoncent, dès la première page d' introduction , la nécess ité de ce 

rapprochement : 

Comment, sans théorie de l'État, approfondir l'étude des politiques? Inversement, 
co mment réfléchir à la pl ace de l'État dan s les soc iétés modernes sans prendre en 
co mpte, de façon sé rieuse, le formidable développement des politiques 
publiques ?5 1 

4X Meny et Thoenig en donnent une descr iption parfai temen t imagée: « Les brillantes équipes de "têtes d'oeuf" 
rasse mb lées par les démocrates, en particulier durant les présidences Kennedy et John so n, furent l' illustra tion la plus 
éclatan te de cette montée des experts et de la fasc ination de la "polie)' science"». Meny et Thoenig (1989) , op. cil. p. 
62. 
4~ Ibid., p. 63. 
50 Idem 
51 JOBERT, B. el MULLER, P. (1987). L 'Élal en aClion , Pari s: PUF, p. 9. 
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Également, cette volonté de rapprochement bénéfici e à l'effort de réfl ex ion 

épistémologique: elle permet de distinguer les principaux courants d 'analyse des politiques 

publiques en rend ant explicites les postures qui les fond ent, et plus préc isément, les conceptions 

de l'État qu 'e lles véhiculent. 

Les différentes conceptions de l'État marquant le champ de la théo rie politique semblent 

grav iter autour d' un axe opposant deux conceptions antagonistes du rapport État/société: d ' un 

côté l' approche pluraliste, de l'autre l'approche étatiste52
, entre les deux , plusieurs courants 

tentant de trouver une « voie médiane » . 

- Conceptions pluralistes et politiques publiques 

L' approche pluraliste, qui a marqué les premiers pas de la policy sCience -versIon 

américaine, s' in scrit dans le paradigme de la rationalité, dans le sens où elle a été élaborée en 

jonction avec les théories ration alistes dérivées de la sc ience économique. Proposant une vision 

libérale du « marché politique », elle conçoit l'État comme un simple « guichet enregistreur »53 

des demandes sociales . Dans les travaux se rattachant à cette approche, l'État est soit écarté de 

1, 1 54 . d ' . 55 . , " 56 L l ' 1 M Th ' ana yse - , SOIt econstrUlt ·, SO it carrement recuse · . es po ItO ogues eny et oelllg 

résument de façon très explicite la conception de l'État qui sous tend l'approche plurali ste et ses 

implications: 

Tant du point de vue idéo logique qu 'analytique, l'école pluraliste tend à nég li ger 
l'État, tendanciellement considéré comme un pouvoir régulateur neutre et limité. 

52 Nous reprenons ici la distinction proposée par Muller et Surel (1998 , op. cil .). Pour leur part, Meny et Thoenig 
( 1989, op. ci l. ) opposent une conception sociétale à une conception in strumentale de l'État : cette di stinction rejoint 
en partie la précédente, mais de façon moins nette me semble-t-il (en particulier, elle induit un rapprochement direct 
entre la vision de l'État des néo-conservateurs et cell e des néo-marxistes). 
53 Ces deux ex pressions sont repri ses de Gilles POLLET (1995 ) « Analyse des politiques publiques et perspectives 
théoriques », La construction du sens . . . , op. cil. p. 35. 
54 Conception se lon laq uelle « l' État n'ex iste pas vrai ment en tant qu'entité globa le susceptible d' un traitemen t 
spécifique ». Voir Mull er et Surel , op. cit. p. 40. 
55 Il s' ag it de ces analyses qui , ouvrant la boîte noire de l' appareil politico-administratif, y découvrent une 
multiplicité d'acteurs aux intérêts divergents el aux stratégies et rat ionalités complexes . Le modèle d'analyse inspiré 
de la sociologie des organisations en es t un exemple. 
5(, C'est le cas de l'éco le du Public Choice qui , sur la base d'une analyse en terme de coû ts et bénéfice , dénonce toute 
for me d 'organisation centrali sée et prêche en faveur de la fragmentation et du localisme. Voir sur ce point l'analyse 
proposée par Meny et Thoenig, op. cil. pp. 68 -7 6. 



Qu ' il dépasse ce rô le , et les théoriciens pluralistes auront vite fait de le considére r 
com me totalitaire et de plaider pour son repli (cf. les théories du Public Choice ).57 
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Cette approche pluraliste est basée sur les principes de l'indi vidu alisme méthodo logique 

et l'ana lyse des politiques publiques dans ce cadre consiste essentiellement à identi fie r les 

stratégies de négociation des acteurs en fonction de leurs intérêts et de leurs ressources . 

- Conceptions étatistes et politiques publiques 

À l' opposé, l'approche étatique pose le rô le central de l' État dans les rapports soc iaux. 

Trouvant ses orig ines dans la pensée hégé lienne, elle postule que la soc iété moderne n 'existe pas 

sans É tat et que l' action de ce lui-c i « transcende les intérêts particuliers multiples de la soc iété 

c iv il e pour concourir à la définition d ' un intérêt commun »58. Du côté de la socio log ie, la 

contribution de Durkheim à la compréhension des fonctions de l'État s ' in sc rit dans cette 

approche: l'État résulte de la « nécessaire division du travail soc ial » (processus inhérent au 

dé veloppement des sociétés) et s ' autonomise progressivement pour constituer « le sys tème 

cé rébro-spinal de l' o rgani sme soc ia l »59. Selon la conception durkheimienne, l'É tat est donc un 

o rgane centrali sé et rationnel qui assure les fonctions de coord in at ion et de régulation à l'égard de 

la société. 

Le rô le central de l'État et la question de son autonomie sont auss i certainement au cœur 

de l' œuvre de Max Weber, ce lui -c i étant considéré comme le fo ndateur de la socio logie politique 

moderne. S ' intéressant à l' histoire des soc iétés sous l'angle des faits de domination , Weber 

é tab li t une typologie dans laquelle l'État correspond au modèle de domination de type rationnel 

e t léga l (qu ' il distingue du type charismatique et du type traditionnel). L 'État, fo rme de 

domination des soc iétés modernes, se const itue et s'autonomi se par l'émergence d ' une 

bureaucratie institutionnalisée, instrument lui permettant d 'exercer « le monopole de la contrainte 

phys ique légitime »60. 

57 MENY et THOENIG , op. cil. , p. 97. 
5X MULLER et SUREL, op. cil. , p. 35 
5~ DURKHEIM , Émi le (1960) De la di vision du tra vail social, PUF, p. 198. Cité par BADIE, Bertrand et Pierre 
BIR BAUM ( 1983) Sociologie de l ' Élal , Grasset, p. 3 1. 
(,0 WEBER, Max (197 1) Économie el Société, Plon , t. 1, p. 57. Cité par Badie et Birnbaum, op. cil. , p. 42. 
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Au-de là des diffé rences majeures entre ces auteurs et les courants qu ' il s ont inspirés , on 

peut considére r qu ' il s forment « le soc le de la plupart des théori es valorisant le rô le central de 
, 6 1 l 'E tat dan s les rapports soc iaux » et sur leque l se fondent plusieurs approches actue lles de 

l'ac ti on et des pol itiques publiques. 

Ain si, la théo ri e néo-corporati ste, considé rant le rô le central de l' É tat e t son monopole de 

do min ation, anal yse l'ac tion publique comme « le produit d ' une re lation in stitutionnalisée entre 

un nombre limité d ' acteurs publics et pri vés »62. Le po lito logue Philip Schmitter a ain si décrit le 

système néo-corporati ste: 

U n système de représentati on dont les unités constitutives sont o rgani sées en un 
nombre limité de catégories s inguliè res, obligato ires , non compé titives , 
hié rarchisées e t fo nctionne llement diffé renc iées, reconnues ou autori sées (s inon 
créées) par l' État et qui se vo ient assurées d ' un monopo le dé libéré de 
représentati on au sein de leurs catégori es respectives en échange de l'e xe rc ice de 
certains contrô les sur la sé lection de leurs leade rs et sur l'artic ulation des 
re vendicati ons et des soutiens.63 

Cette approche situe donc l'analyse au Ill veau des re lations qui s ' é tabli ssent entre les 

groupes e t l' État. Dans ce cadre, une politique publique es t con sidé rée avant tout comme 

résultant d ' un « marc hand age entre l'État et les porte-paro le des groupes du sec teur concerné » 

(contrairement à l'approche plurali ste qui considère cette politique comme « résultante d 'un 

compromi s entre gro upes concurrents »64). En France, les travaux de Mulle r et Jobert65 portant 

sur d iffé rentes po litiques sec to ri e lles sont venu s étaye r la thèse d ' un corporati sme à la française 

tout en tentant de montre r le po ids et l' influence de l'État dan s « la reconn aissance, voire la 

6 1 MU LLER e t SUREL, op. cil. , p. 37. 
62 Ibid, p. 37 
(" SC HMITTER, Phili p ( 1974) « Still the Centur y of Corporati sm ? », Review of Polilics, 36, pp. 93-94. C ité pa r 
Mull e r et Surel, op. cil. , p. 37. 
('4 MEN Y et THOEN IG, op. cil. , p. 99 
65 M ULLER, Pierre ( 1984) Le technocrale et le paysan , Pari s : Économie et Humanisme. Pour une présentatio n plu s 
générale de celte approche, vo ir surtout MULLER et JO BERT, L'Élal en action , op. cil. 
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"p roduction" des représentants des intérêts sociaux , e t en définitive, dan s la produc tion même des 

po litiques publiques »66. 

Autre courant d ' analyse considérant le rô le central et la domination de l'État, le néo 

marxis me pOlte l' attention sur sa place dans la production et la reproduction du sys tè me 

capita li ste. Cependant, plu sieurs pos tures se di stinguent se lon la plu s ou moins grande autonomie 

reconnue à l' État à l'égard de la société capita li ste et de ce fait, selon leur cons idérati on des 

po litiques publiques. Par e xemple , dans le cas où l'État est appréhendé strictement comme étant 

le bras séculi er du capital, les politiques publiques sont considé rées comme ayant une pure 

fo nc tion de contrô le social. Suivant les conceptions où l' État di sposera it d ' une autonomie 

re lati ve, les politiques publiques sont considé rées co mme le produit de la confro ntation entre 

c lasses. De nombreux travaux datant des années 70 sur les po litiques urbaines en France e t aux 

États-uni s ou sur le Local State en Grande-Bretagne se ra ient s ignifïcatifs de cette version du néo-

marxis me accordant un e ce ltaine autonomie à l'État et aux po litiques publiques67. 

Cette présentation des courants d 'ana lyse des politiques publiques sui vant qu ' il s se 

racc rochent à l' une des deux conceptions de l'État (approche plurali ste, approche étatique) a 

plus ieurs mérites. Tout d ' abord , e lle permet de sa isir l' ampleur des oppositions entre ces deux 

pô les. Du même coup, e ll e pe rmet d ' indique r la portée d 'enjeux souvent implicites: chois ir les 

po litiques publiques co mme objet d 'étude n ' implique pas seulement des choix de méthodes et de 

procédures . Cela implique auss i et avant tout des choix théo riques (conception des rapports É tat-

soc iété) et épistémo logiques (du ho li sme à l' individuali sme méthodo logique par exemple). 

F in ale ment, cette présentation bipolaire constitue une étape heuri stique utile en ce qu ' e ll e pe rmet 

de mettre en perspecti ve les nouve lles approches qui , visant à embrasser la complex ité de l' action 

de l'É tat, se voient « condamnée[s] à se frayer un chemin entre ces deux vo ies ex trêmes »68. 

00 MULLER et SUREL, op. cil. , p. 37 
07 Nous nous inspirons ici du chap itre consacré par Meny et Thoenig à « L' État, le capital, les politiques publiques» 
et Ol! ils fo nt en part iculier référence aux travaux de Nicos Poulantzas et de Manuel Castell s. Meny et Thoellig, op. 
cil. pp. 85-96 
oX MU LLER et SUREL, op. cil ., p. 4 1 
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Le néo-in stitutionnalisme et les approches dites cogniti ves constitu ent les courants les 

p lus récents et les plus avancés dans ce tte tentative de penser l'État, et donc l'action publique, à 

la fo is dans son unité et dans sa dive rsité, dan s sa g lobalité et dans sa complexité. C' es t-à-dire 

penser ensemble ces deux vérités de l' État, dont Muller et Sure l résument ains i les 

caracté ri stiques apparemment inconc iliables: 

[ ... ] penser l'État dans son unité et son caractère iITéductible à l'ac ti on des ac teurs 
qui parti c ipent aux po litiques publiques, [ .. . ] penser le caractère g loba l de l'État 
co mme entité qui exprime une fo rme d ' unité de la société . [Et dans le mê me te mps, 
prendre en cons idération] le caractè re iné luctable ment soc iétal de l' État, 
l' immersion des politiques publiques dans la complex ité des re lations sociales e t le 
caractè re iné luctablement contradicto ire de l'ac tion publique soumi se à une 
multiplicité d 'ex igences antagoni stes .69

. 

Seront succinctement présentés le courant néo-institutionnali ste pUI S les approches 

cogniti ves. Ceci nous conduira à considérer l' approche par le réfé rentie l qui constitue un é lément 

c lé du cadre théorique choisi pour cette étude. De ce fa it, la secti on sui vante ( 1. 1.2) lui sera 

entiè re ment con sacrée. 

- Le néo-insti tutionna li sme 

Co mme son nom l' indique, le néo-institutionn ali sme vise à ré introduire dans l'analyse la 

ques tion des institutions, mais entendues ic i ni comme «s imple produit des logiques 

ind ividue lles» (conception plurali ste) ni à l' inverse comme « facteur exogène au j eu des 

acteurs » (conception é tatique). Les institutions encadrent le jeu des acteurs tout autant qu 'e lles 

évo luent en fonction de ces actions: 

E lles fo rment le cadre évo lutif de ces interactions, dont les fo nnes et les moda lités 
changent progress ivement par l' effet même de ces inte ractions7o

. 

Ain si, les in stitutions seraient un facteur d'o rdre dans le sens où l'ex istence de routines 

insti tutionn ali sées pe rme t d ' encadrer l'acti on po litique. Cependant, cette action n 'est pas pour 

(,0 Ibid. , ppAO-4 1 
70 Ibid. , p. 42. 
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autant parfaitement déterminée dans la mesure où les acteurs disposent d ' une certaine liberté et 

de « nombreuses occasions de choix ». Le courant néo-in stitutionnaliste vise donc à comprendre 

les logiques propres aux inst itutions sans pour autant endosser l' idée de l' autonomie de l'État. 

Tentant de se démarquer à la fois des pôles pluraliste et é tatique, sans pour autant rejeter 

entiè re ment leurs apports, le courant néo-institutionnaliste vise donc à penser « l 'État en 

interaction »71 . Et cette interaction entre État et société se jouerait (e t donc serait à comprendre) 

auss i au niveau du sens: 

[ . .. ] le sens de l'action humaine n' es t pas non plus produit, de façon autonome et 
décentralisée , par les acteurs de la soc iété c ivile, parce que les in stitutions (donc 
l'État et « ses » politiques) participent au travail d ' interprétation e t d 'explication du 
monde sans leque l l'ac tion des individu s es t dépourvue de sens. 72 

Sans pour autant s'o ri enter vers une fo rme de déterminisme holi ste, l' approche néo-

in stitutionn ali ste che rche donc à intégrer à l'analyse de l'action publique cette vas te question du 

sens, des « c royances, paradigmes , codes, cultures et savoirs »73 qui apparaissent comme é tant au 

cœur de la politique (et des politiques) dès lo rs qu 'on la considère comme « inte rprétation du 

monde ». 

Au-delà de la dive rsité des courants que l'approche néo-institutionnali ste a pu lll sp irer, 

relevons rapidement ici deux de ses apports essentie ls en regard de l'analyse des po litiques 

publiques, et qu 'e ll e partage d ' ailleurs, nous le ven'ons dans le chapitre suivant, avec les 

approches cogniti ves . 

Tout d 'abord, le néo- institutionnalisme tente d'introduire - ou de ré introduire s i l' on 

cons idère que la question des idées n'est pas nouve lle en philosophie po litique - exp licite ment la 

dimension immatériell e et symbolique du (et des) po litique(s) : la formati on, la transformation et 

71 Les auteurs se ré fè rent à HASSENTEUFEL, P . ( 1995) « Les groupes d ' intérê t dans l' action publique: l'Éta t en 
interact ion » , Pouvoirs , 74, pp . 155- 168 
72 Ibid., p. 43-44 
73 Les auteurs se réfèrent à MARCH J. e t OLSEN 1. ( 1989) Rediscovering Institutions. The Organizational Basis of 
Politics, ew York : Free Press. 
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la pl ace des idées constituent des dimensions importantes qu ' il s' agit donc de prendre en compte 

dans l'étude de l' ac ti on de l'État. Également, et dans le prolongement de ce qui précède, 

l'approche néo-institutionnaliste laisse pl ace à une certaine forme de relati visme dans la 

conception et l'étude de l' État : en prenant en considérations des dimensions d'ordre culture l et 

histo rique, elle implique de penser l'État auss i bien dans des perspec ti ves diachroniques 

(ou verture au x ques tions d' h istoric ité, de transformation 74) que co mparati ves (ou verture au x 

ques tions de spéc ificités géographiques ou culturelles). 

Ces deux ouveltures - à la ques tion des idées et à la dimension diachronique - dans 

l'étude du politique et des politiques publiques, ne sont pas à mettre au seul crédi t du courant 

néo-institutionn aliste. L' approche dite cognitive des politiques publiques constitu e également une 

avancée théo rique sur ce ten·ain . Cette concordance est en fait peu surprenante: étan t fo ndées sur 

des posturès assez similaires, il était naturel que ces deux approches se retrouvent sur les mêmes 

pi stes. Pierre Muller, théoricien reconnu de l' approche cognitive, résume ainsi la parenté entre 

ces deux courants: 

En défin iti ve, l'approche cogniti ve, comme l'app roche néo-institutionn aliste, 
s 'attache à dépasser le d ilemme du déterminisme et du vo lontari sme en proposant 
une grille d 'analyse qui combine une ce rtaine forme de détermini sme structu re l (les 
ac teurs politiques ne sont pas totalement libres de leurs choix) et une certaine 
fo rme de volontari sme (les choix politiques ne sont pas totalement déterminés par 
les structures )75. 

Le chap itre sui vant es t donc consacré à la présentation de l' approche cogniti ve des 

po litiques publiques, et en palticulier des travaux entourant la notion de réfë rentiel. 

74 L' instituti onnalisme historique est d' ailleurs considéré comme un courant centré sur l' étude cie l' État en interac ti on 
cl ans une perspective diachronique. Il flirte avec un certain détermini sme hi storique co mme en témoigne le recours 
au concep t cie « dépendance au sentier » (path dependan ce) selon lequel « la dim ension temporelle pèse sur l' act ion 
publique [ca r] tout sentier emprunté tencl à se cristalli ser et à devenir de plus en plus contraignant au fur et à mesure 
cie son développement », Ibid ., p. 133. 
75 Ibid. , p. 53 
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1.1.2 L'approche cognitive des politiques publiques: la notion de réfé rentie l 

L ' app roche cogniti ve des politiques publiques, courant d ' ana lyse assez récent en sc ience 

po litique (tin ' 80, début '90), se carac té ri se par « l' importance acco rdée aux valeurs, aux idées et 

aux représentations dan s l'étude des politiques publiques »76. Il faut cependant apporter ic i une 

nuance: les différents modèles d ' analyse n 'acco rdent pas tous la même importance, ni le mê me 

rôle aux aspects cognitifs. Ainsi, le politologue P. A. Sabatier di stingue, au se in même de ces 

modèles « qui prennent les idées au sérieux », les « minimalistes cognitifs » (postul ant que les 

intérêts matériels antérieurs sont toujours la cause des idées) et les « max imalistes cognitifs ». 

Pour ces demiers, l 'analyse des politiques publiques doit prendre en compte le rôle centra l des 

d imensions cogni tives - sans toutefois ignorer la question des intérêts ni ce lle des institution s. 

Plus précisément, les politiques publiques sont ici considérées comme « des matri ces cogniti ves 

e t normat ives constituant des systèmes d'interprétation du rée l, au se in desque ls les différents 

acteurs publics et privés pourront in scrire leur ac tion »77. Cette idée de matrices cogni t ives et 

normatives est exp rimée par des concepts différents se lon les construct ions théoriques qui se 

d istinguent encore ic i. Certains travaux se réfèrent à la not ion de paradigme78
, d 'autres à ce lle de 

système de c royances (Advocacy Coalition Framework)79, d ' autres encore à celle de rétërentiel 8o. 

La distinction entre ces différentes notions est régulièrement débattue, du fait même que les 

cadres théoriques dans lesque lles e lles s ' insèrent sont eux-mêmes en vo ie de spécifi cation. 

L'approche cognitive des politiques publiques étant ainsi g lobalement présentée, c ' est 

plus préc isément le modè le basé sur la noti on de ré të rentie l qui sera détaillé par la suite, puisqu ' il 

7(, Ibid., p. 48 
77 ibid, p. 47 
7X HA LL, Peter ( 1993) « Policy Paradigm, Social Learning and the State », Comparative Potitics , vol. 25 , n03, pp. 
275-296. Cette approche rétère aux travaux de Thomas KUHN et en particuli er de son ouvrage La structure d es 
révo lutions scientifiques, Pari s : Flammarion, 1983. 
7~ SABATIER , Paul A., JEN KI NS-SM ITH Hank C. (1993) Polic )' change and Lea ming. An Advocacy Coalition 
Approach , Boulder: Westview press . Selon la classification qu ' il a lui-même proposée, Sabatier ne se range pas du 
côté des « maximali stes cogn itifs », mais plutôt parmi les « approches équi li brées » . Cf. SABATIER , P. A. et 
SCHLAGER, E. (2000) « Les approches cogn iti ves des politiques publiques: perspectives américaines », Revue 
f rançaise de Science Politique, vol. 50, N°2, pp. 209-233 
XII JOBERT et MULLER, op. cil. 
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InspIre en grande pmtie le cadre théorique de la présente étude. Ainsi, il est util e de retracer 

bri èvement l' origine de ce modèle puis d ' indique r les principales composantes du référentie l. 

- Le "te rreau" du ré férentie l 

Le concept de réfé rentiel a commencé à être formali sé explicitement par Bruno Jobert et 

Pi erre Mulle r dans L'Éta t en action~ l. Anté rieurement , le terreau orig ine l de leur réflexion a été 

constitué des travaux menés dans les années 70 par Lucien québécoise et Yves Bare l sur la 

p lanificati on française . Le prem ier visait à mettre en év idence « les fonction s latentes de la 

plani ficat ion »82 et le second , partant d ' une réfl exion sur les indicateurs sociaux, a aboutit à 

l'é laboration d 'une th éorie sur les systèmes soc iaux 83 . L ' originalité de ces chantiers de recherche, 

outre leur objet commun , fut d ' introd uire au cœur même de la réfl exion la question de « l' impact 

des représentation s soc ia les sur l 'act ion publique »84. Il s'agit là d ' un point important car, comme 

nous le verrons plu s loi n, cette question des représentation s est demeurée centrale dans 

l'é laborati on du modèle du réfë rentie l. 

Dans ses travaux sur la politique agrico le 85 , Muller s'est intéressé à la genèse e t aux 

transformat ions de la politique de modernisation de l' agriculture en France à partir des années 60, 

époque marquée par une nette sectorisation de l'action publique . Sans ignorer les as pects 

purement économiques qui ont pu générer ces tran sformations, Muller met en lumiè re les 

mécan ismes d 'ordre inte llec tue l qui les ont pour le moins orientées. Basant son ana lyse en grande 

palt ie sur les discours d ' acteurs (en particulier les leaders du C.N J .A.), il rend compte de 

l' inc idence de leur « action inte ll ectuelle » dans la diffusion des changements soc iaux et en 

palticulie r sur l'évo lu t ion des « mentalités ». Ainsi, les transformati ons de la politique agricole 

ont été o ri entées par l'émergence d ' une « nouvelle vi sion du monde », élaborée et diffu sée par 

XI Ibid. 
X2 NIZARD , Lucien (dir.) (1974). Planification el société, Grenob le: PUG 
X3 BAREL, Yves (1973 ) La reproduction sociale, Paris: Anthropos 
X4 JOBERT, Bruno ( 1995) « Rhétorique politique, controverses scientifiques et constru ction des normes 
in stitutionne ll es: esquisse d'un parcours cie recherche, clans La construction du sens ... , op. cil. , p. 13 
Xl MULLER , Pierre (1984). Le technocrate el le paysan: essai sur la politique française de lI1odernisation de 
l 'ag riculture, de 1945 à nos jours, Paris: Économie et humani sme. Les citations fi gurant dans ce paragraphe so nt 
direc tement tirées de ce l ouvrage. 
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ces acteurs pu is partagée et rel ayée par des hauts fonctionnaires du gouvernement. Cette nouvelle 

vision du monde co rrespond à ce que Muller nomme alors « l' idéologie de la modernité ». 

Cette approche novatri ce des politiques publiques a été formali sée dans L'État en action, 

où les auteurs proposent un e définiti on explicite du référentiel : 

Le référentie l d'un e politique est la représentation que l'on se fait du secteur 
concern é, ain si que de sa pl ace et de son rôle dans la sociétë 6

. 

Reprenant le cas de la politique agrico le, les auteurs établissent un lien direct entre 

changement de politique et changement de représentation: 

[ . .. ] on ne peut pas comprendre le changement de politique agricole en France dans 
les années so ixante si l' on n'an alyse pas le changement de la représentation que 
l'on se faisait du rôle de l' agriculture dans la soc iété fran çaise .87 

Ainsi, les questions de représentation et d 'action publique, appréhendées dans la 

perspective du changement, sont au cœur du modèle du référentie l. Cependant, le lien entre 

représentation et référentiel demeure une zone d'ombre, ou pour le moin s, un suj et enco re en 

débat88
. Le fl ou entretenu entre ces deux notions89 constitue certainement un obstacle majeur à 

l'é laboration d'une définiti on opératoire du concept de référentiel 9o
. Le référentiel est-il un e 

représentation ? Est-il un système de représentations? Est-il une « matrice cognitive et 

normative» 91 inc lu ant sans di stinction représentations, idées, valeurs, croyances, vision s du 

monde ? Est-il un « espace de sens »92 ? Ainsi, les critiques adressés à ce modè le d 'an alyse des 

xr. JOBERT et MU LLER, op. cil., p. 63 
X7 ibid, p. 64 
xx Voir en parti culier le tex te d' Olivier MÉRlAUX (1995) « Référentiel, représentation(s) sociale(s) et idéologie », 
dans La construction du sens ... , op. cit. , pp. 49-68 
X~ Méri aux parle même cl u « soin que les auteurs apportent à ne pas all er plus loin vers une comparaison entre 
référentiel et représentati ons sociales », p. 59 
~Il Doit-on d' ailleurs parl er de concept ou cie notion à propos clu référentiel ? Cette question traverse l' ensemble des 
contributions rassemblées clans La construction du sens da ns les politiqu es publiques: débats au tour de la notion de 
référentiel, op. cil. 
~ I SU REL, Y. (2000). "L' intégration européenne vue par l' approche cogniti ve et normati ve cl es politiques 
publiques", RFSP, vo l. 50 , W 2, pp. 235-253. 
n MU LLER , P. ( 1996). "Présentation: cinq cléfi s pour l'analyse des politiques publiques", RFSP, vol. 46, W I. 
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politiques publiques lui reprochent de tenir son succès du fait que le référentiel est un concept 

trop général, donc app licable à tout «dans la mesure où, avec un petit ef'fOlt d'imagination , on 

pourra toujours trouver du référentiel quelque patt, l'action humaine dénuée de sens étant quand 

même assez rare »93. 

Nous considérons malgré tout que le concept de référentiel détient une valeur heuris tique 

qui justifie son emp loi dans cette recherche. Nous croyons également que, l'apport d' une 

recherche se situant en partie au niveau théorique, l'un des objectifs ici peut légitimement être de 

contribuer à la prob lémat isation du concept de rétérentiel , en patticulier par un effott 

d' articulation à la notion de représentation. Cette volonté est d'autant plu s légitime que la 

question des représentations sociales était, com me nous l'avons rappelé, à la source de ce modèle 

d'analyse, à l'étape de son terreau originel. 

Ainsi , l'associat ion entre l'analyse des politiques publiques et la question des 

représentations, qui constitue le cœur de cette approche par le modèle du référentiel, gagnera, 

pensons nous, à un effort d 'atticulation théorique (vo ir 1.3). 

Préalablement, afin de compléter notre compréhension du concept de référentiel , il est 

nécessaire d 'en préciser les principales dimensions, en nous référant aux efforts de spéc ification 

entrepris par les politologues de ce courant. 

- Les dimensions du référentiel 

Dans un effort de précision du concept publié en 1995, Muller94 affirme que le référentiel 

est « un espace de sens qui donne à voir le monde ». Il précise alors que, « En tant que structure 

de sens, le référentiel articule quatre ni veaux de perception du monde [ ... ] : des valeurs, des 

normes, des algorithmes et des images ». Les valeurs sont « les représentations les plus 

fondamentales sur ce qui est bien ou mal [et] définissent un cad re global de l'ac tion publique » 

~) C' est Mu ller lui -même qu i se fait l'écho cie ce genre cie crit ique. Muller, P. (1995) , op. cil ., p. 175 
~4 MULLER , Pierre (1995) "Les po litiques publiques comme construction cI ' un rapport au moncle", op. cil. Les 
citations qui suivent sont extraites cie cet article. 
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(exe mple: « valo ri sati on re lati ve de la liberté individue lle vs l'égalité soci ale »95). Les normes 

« défini ssent des prin cipes d 'action » de vant ê tre suivis a ti n de réduire l'écart entre « le rée l pe rçu 

e t le rée l souhaité » (<< il faut sati sfaire les besoins du marché »). Les algorithmes sont « des 

re lations causales qui expriment une théo ri e de l' ac ti on » (<< si ... alors » : s i l' on déconcentre 

l' a id e soc ia le, les interventions seront plus efficaces). E nfin , les images sont de « re marqu ables 

vecteurs implic ites de valeurs, de normes ou mê me d 'algorithmes » : à l' exemple du « te rro ri ste 

barbu » ou du « mini stre portant un sac de ri z », Mulle r re lè ve que , dans la mesure où e lles « fo nt 

sens immédiatement », les images constituent « un é lé ment central du réfé rentie l ». 

Cet effo rt de "di ssection" du référentie l a été co mplé té à plusieurs re pri ses96
, venant 

préc iser sa structuration en quatre ni veaux. Traitant globalement des approches cognitives des 

po li tiques publiques (modè les du référentie l, du paradigme et du système de croyance), Mulle r e t 

Sure l préc isent que les « matrices cognitives e t normati ves » seraie nt composées de différentes 

strates articulées entre e ll es. Les auteurs en di stinguent quatre (les valeurs, les principes, les 

méthodes e t les instruments) recoupant g lobalement les qu atre ni veaux précédents. La base 

fo ndamenta le de cette matrice se rait constituée des « valeurs e t princ ipes géné raux » (ou 

« c royances fondamentales ») qui fondent « une vi sion du monde particuliè re [ ... ] défini ssant les 

c hamp des possibles et du dic ible dans une soc iété parti c uliè re». C' est là la fo nction cogniti ve du 

réfé rentie l (ou de la matri ce) : il s ' ag it de « re ndre inte lli gible », de « donner du sens », de dire 

« comment est le monde ». Bre f, c'est la fonction de « décodage ». Ces va leurs généra les se 

déc linent en « prin cipes spécifiques»: c ' est la deuxiè me strate, la strate normative où sont 

é noncés les objectifs , les « axes d 'action souh aitables », opérationn ali sant les valeurs générales 

dans un doma ine ou un secteur préc is. Il s ' ag it de dire « comment le monde devrait être », c 'est 

do nc la fo nct ion de « recodage ». Ces principes spécifiques semblent donc comparables aux 

normes te ll es qu e définies plus haut. Ceux-c i déterminent à leur tour « les méthodes e t les 

moyens les plu s appropriés pour réali ser les va leurs e t les objectifs défini s ». À ce tro isiè me 

~5 Exemple proposé par Surel (2000) , op. cit., p. 248. 
% MU LLER , P . et SU REL, Y. ( 1998) L'ana lyse des politiques publiques, Pari s : Montchresti en. Les ci tations 
suivantes sont tirées de cet ouvrage. Voir aussi SUREL, Y. ( 1995) « Les po lit iques publiques comme paradigme », 
La construction du sens . . .. , pp. 125- 145 et SUREL, Y. (2000) « L' intégration européenne vue par l'approche 
cogni tive et normati ve des politiqu es publ iques », RFSP, pp. 235-25 3. 
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ni veau se joue donc le rappolt de justification des ac tion s et méthodes choi sis en regard du 

souhaitable, tel que défini par les principes spéc ifiques. La similitude avec le découpage 

précédent se véri fie là aussi , ce niveau é tant comparable aux algorithmes. Enfin , le de rnie r niveau 

de ces matri ces concerne « le choix de spéc ifications instrumentales ». Ce quatrième ni veau ne se 

rapporte donc pas aux images (qui constituaient le denie r ni veau dans la précédente définition du 

rétë rentie l se lon Muller) mais bien aux « in struments » adaptés qui viendraient, en cohé rence 

avec les ni veaux précédent, o ri enter les « décisions mineures ». 

De façon quelque peu schématique, on peut considérer que les deux premie rs ni veaux du 

ré fë rentie l se rapportent à la perception du monde et de ses problè mes tandis que les deux 

suivants concernent la conception et la mi se en œuvre des réponses adaptées. 

Cette présentation du référentie l sui vant ses « composantes », ses « strates » et leur 

o rganisation inte rne lui confère certainement un carac tè re substantia li ste et peut être trop 

mécanique. Les auteurs avancent que cette décomposition a cepend ant la vertu « d ' iso le r 

analytiquement les processus par lesquels sont produites et légitimées des représentations, des 

c royances , des comportements, notamment sous la forme de po litiques publiques particulières 

dans le cas de l'État »97. 

Ces différents é léments ont permis de brosser gross ièrement le pOltrait du rétërentiel , 

c 'est-à-dire de le situer par rap port à d'autres courants, d ' en re tracer l' o ri g ine, d ' en comprendre 

les o rientations sc ientitïques et d ' en évoquer les princ ipa les dimensions. Ont également été 

mentionnées ce rtaines des questions, zones d'ombres ou c ritiques entourant le terme même de 

réfë rentie l - pouvant aller jusqu ' à mettre en doute sa va leur de concept. Sans entrer dans leurs 

dé tails , e lles s 'exp liquen t en parti e par le fait qu ' il s ' agit d ' un concept récent, dont l' é laboration 

n ' es t pas totalement achevée. Ces critiques s 'exp liquent auss i par le fa it que le référentie l s ' inscrit 

dans un courant novateur en sc ience politique, le courant cogn itiviste, qui de part ses postures et 

ses ambitions, bouscule ce rtaines ori entat ions traditionnelles dans cette di sc ipline. On n ' introduit 

pas impunément la question des idées dans un champ d 'analyse trad itionne lle ment centré sur la 

'J7 Ibid. , p. 50 
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questi on de l'action. On ne se réc lame pas impunément du constructi visme98 dans un champ 

d' analyse fo rtement marqué par le sys témisme (analyse stratégique), le structurali sme (marxisme) 

et le fo nctionn alisme (plurali sme). 

En tenant compte tout à la fo is de ses ambitions novatrices et de certaines c ri tiques qui lui 

sont adressées, nous pro posons d'alTi mer à l'approche cogn iti ve des pol itiques publiques une 

dimension qui lui es t complémentaire mais rarement assoc iée : ce lle du discours. En e ffe t, la 

dimension du di scours, et plus globalement du langage, est fo rtement présente, vo ire centrale, 

dans le projet des sciences cogniti ves99
. Également, cette question du discours est largement 

in tégrée en science poli tique où ell e a suscité de nombreux travaux 100. TI est donc doublement 

étonnant qu 'e lle ait été si peu prob lémati sée dan s l'approche cognitive des po li tiques publiques . 

On ne peut toutefo is pas affi rmer qu'e lle en soit totalement absente. On trouvera par exe mple des 

tentati ves in téressantes , mais iso lées , pour abo rder les poli tiques publiques sous l' angle du 

récit lOI
, ou des appels à « un dialogue fructueux avec l' analyse de discours » 102 . Mais il es t assez 

surp renant de constater avec que l so in les prin cipaux contributeurs au modèle du référentiel 

évitent , vo ire rejettent, des rapprochements tro p marqués entre référentiel et di scours, craignant 

semble-t-il de réduire le premier au second IO}. 

Pourtant, comment endosser le « présupposé du poids des va leurs et de la dimension 

symbo lique en po li tique », te ll e que l'annonce l'approche cognitive des poli tiques publ iques , sans 

intégrer exp licitement le poids du langage et de la dimension discursive? En résumé, co mment 

9S Les auteurs rallachés au courant cogni liviste en science politique, en particulier ceux qui recourent à la notion de 
référentiel, se ré lèrent ex plicitement à l'approche cons tructiviste et en particulier à l'ouvrage de P. Berger et T. 
Luckmann ( 1986), La cons/ru e/ion. sociale de la réali/é, Pari s : Méridiens-K1incksieck. 
99 « Les sciences cogniti ves ont pour objet de décrire, d'expliquer et le cas échéant de simu ler les pri ncipales 
dispositions et capacités de l'esprit humain - langage, raisonnement, perception , coord ination motri ce, 
planificat ion .. .. ». Définition proposée par Daniel ANDLER (1992) « Calcul et représentati on : les sources », 
Illlroduclion aux sciences cogn.i1ives , D. Andler (dir.), Paris: Gall imard, p. 9. 
IIKI Nous pensons aux nombreux travaux sur la commu nication, la rhétorique, le vocabu laire politiques, les stratégies 
cie propagande, les cliscours partisans, etc . . 
111 1 RA DAELLI , C. (2000) "Logiques de pouvoir et réc its dans les politiques publiques de l' Union européenne", 
RFSP, vol. 50, pp . 255-276. 
1112 HASSENTEUFEL, P. et SMITH , A. (2002) « Essoufll ement ou seco nd sou flle ? L' analyse des politiques 
publiq ues "à la française" » , RFSP, vol. 52, p. 61. 
I ll, « Le référentiel, ce n' est pas seulement du discours ou des idées [ . .. J. Le référent iel, ce sont des id ées en action », 
Mull er ( 1995), op. cil ., p. 16 1. 
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« prendre les idées au sérieux » sans prendre aussi le langage au sérieux? C'est certainement en 

interrogeant le langage, son rôle et ses foncti ons, qu ' il sera possible de le rapprocher du modè le 

du référentiel. II ne s 'ag it donc pas , en ouvrant cette voi e, de réduire le référentiel au di scours, 

mais au contraire, de di stin guer les deux dans la perspective de mieux les articu 1er. Cette tentati ve 

implique d' abord er la problématique globale du rapport entre langage et politique, contribu ant 

ain si à la préc ision de notre objet d'étude. 

C'es t dans cet esprit que le chapitre suivant aborde les politiques publiques en tant que 

discours. Ce sera l' occas ion de retracer les liens entre langage et politique et de montrer les di vers 

ni veaux - fo rmel, théorique, épi stémolog ique et structurel - au xquels peut s 'établir la 

conco rd ance entre politiques publiques et discours politique. 

1.1.3 Les politiques publiques comme discours 

[ ... ] car beaucoup croient que nous sommes par nature des animaux 
politiqu es, tout autant que des animaux doués de parole. En vérité, 
il y a un tel rapport entre les deux, que, si on parvenait à démontrer 
que nous sommes des animaux par nature politiques, il ne me 
paraîtrait pas improbab le que nous eussions tiré de la même source 
le don de la paro le. 

(MONBODDO, J.-B . 
Orig ine el prog rès des langues, 1774) 

Afin de poursui vre l'effort de construction de l' objet politique publique tout en 

contribuant éventuellement à l'étayage théorique du concept de référentiel, il est donc nécessaire 

d' introduire ici la ques tion du discours. Traiter des liens entre politique publique et discours, ou 

plus globalement entre politique et langage, es t en so i une vaste entrepri se qu e nous ne 

prétendons pas épuiser ici. Elle exige cepend ant d'être abordée avec attention dans la mesure où 

l'appréhension des politiques publiques en tant que di scours est susceptible de contribuer à la 

construction de cet objet d'étude : si les politiques publiques ont à voir avec la question de 

l'ac ti on publique - c'es t bien de ce côté qu 'on les range traditionnellement - leur dimension 

langagière et discursive gagne certainement à être intégrée plus fe rmement à leur 
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prob lé mati sat ion. Également, aborder les politiques publiques en tant que discours pourrait 

contribuer à enrichir le modè le du référentie l et favo ri se r son arrimage ultérieur avec la question 

des rep résentations, cet arrimage pouvant ensuite se traduire sur le plan méthodologique. 

- Le po litique est langage et .. . le langage est po litique 

C'es t tout d 'abord sur une questi on de forme que s'opère , de manière presque év idente, le 

rapproche ment entre politique et langage: à y regarder de près , il semble que le champ po litique 

so it essentie llement habité par des fo rmes langagiè res. Le politologue Frédé ri c Bon témo igne 

a in si de la re lation directe entre po litique et langage : 

Les phénomènes observés dans le champ po litique semblent, dans une propolti on 
éc rasante, re lever des fa its de langage. Le politiste a le sentiment que la presque 
tota li té des maté ri aux qu ' il traite sont d 'ordre lin guistique; même ceux qui 
échappent à cette catégo ri e renvoient, le plus souvent, à l ' unive rs des s ignes e t des 
symboles lo4

. 

Même la pratique, l' ac ti on ou la déc ision politiques sont imprégnées de langage, qui en 

serait à la fo is le bu t et le moyen : 

L ' action politique e lle -même semble avoir pour objet la production de langages e t 
de symboles: les tex tes juridiques, les c ircul aires ministérie ll es, les ordres, mais 
auss i les di scours, les pl ans, les motions, les programmes, les cérémonies. IDS 

On rejo int a lo rs inévitablement les débats portant sur le rôle du langage e t sur l'éventue lle 

centralité de celui-c i, au-de là du seul champ po litique l06
. 

Mais s i l'on veut effecti vement « prendre le langage au sé ri eux » dans ce do maine , il faut 

a lors considérer la parti cul arité du li en entre politique et langage : c ' est-à-dire considé re r que ces 

deux te rmes renvo ient également à la question du pouvo ir. On admettra sans di fficulté le lien 

entre po litique et pouvo ir : il suffit de lire un ouvrage tra itant de po litique (philosophi e po litique, 

II J.l BON, Frédéri c (1985). « Langage el politique », Trailé de science politique, M. GrawilZ el 1. Leca (d irs.) , vo l. 3, 
Paris : PUF, p. 537. 
10; Ibid 
II ~, Le « tournant linguistique » ayant débouché sur le postulat selon leq uel le social es t essentie llement discursif. 
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sc ience politique, anthropolog ie politique) pour s'en convaincre et pour appréhender toute la 

co mplexité de ce lien fo ndamental. L'assoc iat ion entre langage et pouvoir est peut être moins 

directement évidente, mais e ll e n'en est pas moins incontourn able et elle auss i complexe. Ainsi, 

dans une perspective ex trêmement déterministe, le langage peut être considéré co mme étant 

oppressif par défin ition. Roland Barthes exprime à sa façon très so mbre cette conception du 

rapport sous jacent et inextricable entre langage et pouvoir : 

Nous ne voyons pas le pouvoir qui est dans la langue, parce que nous oublions que 
toute langue est classement, et que tout classement est oppress if : ordo veut dire à 
la foi s répartition et commin at ion [ ... ]. Dans la langue, donc, serv ilité et pouvoir se 
confondent iné luctab lement. Si on appe lle liberté, non seulement la puissance de se 
soustraire au pouvoir, mais aussi et surtout ce lle de ne soumettre personne, il ne 
peut donc y avo ir de liberté que hors du langage. Malheureusement, le langage 
humain est sans exté rieur: c 'est un hui s c1os.107 

Tout comme le pouvo ir, le langage ordonne. Donc, là où il y a langage, il y a pouvoir, et 

comme le langage est partout, la liberté ne serait nulle part. 

À l' inverse, on peut envisager le langage non plus dans sa capacité d'ordonner mais dans 

sa capacité de créer: on retombera cependant sur la ques tion du pouvoir. Si l' on se réfère à 

Bourdieu par exemple, les pouvoirs (au sens de capacités) quasi ontologiques du langage lui 

confè rent une puissance telle que sa maîtrise totale équi vaudrait au pouvoir (au sens de contrôle) 

abso lu : 

On ne devrait jamais oublier que la langue, en raison de l'infinie capac ité 
générative, mais auss i, originaire, au sens de Kant, que lui confè re son pouvoir de 
produire à l'ex istence en produisant la représentation collectivement reconnue, et 
ain si réalisée, de l'ex istence, est sans doute le support par excellence du rêve de 

. b 1 108 pouvolra so u. 

107 BARTHES , Roland ( 1977) Leçons. C ité par A. Doma et R. Gh iglione ( 1989) « Le discours politique d'h ier e t 
d ' aujourd ' hui » , Je vous ai compris ou l 'analyse des discours politiques, R. Giglione (dir), Paris: Armand Co llin , p. 
17. 
IOX BOURD IEU, Pierre (1982) Ce qu e parler veut dire,' l'éconornie des échanges lin guistiques , Paris: Fayard , p. 2 1. 
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Ces quelques réflexions illustrent l'importance et la diversité des enjeux qui se nouent 

dans le rapport entre langage et politique. Ainsi, le politique est langage dans la forme (le champ 

politique est essentie llement habité de formes langagières) et le langage est politique dans le fond 

(les enjeux du langage sont de l' ordre du pouvoir). Ceci constitue un premier indice de la 

pettinence qu ' il y a à appréhender les politiques publiques en tant que discours . Ceci indique 

également l'escarpement de la route choisie, dont le politologue Frédéric Bon relève ici quelques 

embûches: 

L 'analyse du langage politique est à la croisée des chemins. Les problèmes les plus 
délicats de la lingui stique, de la philosophie du langage ou de l'anthropologie 
symbolique s' illustrent à l'envie dans le discours politique. lo9 

Sur la base de cette toile de fond où se nouent des débats interdisciplinaires relatifs au 

langage, il nous faut dégager la spécificité de notre approche qui envisage l'objet politique 

publique en tant que discours. La prochaine étape cons iste à montrer en quoi une politique 

publique constitue un discours politique. Pour ce faire , le problème de la spécification du 

discours politique doit être abordé. 

- Politique publique et discours politique: concordance formelle 

Ainsi qu'il en a été fait mention en début de section , le champ politique est envahi par le 

langage. Pour reprendre l' image proposée par Le Bart, disons que « le discours politique apparaît 

comme un incessant flux qui irrigue le champ politique », au point de contërer à ce demier le 

caractère de « champ bavard », voire « bruyant » et même « cacophonique » 110. Le discours 

semblant omniprésent, une des difficultés peut consister à repérer ce qui n'est pas de l'ordre du 

discours dans le champ politique. Une autre difficulté provient du fait que le discours est 

multiforme et variab le. Les formes du discours politique varient avec l'histoire (la réponse à la 

question "qu i peut parler politique '?" varie cons idérablement selon les époques) ou avec le 

système po li tique (contrôle de la prise de parole dans les systèmes totalitaires) , voire avec les 

modes de communication (évolution du discours politique depuis l' invention de la té lévision ). 

]( ~) BON , Frédéric (1985). Op. ci l. , p. 543. 
11 0 LE BART, Chri stian (1998) . Le discours politique, Paris: PUF, pp. 9-10. 



39 

Également, les formes du discours politique varient su ivant des déterminants plus spécifiques tels 

que la position du locuteur sur l'échiquier politique, son rôle (on ne parle pas de la même façon 

selon que l' on est Président de la République ou conseiller municipal de l'opposition ) ou le 

contexte politique (périodes électorales , périodes de crise ... ). Et plus globalement, lorsque l' on 

veut poser Je discours politique en objet d'étude, il s'agit de savoir en fonction de quel critère 

classer les discours en politiques ou non politiques . Le critère du contenu est certai nement 

insuffisant si l' on considère que « les discours les moins politiques par leur contenu peuvent 

produire des effets politiques évidents (à commencer par la dépolitisation) » 111. 

Dans le cas des politiques publiques , plusieurs critères l1 2 concourent à leur contërer le 

statut de discours politique. Les po li tiques publiques constituent un discours politique du fait de 

leur source: e ll es sont produites , ou en tous cas endossées, par des acteurs politiques (min istres 

et/ou parlementaires) ; du fait de leur contenu: elles traitent d'un problème de gouvernement de 

la société et s'annoncent souvent explicitement en tant que politiques; du fait de leur mode de 

diff-itsion : elles ont vocation à être publicisées suivant des modalités réglementées . 

On peut donc justifier ains i, d ' un point de vue strictement formel, le fait d ' aborder notre 

objet d'étude - les politiques publiques - en tant que discours politique. Mais, afin d 'éc lairer plus 

nettement l 'articulation entre discours et politiques publiques, il importe de s ' interroger sur le 

rôle du langage en général et du discours politique en particulier. On verra ici que la conception 

du discours politique (son rôle sociopolitique et sa pertinence comme objet scientifique) est en 

étroite relation avec la conception du politique et plus précisément du pouvoir po litique, donc de 

l 'État. 

- De la conception du langage à celle de l 'État. 

On peut traiter du rôle - et des effets - du discours politique suivant la logique c lassique 

é metteur-récepteur: on s ' intéressera alors à l' eftïcacité et à l' influence du discours suivant les 

stratégies de communication ou le poids politique du locuteur et, plus rarement, suivant le 

II I Ibid, pp. 5-6. 
112 Nous reprenons ici les critè res énoncés par Le Bart, op. cil. 
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contexte et les modalités de réception. L 'étude de la propagande politique et de ses mécanismes 

illustre classiquement cette approche: le discours politique est un outil , voire une arme, utilisé 

par l' acteur ou l' instance politique pour imposer sa volonté . Le rapport émetteur-récepteur se 

double ici d ' un rappOlt dominant-dominé, l'emploi du discours visant justement à assurer la 

reproduction de ce rapport. 

Celtaines conceptions du langage, développées dans la foulée du tournant linguistique, 

sont venues renforcer à l'extrê me cette conception du discours politique et de ses effets. Suivant 

le postulat de la construction discursive de la réalité , il ne s 'agirait plus d ' étudier l' efficacité du 

discours politique sur la réalité mais bien d 'appréhender ce discours en tant qu ' il est « tout 

s implement constitutif de la réalité politique » 11 3. On peut alors , sur la base de cette logique, 

questionner l' objectivité de toutes les réalités qui peuplent l' univers politique: 

[ ... ] qui douterait encore de la pertinence du concept d ' «environnement » quand il 
donne son nom à un ministère 7 [ ... ] que seraient des réa lités sociales aussi 
« dures» que l'État-nation , la droite et la gauche, la dé mocratie, sans les discours 
qui la construisent 7 [ ... ] Avant de devenir un acteur social (d'ailleurs plus ou 
moins introuvable), le «c itoyen » n 'est-il pas le destinataire modèle que postulent 
des centaines de discours politiques, philosophiques, administratifs, etc. 7 Et que 
dire du « prolétariat » ou de la « classe ouvrière », incontestables acteurs collectifs 
de ce siècle, que des générations de théoriciens socialistes ont de fait finalement 
inventés à force de prétendre les découvrir 7114 

À condition d ' adopter une posture minimalement constructiviste, on ne peut 111er la 

peltinence de ces questions qui invitent effectivement à considérer l' importance du di scours dans 

le processus de construction soc iale de la réalité l1 5. Cependant, cette considération peut induire 

des analyses bien diftërentes se lon la réponse que l'on apporte à la question qui parle ?, question 

qu i équi vaudrait alors à qui construit la réa lité? 

I I I ibid, p. 116 
114 ibid. pp. 11 7-1 18 
Ils Celte posture ouverte au constructi visme est justement celle dont se réclament les auteurs du référentiel. En 
parti culier, Mull er aftirme que l'analyse cogniti ve des politiques pubLiques « relève d' un constructivisme modéré » 
(Muller, 2000, op. cil., p. 194). On peut donc en déduire que, même du point de vue cie son ancrage épistémologique, 
le modèle du référentiel se prête à cette ouverture sur la question clu langage. 
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Si l' on confond le pouvoir du langage avec le pouvoir du locuteur, on pourra considérer 

par extension que l'activité politique permet d'imposer une vision du monde par la magie du 

discours. On retrouve ici la conception bourdieusienne évoquée plus haut: le discours politique 

serait doué d'une efficacité sociale redoutable , directe, mécanique et implicite permettant aux 

dominants d'imposer leur vision du monde - leur réalité - aux dominés. Mais n 'est-ce pas alors 

oublier que celui qui prend la parole est aussi pris parle langage (il est « produit autant que 

producteur de discours » 11 6 ) ? N ' est-ce pas oublier qu 'un locuteur n ' est jamais seul à parler 

(contexte et cotexte) et que le récepteur n'est pas une cire vierge? N'est-ce pas oublier que les 

visions du monde, comme les discours, s'affrontent, se confrontent et se mêlent? 

Sans refuser cette idée de la capacité constitutive du langage, nous défendrons ici une 

conception du discours qui n ' est pas purement instrumentale et allant de paire avec une 

conception du pouvoir (politique) qui n ' est pas purement hégémonique. 

Au fond, il s' agit d ' admettre que, « même (ou parce que ?) construite discursivement », la 

réalité sociale est complexe et ne peut être modelée mécaniquement, quelque soit le pouvoir du 

locuteur. Et la question du locuteur doit alors être posée: comment par exemple envisager 

sérieusement une politique publique en tant que discours politique si l'État est considéré comme 

un locuteur unique, cohérent, voire naturalisé? 

On rejoint ici les préoccupations de certains politicologues "cognitivistes" , pour qui 

« comprendre l' État en action passe donc d'abord par l' abandon de toute métaphore 

anthropomorphique » 117, celle qui voudrait faire croire que la puissance publique, parlant d ' une 

seule voix, se donne des objectifs cohérents visant à réguler la société d 'en haut. Cet abandon est 

nécessaire pour dépasser une conception simpliste des rapports État-société I1 8
. 

Il s'agit donc d'aborder les politiques publ iques (et donc l' État) , non pas exclusi vement 

en termes d'imposition voire de coercition , mais aussi en terme de réflexivité. Se référant à 

11(, ib id. p. 120 

11 7 MULLER, Pierre (1987), op. cil. , p. 15 
IIX Sans pour autant retomber dans une conception purement plurali ste. 
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Touraine, Surel avance l' idée que «les politiques publiques constituent l'un de ces modes de 

production de la société par elle-même, pour autant qu 'e lles fonnent un mode d' intégration des 

acteurs socio-politiques dans un cadre cogniti f et normatif qui circonscrit les images et acti ons 

souh aitables » 11 9. 

Le discours politique - ici les politiques publiques- doit donc être considéré en tant qu ' il 

cri stallise les multiples variables, logiques et contraintes qui l'ont fait être ce qu ' il est. Cette 

conception est assez proche de ce lle défendue par Beauch emin , Bourque et Duchas tel qu i, 

s ' intéressant aux transformations du di scours politique portant sur les modalités de la régul ation 

sociale, envisagent celui-ci de la façon sui vante : 

La production du discours [politique] n'obéit cependant à aucune volonté 
singulière et ne relève jamais de la manipulation pure et simple dans la mesure 
même où son élaboration es t soumise à un processus co mplexe, transcendant toute 
vo lonté unil atérale d ' inculcation idéo logique, dans lequel s' inco rporent des 
éléments de discours antérieurs et s 'effec tue la synthèse de rapports de fo rce noués 
à une multitude de dimensions (économique, politique et culturelle) .1 20 

Et c 'est bien en ce sens que le di scours politique représente un matériau d' analyse 

préc ieux. C'est aussi en ce sens qu ' il constitue un matériau complexe, car rebelle à toute ve llé ité 

de modé li sation de l'ensemble des variables à l'œuvre. Ain si, « la ques tion : qui parle? demeure 

ouverte : un acteur politique? un e génération ? une catégorie d'acteurs? un rôle? une idéo logie? 

Seule certitude: « ça » parle .. . »121. On rejoint là encore une interrogation qui es t au cœur des 

app roches cogniti ves en science politique, celle de la pl ace, donc du pouvoir, des acteurs : 

Cette ques tion de la pl ace des acteurs dan s le processus de constm ction des cadres 
d ' interprétation du monde constitue sans doute le débat essentiel entre les 
di ffé rents auteurs qui s' interrogent sur la dimension cognitive de l'action 

bl ' 122 pu Ique . 

II Y Ib id. , p. 150 
120 BEAUCHEMIN, 1. , BOURQUE, 1. DUCHASTEL, J. (1995) « Du providentia li sme au néo libérali sme : de Marsh 
à Axwo rth y. Un nouveau discours cie légitimation de la régul ation sociale », Cahiers de recherche sociologique, 
W 24 , p. 18 
121 LE BART, op. cit. , p. 56 
122 MULLER, Pierre (2000), op. cil. , p. 201 
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Il s ' ag irait donc de sortir à la fo is d 'une concct ~:on purement in strumentale du lan gage et 

d ' une conception anthropomorphique de l'État. Sortir auss i, comme le suggèrent Dom a et 

Gh ig l ione, d ' une certaine concep ti on de l' humain : 

La paro le politique est parole d ' int1uence , mais la paro le n 'est convoquée dans le 
procès d ' influence que comme véhicule nécessaire e t transparent des intentions, 
dés irs, pensées, vo lontés, etc . de l'homme politique. E lle n 'est j amais questionnée 
comme la trace matérielle, aliénée et ali énante, de la co-construction des mondes 
poss ibles [ . .. ]. Cette étrangeté d ' une parole pe rsuasive par nature mais toujours 
absente, ti ent, c ro yons nous, à une conception mécani ste et ari stotélic ienne de 
l' homme. L ' homme es t susceptible d 'être persuadé, il suffit de conn aître les 
techniques. Mais cet homme c ible demeure un récepteur pass if... et souvent muet. 
Inte rroger la paro le comme procès interlocuto ire de co-construction du rée l, c'es t 
donner la parole - même silencieusement cogniti ve - à ceux qui sont censés être 
ag is par e lle [ .. .]. Nous se ri ons donc tous des hommes de parole .123 

Les di fférents arguments présentés ju squ ' ic i tendent à montre r la pertinence qu ' il peut y 

avo ir à aborder les politiques publiques en tant que discours ainsi que la cohérence d ' une te lle 

app roche avec le modè le du référentie l : une politique publique répond aux c ritè res fo rme ls du 

d iscours politique; langage et politique se rejo ignent sur la question du pouvo ir ; conception du 

langage et conception du politique sont théoriquement liés; la question du langage et l' app roche 

cogni t ive des po litiques publiques sont épi stémo logiquement cohérents. Aj outons à ce la une 

concord ance frappante entre les dimensions du réfé rentie l et ce lles du di scours po litiqu e. 

- La matri ce discursive: un a ir de référentie l ... 

Nous souha itons complé te r ce t argumentaire en montrant les s imilitudes évidentes entre 

les d imensions du référentiel d ' une po litique publique (présentées plu s haut) et celles du di scours 

po litique. Le comparant en cela au « paradigme du mythe », Le Bare 24 affinne que le di scours 

po litique constitue un obje t caractéri stique qui peut être considéré co mme le « réc it nécessaire à 

la pé rennité (et à la reproduc tion) d ' un ordre social ». Sur la base de ce pos tulat, on pourrait alors 

l' ap préhende r, à l' in star du référentie l, comme une « matrice » à plu s ieurs dimens ions. Toujours 

ln DORN A, A. et GH1 GLIONE, R. (1989). « Conclusion ouverte » , Je vous ai compris ... , op. cil. , p. 166. 
124 LE BART (1998) , op. cil. pp . 68-96. Les ci tations qui suivent sont ex traites de ce chapitre. 
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selon Le Bart, on devrait trouver, dans tout discours politique - et donc dans toute politique 

publique - la trame d ' un récit con stitué de qu atre invariants. Premièrement, le discours politique 

fournit « des visions globales, cohérentes, stables et simples du monde » ; c'est la fonction de 

« li s ibilité » ou « mise en transparence du social ». On constate ici une similarité évidente avec la 

fonc tion cognitive du référentiel qui décode en proposant une vision du monde. Deu xièmement, 

le di scours politique participe à « la légitimation de soi », c 'est-à-dire légitimation de l'acteur 

politique dans son rôle et plus largement des institutions politiques . Troisièmement, le discours 

politique affirme la « capacité à régir le social », c'est-à-dire qu ' il «offre le spectacle apaisé 

d ' une soc iété gouvernable, les décideurs politiques étant supposés détenir les leviers d ' action 

efficaces ». Là encore, on trouve un e similitude frappante avec la structure du référentiel dans sa 

dimension normative. Finalement, le qu atri ème invariant de cette trame narrative serait 

« l' activation des mécanismes identitaires » : le discours politique contribue à l'existence du 

« nous» (co llectifs , communautés, nation . .. ) tout en légitimant l'emploi du « je» 125 et en 

identifiant le « il s »126. Indiquons que cette fonction identitaire est également présente dan s le 

modèle du référentiel 127. 

Ces similitudes entre la matrice du référentiel et celle du discours politique ne sont pas 

fortuites. Elles découlent logiquement des différents niveaux de convergence évoqués entre 

l'approche cognitive des politiques publiques (les politiques publiques comme construction d 'un 

rapport au monde) et une certaine conception du discours politique (le discours politique 

contribuant à la construction di scursive de la réalité). 

On pourrait considérer que les voies proposées ici mènent vers plus de ques tions que de 

réponses. Mais, d'une part, la réflexion qui ouvre à des questions n 'est pas moins pertinente que 

125 La légitimité du locuteur est adossée à la croyance en l' ex istence du groupe: « le rep résentant fa it le groupe qui 
fa it le représentant ». idem 
120 Le « nous » se construit - ou s ' entretient - nécessairement en se situant par rapport aux autres ( ils, eux . . . ). Ce 
peut être sur le mode de la désignation paranoiaque de l' enn emi ou selon « le langage euphémi sé de la compétition 
éco no mique ». idem 
127 Selon Mull er et Surel : « L' une des principales impli ca tions de l'existence d ' une matri ce cognitive e t normati ve 
partagée par un certain nombre d 'acteurs, est sans doute d ' alimenter chez eux [ . .. ] un sentiment d ' appartenance 
producteur d ' une identité spécifique ». Muller et Surel , ( 1998) op. cil ., p. 50. 
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ce lle qu i enferme dans des répon ses 128. Et surtout, e lles sont susceptibles d 'enrichir l' articul ation 

entre la ques tion du lan gage et ce lle du politique. Pour le moin s, e lles ju stifïent l' o rientation 

théorique de cette étude: en s' insc ri vant dans le courant de l'ana lyse cognitive des po litiques 

publiques, il s'agit de passer d ' une approche où l'on étudie le(s) di scours sur (ou autour de) la 

po li t ique à une approche où l'on étudie le discours des po litiques publiques, c'es t-à-dire où les 

po litiques publiques sont considérées (théoriqu ement) et appréhendées (mé thodologiquement), à 

travers leur dimens ion di scursive. 

Au terme de cette section, il es t utile de rappe le r, dan s un effo rt de synthèse, l' arti c ul ation 

des prin c ipaux é léments spécifi ant et justi fiant l'appréhension des politiques publiques retenue 

dans le cadre de ce tte recherche. Inspirée en parti e de l'approche cognitive des politiques 

publiques, et plu s préc isément du modèle du réfé rentie l, nous consid éron s ic i les politiques 

publiques en tant que di scours parti c ipant à la constlUction d ' un rapport au monde, p roduit tout 

autant que producteur de l'interac tion entre État et soc ié té (entre institu tions et acteurs), et 

véhiculant une logique légitimatrice fo ndée sur l'articul ation de dimensions cogniti ves et de 

princ ipes d 'ac ti on . 

Dans cette pe rspec ti ve, l'é tude de la strate cogniti ve des po li tiques doit être considé rée 

comme un point central de la dé marche envisagée: on devra parvenir à identifier certaines de ces 

« représentations globa les »129 qui constituent la dimens ion cogniti ve des po litiques . Cependant, 

n i le modè le du référentiel ni les autre approches s' in scrivant dans le courant de l' an alyse 

cogniti ve des politiques publiques ne permettent vé ritablement d ' opérationn ali ser cette 

dimension . E n ce la, on rejo int la critique faite par Sure l à propos du global qu ' il co ns idè re 

co mme« l' impensé de l' approche» par le réfë renti el : « c ' est la base nécessaire de l' ensemble du 

12X « les concepts opérato ires, les catégories utiles en sciences humaines, ne sont pas des c lés susceptibles de fo rcer 
des serrures mais des instruments servant à montrer quelles sont au juste les serrures utiles à fo rcer et ce q u ' il peut y 
avo ir derriè re les pO ltes jusque là fe rmées », F. Hartog et G . Lenclud ( 1993) « Régimes d ' hi storicité », L 'état des 
lieux en sciences sociales, A. Dutu et N. Dodille (d irs.), Pari s: L ' Harmattan, p. 18 
12~ au sens de « principes métaphysiques généraux » ou « croyance fo ndamentale » consti tuant la première strate du 
référentie l. 



46 

système conceptue l et, cepend ant , il n 'est JamaIs considéré comme le véritable centre de 

1, 1 130 ana yse » . 

Nous venons d 'exposer en quoi l' arrimage de la questi on du langage à l'approche 

cognitive des politiques publiques es t faisable et util e. En particulier, l'appréhension des 

po litiques en tant que di scours apparaît comme une vo ie incontourn able pour tente r de ce rner les 

va leurs et princ ipes géné raux dont e lles sont porteuses. L ' intégration de la dimension discursive 

des po litiques est, d ' un point de vue théorique, indispensable pour penser leur « strate cogniti ve» 

(co mment traiter des idées e t du sens en ignorant le langage ?). D ' un po int de vue 

méthodologique, l'appréhension des politiques en tant que discours est apparue également 

faisable et souhaitable. 

C'es t donc une étude novatrice des po litiques québécoises de développement régional qui 

est ic i proposée: é loignée tant d ' une conception plurali ste (volontari ste) qu 'étati ste (déterministe) 

des rapports État / société, e lle aborde ces politiques en tant qu 'elles véhiculent une 

rep résentation du monde. En les traitant (théoriquement et méthodologiquement) en tant que 

d iscours, nous pensons pouvoir accéder à certaines des représentations globales qui constitu ent 

leur dimens ion cognitive. 

Co mpte tenu de l' intenti on qui anime cette recherche et de son ori entati on a in si esquissée, 

il s'avère désormais nécessaire de compléter le cadre th éorique par un autre outil conceptue l 

favo ri sant l' inte ll ig ibilité de l'aspec t cognitif des po litiq ues publ iques et suscep tible de fac il iter 

l'é luc idat ion de ce rtains de ses é léments constituants. C'es t dans cette perspec ti ve que nous 

recourons au concept de représentation : il constitue une vo ie à la fo is incontoum able en regard 

des ambitions annoncées et cohérente en regard de l' arch itec ture jusque là établie. 

J3() idell1 
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1.2 Les représentations: contribution à l'étude cognitive des politiques de 
développement régional 

Cette paltie est consacrée à la question des représentations et vise à préc iser de que lle 

faço n elle s ' in sère avec les é léments du cadre théorique déjà établis. Nous re tracerons les liens 

génétiques et théoriques qui uni ssent la notion de représentation e t l'approche cognitive des 

po litiques publiques et montre ra i en quoi leur assoc iation es t particulièrement adap tée au cas des 

po litiques de développement régional (1.2.1 ). Puis, sur la base d ' un panorama des enjeux et 

postures théoriques et épistémo logiques relatifs à ce tte question des représentation s, nous 

préc iseron s et situerons l'angle retenu dans cette étude tout en justifiant de sa cohé rence avec les 

o ri entations jusque là annoncées ( 1.2.2). Enfin , pour contïrmer la pertinence de cette notion et 

l' in sc rire plus fe rmement dans l' architecture théorique de la recherche, nous indiquerons en quoi 

e lle vient éc laire r le thème de la légitimité , en quoi elle rejoint la dimension cognitive des 

politiques (va leurs fondamentales) et comment e lle s'articule avec la question du langage (1.2.3) . 

1.2.1 Représentations et politiques publiques 

En présentant plus haut le modèle du référentie l et son origine, ont été évoqués ses li ens 

génétiques avec la question des représentations. Reprenons ici le fil et tenton s de le conso lider. 

Dans une contribution visant à faire le point sur le concept de réfé re ntie l et ses ori g ines 131 , 

Muller affirme que les travaux sur les représentations sociales émanant de la psychologie sociale, 

en l' occulTence ceux de Moscovici , n ' ont pas constitué pour lui une « référence ». Mai s, 

l' histoire des idées étant ainsi faite , on retrou ve à la même époque et dans deux di sc iplines 

d istinctes (sc ience politique et psycho logie soc iale) des réfl ex ions théoriques centrées sur le 

131 MULLER, P. (1995) « Les politiques publiques comm e construction d'un rapport au moncle », La cons/ni c/ion du 
sens ... , op. cit. , pp. 153-179 
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rapport entre idée et action l32 et employant des concepts assez ressemblants pour mériter d 'être 

rapprochés. 

Il suffit pour s 'en convamcre de mettre en parallèle la défïnition de la représentation 

sociale proposée par Jodelet (figure éminente des travaux sur les représentations dans la foul ée de 

Moscovici) et la conception de la politique publique énoncée par Muller. Selon Jodelet, une 

représentation sociale est: 

[ ... ] une forme de connaissance socialement élaborée et paliagée, ayant une visée 
pratique et concourant à la construction d'une réalité commune à un ensemble 
social [ ... ]. On reconnaît généralement que les représentations sociales , en tant que 
systèmes d'interprétation régissan t notre relation au monde et aux autres, orientent 
et organisent les conduites et les communications sociales. 133 

Cette définition est étonnamment voisine de la conception des politiques selon Muller qui 

envisage « les politiques publiques comme construction d'un rapport au monde »134. Ainsi, à un 

premier niveau, le rapprochement entre représentation et politique publique se justifie par le fait 

que toutes deux renvoient au thème de la construction du rapport au monde. 

Également, ce rapprochement se justifie par le fait que représentation et politique 

publique renvoient à la question de la régulation. Ainsi, le psychologue Pierre Mannoni , auteur 

d'un ouvrage sur les représentations sociales 135
, explique en quoi celles-ci ont une fonction de 

régulateur par rapport à la vie sociale: 

Ainsi , les représentations participent de deux façons à la pensée sociale: d ' une 
part, elles sont des produits socialement constituées, d ' autre pmi, elles réélaborent 
en permanence le social qui les constitue. Au bout du compte, elles fourni ssent une 
grille de décodage, d ' interprétation du monde et une matrice de sens qui jouent 

I J2 Les réllexions sur cette question , et à cette époque, dépassaient largement les deux courants et les deux di sciplines 
mentionnées ici. 1\ sullit de penser aux travaux de Michel Foucault. 
IJJ JODELET, D. op. cil . p. 53. 
I J4 MULLER, Pierre ( 1995). « Les politiques publiques comme construction d ' un rapport au monde », in La 
construction du sens dans les politiques ... , op. cil., pp. 153-179. 
I JS MANNONI, Pierre (2001). Les représentations sociales, 2è"'c éd ., Paris: PUF. 
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Les politiques publiques , ell es auss i, sont des produits soc ialement constitués en même 

temps qu 'e lles réélaborent le social. Et les politiques, elles auss i, ont une fonction de régul ation 

dans le sens où elles visent à assurer un certain ni veau de cohérence et de stabilité. 

Ces arguments légitiment d'autant l' etfort entrepri s par l'approche cognitive des 

po li tiques publiques visant à articuler, sur le plan théorique, la question de l'acti on publique et 

ce lle des représentations. Plus encore, il s confirment l' intérêt, vo ire le carac tère inévitable, d ' un 

rapprochement conceptuel entre référentiel et représemations soc iales. Et nous postulons que 

l'étude des politiques de développement régional constitue un terrain pertinent à ce 

rapp roche men t. 

L'approche cognitive des politiques publiques, fondée comme nous venons de le vo ir sur 

le li en entre po litique et représentation, es t selon nous en effet particulièrement adaptée aux 

po litiques de développement régional. Car ces politiques redoublent en quelque sOlte ce lien 

(fo ndé sur la question du rapport au monde), dans la mesure où l'objet même du développement 

régional concerne lui auss i le rapport de l' humain au monde. Muller a lui-même évoqué le fait 

que certaines politiques , parce qu 'e lles concernent directement le rapport au monde, sont 

particulièrement pelt inentes pour ce type d' approche: 

C'est probablement dans le cas des po li tiques de l'environnement que ce processus 
de production de sens est le plus directement visible parce que ces po litiques 
détini ssent de manière explicite notre rapport au monde, à la nature [ ... ], à 
l'aménagement, bref, le rappolt de l' homme au monde lui-même. 136. 

C'es t-à-dire que, plus que toute autre politique sectorie lle (et justement parce qu 'elle n'est 

pas un e politique sectori e lle), la politique de développement régional se prête à une approche 

cogniti ve en ce que ce lle-ci permet d'envi sager les po litiques publiques non pas (seulement) 

13(, P. Muller ( 1995) « Les poli tiques publiques comme construction d' un rappon au monde », La construction du 
sens .. . op. Ci l . , p. 157. 
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comme façon de « résoudre des problèmes » mais comme construction de « cadres 

d ' interprétation du monde » 137. Ainsi, l'analyse des politiques de développement régional suivant 

une app roche cognitive devrait renouveler et enrichir notre connaissance de ces po litiques e t plus 

largeme nt , e lle devrait démontrer leur charge en tant que vecteurs d ' inte rprétation et de 

représentation du monde et donc leur importance dans le processus de construction du rapport de 

l' humain au monde. 

Il y a donc l' opportunité d 'un maillage pertinent, que ce cadre théorique tente d ' intégrer, 

entre politiques publiques, représentation et développement régional. Cette o rientation exige 

cependant un effo rt de précision du concept de représentation : compte tenu de la diversité des 

travaux qui s'y réfère e t des postures - parfois opposées - qui s ' en réc lament, la prochaine étape 

est consacrée à un travail de repérage et de pos itionnement. 

1.2.2 L ' univers des représentations: enjeux et postures 

Après avo ir rappelé quelques-unes des définitions accordées à la notion de représentation, 

nous p résenteron s de façon schématique les principaux enjeux théoriques et conceptuels qu i la 

traversent, ce qui permettra ensuite de situ er la posture adoptée dan s cette reche rc he. 

S i le « véritable inventeur du concept est Durkhe im »138, son e mploi en soc io logie a auss i 

é té consacré par Weber. Mais après une assez lon gue période d 'éc lipse, la notion est réapparue 

cette fois pas le biais de la psychologie (Piaget) et de la psychologie soc iale (Moscov ic i). 

m MULLER, P. (2000 ). "L' anal yse cogniti ve des politiques publiques: vers une socio logie politique de l' action 
p: ublique", R FSP , vol. 50 , n02, avril 2000 , p. 189. 

3X MOSCOVICI, Serge (1999). "Des représentations co ll ectives aux représentations sociales : é léments pour une 
histo ire », Les représentations sociales , D. l ode let (d iL) , Paris: PUF, 61 111C éd. , p. 8 1. Sur la distinction entre 
représentations co llectives et représentatio ns sociales, voir aussi LACASSE, O. et HAMEL, P. ( 1998). 
« Représentation sociale et planiti cation du territoire », Espaces en lI1utation , S. Côté, M.-U. Prou lx (dir. ), Université 
du Québec à Rimouski (GRlDEQ) , pp. 21-35. 
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La notion de représentation est aujourd 'hui présente dans de nombreuses recherches de 

di verses disciplines en sc iences soc iales et humaines. Pour autant, on ne peut affirmer que les 

représentations constituent « un champ de recherche unifié »139. L 'espace de recherche consacré 

aux représentations ressemblerait plutôt à « un univers en expansion à l' intéri eur duquel se 

structurent des galax ies du savoir »140. On ne s'étonnera pas alors que la notion de représentation 

fasse l'objet de multiples définitions, émanant de di verses di sc iplines. 

Se lon le géographe Bernard Debarbieux, la notion de représentation « repose su r une idée 

relat ivement simple » qu ' il présente ainsi : 

La représentation est le processus par lequel sont produits des formes, concrètes ou 
idée lles , dotées d 'une existence propre, mais qui réfèrent toujours à un autre objet 
ou à un autre phénomène relevant d'un autre ordre de réalité l41. 

La représentation serait donc un processus de p roduction d'un celtain ordre de réa lité. 

Ainsi l' image est considérée par Debarbieux comme une «catégorie parti culière» de ce 

processus: ce sont des produits de la représentation qui « réfè rent à ce premier ord re du réel sur 

le mode figuratif », tels que « la carte, la peinture figurati ve, la photographie »142. Il s 'agit ici de 

fo rmes concrètes . Et les processus de représentati on produiraient aussi des formes idée lles, au 

titre desquelles ont peut sans doute ranger ce qui est de l' ordre de l' idée, de la conception, de 

l'abstrac tion. Mais dans tous les cas, cette définiti on de la représentation implique l'existence du 

monde rée l pui sque la représentation es t justement un processus « constitutif de la relation, à la 

fo is sensible et pratique, que les hommes établi ssent avec le monde qui les environne [ ... ], la 

producti on de représentations permettant de l'appréhender, de lui conférer une signification 

co llective et, le cas échéant, de la transformer » 14,. Le processus de représentation aurait donc 

une double portée, à la fo is d'o rdre cognitif et d'o rdre axiologique. 

U~ GUMUC HIAN , Hervé ( 199 1). Rep résenlalions et aménagemenl du territo ire, Paris: Economi ca, p . 22 
140 JOD ELET , Denise ( 1999). « Représentations soc iales : un domaine en ex pansion » , in Les représentations 
sociales, op. cir. , p.76 
141 DEBARB IEUX , Bern ard (2004). « Les prob lématiques de l ' image et de la représentation en géograp hie », in Les 
concepts de la géographie humaine, A. Baill y el al., Pari s : Armand Colin , p. 199. 
142 Ibid, p. 199. 
14] Ibid., p. 200 
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La no tion de représentation est palfois assoc iée à des postures plus exp lic itement 

idéalistes , comme en té moigne cette définition avancée par J.-c. Abric , psychol ogue social : 

[ ... ] un objet n 'e xiste pas en lui-même, il ex iste pour un indi vidu ou un g roupe et 
par rappo rt à eux. C'est donc la re lation sujet-objet qui détermine l' objet lui-même. 
Une représentation est touj ours représentation de que lque chose pour quelqu ' un .l44 

Suivant cette conception, la rep résentation subordonne en que lque SO l1e l'existence 

object ive l45, alors que, se lon la définition précédente, e lle implique ce déjà-là du monde rée l e n 

tant qu ' e lle y réfè re. 

Ces deux définition s suffi sent à illu strer que la not ion de représentation es t e mployée par 

des théories et courants re levant de postures dive rses, voire même opposées. 

Afin d 'y vo ir plus c lair, on peut alors tenter de regrouper les principaux enjeux théoriques 

e t conceptuel s qui trave rsent la problématique des représentations. Cet exerc ice nous perme ttra 

d ' ailleurs de s itue r notre posture parmi d ' autres poss ibles. 

Le premier axe d 'enjeux concerne au fond le statut de l' humain et rejoint le débat 

c lass ique entre déte rminisme et constructivisme. Ainsi , certai nes approches recourant à la notion 

de représentation s' intéressent avant tout aux processus de réception : le rô le de l' indi vidu se 

réduit à la réception quasi passive de « messages provenant de son environnement » 146 ; 

« l' ind ividu est porteur de représentation s propres à son groupe, sa c lasse, son ethn ie » (on est ici 

assez proche du concept d ' hab itus de Bourdieu ). Ces approches utili sent la not ion de 

représentation dans un cad re essentie llement structurali ste et déterministe. D 'autres approches, 

presque à l 'opposé, s ' inté ressent au processus de construction: les indi vidu s, non totalement 

déterminés, « créent et recréent en permanence la soc iété à laquelle il s appartiennent, produisent 

14.J ABR IC, l-C. (1994). Pratiques sociales et représentations , Paris : PUF. 
145 « Il n'est, en somme de réa lité, que ce soit pour l' individu ou pour le groupe, que pour autant qu ' elle a valeur de 
représentation pour l' indi vidu ou pour le groupe )} . J .-c. Abric, op. cil ., p. 70. 
146 Les citations de ce paragraphe sont tirées de DEBARBIEUX , B. (2004), op. cit. , p. 207. 
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e t transforment en permanence la culture qui est la leur ». Ces approches utili sent la noti on de 

représentation dans un cadre constructiviste , faisant place à l'intentionnalité de l' individu . 

Le second axe d ' enjeu concerne plutôt l' échelle d ' appréhension de l' humain , opposant 

a lo rs l' individue l au collectif. Certaines approches, inspirées de l'individua li sme 

méthodologique, privilégient l' éche lle individuelle (psycho logie, psychosociolog ie, géographie 

hum aniste) en s ' intéressant aux façons dont l' être humain , dans son individualité, pe rçoit ou c rée 

les représentati ons. D 'autres approches privilégient l 'échelle collective (sociologie , anthropo logie 

et sc iences po litiques) en s' inté ressant so it aux détermination s co llec tives des représentations et 

des ac ti ons, so it aux processus co llectifs d 'é laboration et de transformation des représentations. 

C'es t en grande parti e ici que l' on doit di stin guer les notion s de représentation collective et de 

représentation sociale l47
. Les représentations collectives (no tion élaborée par Durkhe im) sont 

considérées comme « des "faits sociaux" extérieurs à l' homme et s ' imposant à lui de manière 

contraignante » e t ayant un caractère « homogène et statique ». À l ' inverse, les travaux sur la 

représentation socia le envi sagent ce lle-ci comme « construi te à travers les échanges soc iaux » e t 

en tant que « phénomène hi storique, évolutif, plurie l et to ta lement intégré à la vie soc iale ». 

Ce rapide panorama de la problématique des représentations à partir de que lques un s des 

enjeux théo riques qui la traversent ne vise pas à opposer les postures les unes aux autres. Il 

pe rmet seulement de saisir qu ' il s ' agit là d ' une problé matique complexe qui requie rt du 

chercheur à la fo is d 'énoncer sa posture e t de ne pas s 'y enfe rmer aveuglément. La notion de 
, . . " , 148 representat10n est avant tout une « cunoslte partagee » . 

Ceci nous conduit donc à situer l' approche retenue dans cette recherche: e lle s' in spi re à 

la fo is d' une posture constructiviste et d ' une préoccupation pour le pô le soc ial. L ' approche 

s' inspire d ' un e pos ture constructivi ste dans la mesure où, sans nie r l'existence de la réalité du 

monde hors de l' humain , elle s' intéresse aux construits par lesque ls l' humain donne sens au 

147 Les citations de ce paragraphe sont ti rées de LACASSE, O . et HAMEL, P. (1998). « Représentation socia le et 
plani fication du territoire », Espaces en mutation , S. Côté et M.- U. Proul x (di r.), Université du Québec à Rimouski 
(GR IDEQ), pp. 21-35 
14X Debarbieux, op. cil. p. 209. 
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monde l49
. Cependant, e lle s ' écarte d 'une approche purement individuali ste ou psychologique 

pour se rapprocher de considérations sur la comp lex ité sociétale (pôle social). La posture qui 

fonde cette recherche vise donc à concilier le postulat d ' une certaine liberté de l' intentionnalité 

de l' humain avec le souci de ne pas pour autant réduire la complexité sociétale, c 'est-à-di re de ne 

pas ignorer les contraintes s' exerçant sur cette liberté. 

Cette façon d ' aborder et de concevoir les représentations nous semb le parfaitement 

cohérente avec la perspective défendue par l'approche cognitive des po litiques publiques qui se 

réclame d 'un « constructivisme modéré» tout en se démarquant de l'individualisme 

méthodologique: 

L'analyse cogn itive des politiques publiques hérite en effet d'une conception selon 
laquelle, même si les matrices cogniti ves sont bien produites par l'interaction 
d ' individus-acteurs , e lles tendent à s'autonomiser par rapport à leur processus de 
construction et à s'imposer aux acteurs comme modèles dominants d ' interprétation 
du monde. L 'analyse cognitive des politiques publiques relève donc d ' un 
constructivisme modéré (tout n 'est pas construit) qui met en avant l' irréductibilité 
de la fonction politique par rapport aux processus d'expression des intérêts et plus 
généralement, des processus de cogn ition tels qu'on peut les percevoir au niveau 
des indi vidus .150 

Le choix des politiques publiques comme domaine d 'étude des représentations permet de 

situer cette étude vers le pôle social. Cependant, l' objectif n'est pas d'évaluer les effets de ces 

représentations en termes d ' imposition ou de réception. La recherche proposée se distingue en 

cel a de l'analyse ou de l'éva luation des politiques publiques telles qu 'el les sont 

traditionnellement pratiquées en sc ience politique 15 1 . Cela implique qu ' e lle s ' écarte d ' une 

conception « substantiali ste » de l'État selon laque lle celui-ci serait « une sorte de grand 

149 Nous nous tenons ici proche de Baill y qui aftïrme que « le réel, même s'il préexiste , ne prend son sens qu ' en 
fo nction de nos construits ». Cf. Baill y, A. (1992), op. cil. , p. 6. 
Ijll MULLER, P. (2000), op. cit., p. 194 
151 C'est-à-dire inspirées d' une approche « l'onclionnalo-rationali ste >> ou d' un modèle « instrumentali ste ». Sur ces 
approches traditionnelles en science politique, voir POLLET, G. (1995). « Analyse des politiques publiques et 
perspectives théoriques », in La construction du sens dans les politiques publiques: débats autour de la no/ion de 
référentiel, A. Faure, G. Ollet , P. Warin (dirs.), Paris: L' Harmattan , pp. 25-47 
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régu lateur, impulsant e t régul ant d ' en haut le changement soc ial » 152. L'objec tif est d ' iden titï e r 

certa ines des représentations (espace et temps) à l' œuvre dans des po litiques publiques, e t non 

d ' analyser des logiques de pou voir inhé rentes aux processus de création ou de légitimation de ces 

représentations. Ces énoncés po litiques nous intéressent en tant que vecteurs de représentations, 

ce lles-c i étant considérées comme « le produit, tout autant que le déte rminant, des échanges entre 

des indi vidus , des groupes et l'État dans une soc iété donnée »153 . 

Plus spéc if iquement, les politiques québécoises de développement régional seront 

abordées en tant que discours -politique- parti c ipant au processus de construction d ' un rappo rt 

au monde et, à ce titre, porteuses de représentations qui sont le produit, tout autant que le 

déterminant, des échanges entre des individus, des groupes et l'État dans la soc ié té considérée l54. 

Mais l'étude de ces po li tiques , appréhendées sous l'angle des représentations, p rend 

ple inement son sens dès lo rs qu'on y in trodui t le thème de la légitimation. Car représentation et 

lég it imation se fo nt d irec tement écho, comme nous allons main tenant le montre r. 

1.2.3 Représentations, changement soci al et lég itimation 

S i la notion de représentation a peu fa it l ' objet d ' un effo rt d 'élaboration théorique (du 

moins j usqu 'à tout récemment) dans le champ de la réfl exion po li tique (except ion fa ite de 

l'anthropo logie po li tique), e lle es t néanmoin s assoc iée, en tant que thématique géné ra le, aux 

débats et questionnements les plus fo ndamentaux dans ce domaine. Ain si, les travau x se référant 

aux notions de systèmes symbo liques, idéolog ies, mythes et autres imaginaires collectifs , non 

Il2 COMMA ILLE, 1. et JO BERT, B. ( 1998). « La régulation po li tique: l' émergence d ' un nouveau rég ime de 
connaissance », Les métamorphoses de la régulation po litique, J. Commaille et B. Jobert (d ir.), Paris : L.G .D .J ., p. 
16. 
Il, SUREL, Yves ( 1998). " Idées, intérêts , institutions dans l'analyse des polit iq ues publiques", Pouvoirs, N°87 , p . 
167 . 
Il4 Cette concep tion du discours politiq ue, sur laq ue lle nous fo ndo ns notre approche, rejo in t celle adoptée par 
Bourque et Duchatel qui aftï rment que « s' il exi ste des conditi ons de possibilité dé term in ant le discours [politique], 
celui-ci n ' en contrib ue pas moins, dans le processu s de sa fo rmation, à transfor mer ces mêmes condi tions », 
BOURQUE, G. et DUC HATEL, J. ( 1984) « Analyser le d iscours politique dupless iste: méthode e t illustration », 
Cahiers de recherches sociologiqu es, vo l. 2 , N° 1, p. 11 0. 
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seule ment traversent ce champ mais auss i le structurent dans le sens où, se rappo rtant à un 

ques tionnement fond amental sur le li en soci été / po litlque, e lles se supe rposent aux principales 

1 ignes de débat qui le constitue . Une de ces lignes de débat concerne le thè me du c hangement 

soc ia l. 

- Re présentations et changement soc ial 

Se lon la pe rspective marxiste, c'est la transform ation des conditions et des rapports de 

producti on qui détermine l' évo lution des concepti ons du monde, des normes et des valeurs l55
. 

Dans une perspective plu s large, ce tte évo lution du sys tè me de re présentations est attribuée 

« aux contrain tes maté ri e lles pesant sur la soc iété et compromettant les équilib res acquis» 

(équilibres éco logies , conquêtes te rritoriales, production in suffisante ... ). Confrontée à l'évo lution 

des conditions matérie lles, la soc iété serait en effe t contrainte d ' « in vente r un nouveau sys tè me 

de représentations» permettant de légitimer les nouveaux modes d ' intervention désormai s requi s, 

cette in vention pouvant vari e r en fo nc tion du «génie » de ch aque société l 56
. Il apparaî t nette ment 

ic i que la ques tion des représentations est directement liée à ce lle de la légitimati on . 

Cette conception de l'al1ic ul ation entre représentations et conditi ons maté ri e lles est assez 

proche de la pe rspec ti ve kuhnienne présentée par Bon 157, comparant les idéo logies po litiques e t 

leurs transfo rmations à ce lle des paradigmes: 

Ce qui es t vrai des paradi gmes sc ientiti qu es, schémas de pen sée plus vulnérables 
au démenti des faits, l'est a fo rtiori des idéo logies po litiques. Tant qu 'elles sont en 
mesure d ' inte rpréter les expé riences auxque lles sont confrontés les ac teurs 
po litiques e t d 'organi se r le urs pratiques, rie n ne justifie leur abandon. Elles peuvent 
donc survivre aux conditions historiques et sociales qui les ont engendrées . Seule 
une expérience suffisamment fo rte pour les ébranler et une s ituation suffi samment 

155 Nous nous in sp irons dans ce paragraphe de l' arti c le de Jacques Lagroye ( 1985) « La légitimati on », Traité de 
science politique, M. Grawitz et 1. Leca (D irs .), vo l. l , Pali s: P UF, pp . 395-468. 
156 Lagroye se ré tère en parti culier aux travaux de Eisenstadt (1969), The political systems of Empire, New York: 
Free Press 
157 BON , Frédéric ( 1985) « Langage et politique », Traité de science politique, op. cil., vo l. 3, p . 55 1. L ' auteur utilise 
le terme idéologie pour dés igner les « idéosys tèmes » propres au champ politique, ces idéosystèmes étant eux- mêmes 
défi nis comme des « réserves de sens suscep tibles d 'êt re mobili sés en fo nc ti on des ex igences du moment », idem, p. 
552 . 
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Ain si , selon ces approches , les représentations à l' œ uvre dans les po litiques publiques et 

surtout le urs éventuelles transformations dans le temps seraient li ées (dues) aux contrain tes 

maté ri elles pesant sur la société considérées et à leur é vo lution. Si e lle avait adopté un te l cadre , 

l' obj ectif de notre é tude aurait pu être d 'expliquer les représentations e t leurs transformations en 

les re liant au contexte , aux princ ipa les ruptures dans les conditions extemes et maté ri e lles (c ri se 
, . 1 ) 158 economlque par exemp e . 

Se lon d 'autres pe rspecti ves, le rapport e ntre conditions matérie lles ou sociales e t systè me 

symbo lique se rait mo in s de l'ordre de la causalité directe que d ' une certaine di alect ique , dans la 

mesure où le mouveme nt des idées se mble parfois antic ipe r le changement des conditions 

matérie lles (ou en constitue r la « condition de poss ibilité »). Ain si, si une transfo rmati on des 

rapports soc iaux implique effectivement un changement dans les sys tè mes de représentation, ce 

n 'est pas au sens où « ce lle-l à déterminerait ce lui-ci, mais au sens où l' une ne peut se faire sans 

que l' autre se so it produit »159. Là e ncore, on re trouve le thème de la lég itimité: l'évoluti on des 

conceptions de la légitimité ne serait plus à considé re r comme « s imple refl et des transformations 

de l' organi sation économique et soc iale » mais pourrait être appréhendée comme « s igne des 

changements affectant la soc ié té toute entière »160. 

C'es t dans cette perspecti ve qu 'es t ori entée cette étude: e lle ne présuppose pas de li en de 

causali té direct entre ces différe nts é léments, mais adopte le pos tulat se lon leque l « la mutation 

po litique est le s igne d ' un c hangement dans l'univers inte llectue l» 161. Ain si, c 'est bien la 

complexe articul ation entre le symbolique e t le po litique qui est au cœur de cette dé marc he visant 

à éc lairer les liens entre certaines représentation s (ce lles du temps e t de l'espace) d ont les 

po li tiques sont imprégnées e t les logiques de légitimati on que ce ll es -c i mettent de l'avant. 

15X Dans cette perspecti ve , vo ire les textes pub liés sous la direc tion cie BE RNIER, G. e t BO ISMENU , G . ( 1983) 
Crise économique, transformations politiqu e et changements idéologiques, Montréa l : P UQ. 
15~ Ibid. p. 446. Lagroye fa it ici référence à l' ouvrage cie Jean-Pierre Vernant (198 1) Mythe et pensée chez les Grecs, 
Paris: Maspero. 
lm Ibid. p. 447 
161 VERNANT , Jean-Pierre ( 1985). Myth e el pensée chez les Grecs, Pari s : Maspero , p. 244. 
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- Représentation et légitimité 

Ceci conduit à interroger plus spécifiquement le rapport entre représentation et légitimité . 

Il s' agit d ' un rapport de référence dans la mesure où « la nécessité et l 'utilité du pouvoir ne 

peuvent être montrés que par réfërence à un système de représentations - système de 

compréhension du monde, système de normes et de finalités hiérarchisées » 162 . Ce rapport de 

référence est au fond celui qui relie le pouvoir au sacré, suivant la définition donnée à ce terme 

par le politologue Jacques Lagroye l 63 
: 

On ne définit pas ici le sacré comme appel explicite à un ordre divin [ ... ] mais 
comme une "méta-physique" du politique, impliquant une référence fondatrice à 
Jes "vérités" inaccessibles à l' entendement commun sans la médiation d ' interprètes 
autorisés [ .. .]. 

On reconnaîtra en passant un aIr de fami lle assez frappant avec ces « croyances 

ontologiques et normatives fondamentales » qui surplombent le réfërentiel et dont le changement 

pourrait être assimilé à une « conversion religieuse »164. 

Il y a donc un lien étroit entre représentation et politique, qui ouvre à la question de la 

légitimation et à ce lle du changement. Mais on retrouve ici un terme, sorte de fil conducteur entre 

ces éléments et sans lequel aucun rapport de référence n ' est possible: le langage. 

- Représentation, langage, mythe. idéologie 

C'est par le langage que s ' effectue le processus de légitimation: légitimation du pouvoir 

proprement dit et légitimation des conceptions du monde auxquelles il se réfère. En quelque 

sorte , les référents de ce langage de légitimation sont à la fois le pouvoir dans sa forme concrète 

et dans sa forme sacrée: 

]62 LAGROYE. Op. Cil. p. 459 
] (,3 Ibid. p. 41 9 
]1>4 SUREL, Y. (2000), op. cit. , p. 248 



La parole du pouvoir ne légitime pas seulement, en un mouvement uni voque, 
l' utilité et la fo rme concrète du pouvoir, mais lég itime également, dans une certaine 
mesure, les représentations du monde dont il se réc lame. Ce faisant, il établit une 
relation avec le Sacré, qui n'est pas absente des formes les plus "laïcisées" du 

. l' . 165 pouvo ir po Itlque .. 
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Le recours au concept de mythe peut contribuer à éc lairer cette articulation entre discours 

et représentation dans le champ po litique. En comparant le mythe à un réc it qui nOlllTit les 

représentations et qui se di ffuse en une multitude d'énoncés, on peut alors considérer que les 

énoncés politiques - dans notre cas les politiques publiques - constituent un accès pertin ent 

permettant de remonter aux représentations, c 'est-à-dire aux mythologies politiques: 

Il est possible de définir le mythe comme récit nécessaire à la pérennité (et à la 
reproduction) d 'un ordre soc ial. Le mythe irrigue les représentati ons et les cultures, 
il se sédimente en une infinité d'énoncés homologues (mais di ffére nts), au po int 
d' apparaître (illu sion à laquelle ont succo mbé quelques anthropologues) comme 
l'émanati on d'un e soc iété toute entière, voire le produit d'un « système » soc ial. Le 
discours politique do it nous permettre de repérer les mythologies po litiques 
d' aujourd 'hui , qu 'on les appelle idéo logies dominantes ou représentati ons 
soc iales: l' hi stoire de ces concepts est trop riche (et tumultueuse) pour qu 'on 
puisse prétendre arbitrer entre ces termes. 166 

Ceci conduit à évoquer un autre concept fréquemment employé dans les réflex ions li ant 

représentation et di scours dans le domain e politique, celui d ' idéologie. La citati on précédente ne 

propose pas de distinction entre représentation et idéo logie. Sans prétendre retracer ['histoire de 

ces concepts, il es t cependant utile de procéder à un effort de distincti on minimale. 

Paltant de la conception se lon laquelle les représentations soc iales sont construites à 

travers les échanges soc iaux (qu 'elles contribuent à déterminer en retour), nous situeron s 

l' idéologie en tant qu 'elle pmticipe à ce processus: « l'acti vité idéo logique concerne [ ... ] la 

production et la diffusion des représentati ons »167. Cependant, ce lles-ci ne sont pas le pur produit 

de celle-l à. L 'activité idéo logique participe au processus de construction des rep résentati ons, 

165 LAGROYE, op. cil. p. 4 19 
166 LE BART, op . cil ., p. 70 
167 LAGROYE, op. cil ., p.422 



60 

mais de façon à la fois partielle et spécifique: elle est l'expression d'un pouvoir politique visant à 

imposer ou pérenniser les représentations propices à sa légitimation. D 'autre part, ceci implique 

que, de même que l'ensemble du processus de construction des représentations , l'ac tivité 

idéologique est essentiellement d' ord re discursif. En ce sens, l' idéologie est «paro le du 

pouvoir » . 

On rejoint par ce biais la question du rapport entre pouvoir et langage, évoquée 

précédemment. Si la parole du pouvoir - l'activité idéologique - contribue très activement au 

processus de construction et de légitimation des représentations, il faut aussi relativiser le pouvoir 

de cette parole : 

On ne saurait trop insister sur le fait que les agents de légitimation et les dirigeants 
peuvent rarement imposer une représentation de la vie sociale et du pouvoir qui 
s 'écarte des conceptions reçues, modelées par l' histoire, transmises par la culture 
commune, et largement diffusées dans le corps social. 168 

Compte tenu de ce qui précède, on pOlllTa considérer que le rapport entre représentation, 

idéologie et discours tient plus d ' un processus dialectique, par lequel le pouvoir légitime les 

représentations tout autant que les représentations légitiment le pouvoir, que d ' un rapport de 

causalité direct selon lequel la démarche idéologique consisterait, pour un pouvoir politique, à 

ass urer sa légitimation en imposant des représentations - du monde, de la société, du pouvoir -

par le moyen du discours. 

Bref, comme tout processus discursif, «aucune idéologie concrète n 'échappe à la 

complexité, à l' hétérogénéité et aux contradictions de la totalité sociale »169. 

Les éléments précédents complètent et précisent l'ambition de cette recherche: en 

analysant les politiques de développement régional en tant que discours, il s ' agit d'atteindre et 

l oX Ibid. , p. 409 
lm Ibid., p. 425 
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d 'explorer les représentations les plus globales dont elles sont porteuses, ceC I permettant, en 

retour, d'éclairer les modes de légitimation de l'action publique sur lesquels elles se fondent. 

- Où émergent le temps et l'espace 

C'est au cœur de cette articulation spécitïque entre langage politique et légitimation 

faisant intervenir la dimension du sacré (au sens de méta-physique), qu 'émergent les catégories 

de temps et d 'espace . Comme mentionné plus haut, le terme sacré ne fait pas nécessairement 

référence à l'ordre du divin: il désigne des vérités pouvant être exprimée sous différentes formes, 

« ici en tennes de forces primordiales, là sous la forme d 'une volonté divine, ailleurs comme sens 

de l'Histoire » 170 . Mais , au-delà des différentes terminologies utilisées pour désigner le principe 

premier de ces vérités , le terme sacré « tend à rendre compte d ' un rapport au temps, à l'espace et 

au sens » 171. En d'autres tell11es , le temps et l' espace sont deux catégories fondamentales de cette 

méta-physique du politique, e lle-même essentie lle à la compréhension du pouvoir politique , de 

ses é volutions et de sa légitimation. 

Étant des dimensions majeures du Sacré (à la base de tout système de représentation), 

e ll es constituent donc des référents fondamentaux du langage politique vecteur de légitimation. 

Lagroye en fait la démonstration à partir de l'exemple du temps : 

Le langage du pouvoir relie d'abord la vie soc iale au temps, en invoquant le passé 
et l'avenir pour légitimer l' organisation politique. Au quotidien, à l'éphémère, au 
précaire, il substitue la permanence en invoquant les fondateurs , la charte initiale, 
l'évènement origine l : la fidélité à un esprit idéalisé garantit la légitimité du 
pouvoir actuel. TI inscrit également l' action immédiate dans une perspective 
d ' avenir qui transcende la situation présente: le progrès, l' avènement d ' un monde 
meilleur, voire la fin des tensions et des contl its, sont en œuvre dans les douleurs 
du monde réel [ ... ] peu importe que cette croyance s'exprime par des mythes ou 
par les propositions "rationnelles" d ' une idéologie débarrassée de toute référence 
exp licite au divin. 172 

170 Ibid. , p. 419 
171 Ibid. , p.419 
172 Ibid., p. 420 
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Les éléments qui précèdent constituent une première e t brève indication de l' inté rêt qu ' il 

y a à introduire explic itement les catégories de te mp s et d 'espace dans une démarche de 

recherche fo ndée sur l'articul ation entre pol itiques publiques, représentation et langage. 

Cepend ant. compte tenu tout à la fois de la généralité de ces deux catégo ri es et de leur centra lité 

dans cette étude, la prochaine section leur sera entièrement consacrée. 

Nous nous attacheron s à démontre r la pertinence de ces deux catégo ries, tant en regard du 

déve loppe ment régional que du champ politique. Pui s, nous montrerons en quoi e ll es sont 

parfaitement co hérentes avec le cadre théorique jusque là esqui ssé et en quoi e lles viennent le 

compléter. 

1.3 L'espace et le temps comme catégories d'analyse 

Nous avons brièvement évoqué, à la fin de la précédente sec ti on, de que ll e façon les 

catégo ries de temps et d 'espace peuvent être li ées à l' univers politique: elles sont des catégories 

essentielles de la métaphys ique du politique, e lle-même in dispensable au p rocessus de 

légitimation et indi ssociable de la question du langage. 

Cependant, afin de justifi er e t de situe r l' emplo i de ces catégori es dans le cadre théorique 

de cette étude, il es t nécessaire d 'explore r les princ ipa les modalités de leur arti culation avec les 

deux grandes dimen sions de ce cadre, so it le politique (1.3. 1) et le déve loppement rég ional 

( 1.3.2) et auss i de mon trer commen t e ll es se prê tent, de façon à la fo is cohérente et novatrice, à 

une lecture cognitive des politiques de déve loppement régional (1.3.3). 

1.3 .1 Espace, te mps et politique 

Les catégories d 'espace e t de temp s concernent très direc tement la question po litique. 

Pour s'en convaincre, il suffit de visiter les questionnements majeurs qui traversent aujourd ' hui la 
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discipline des sciences politiques: on constate que la plupart touchent soit à la dimension spatiale 

(en particulier à travers la notion de territoire et de ses mutations) so it à la dimension tempore lle 

(sous l'angle des horl oges ou des nu ages dont il sera question plus loin ). 

- Espace, territoire et sc ience politique 

Il n'y a ri en d' origin al à annoncer l'étro ite re lation entre espace et politique. En 

palticulier, le rapport entre espace et pouvoir constitue une problématique centrale de la science 

po litique, renvoyant directement à la notion de territoire: « e lle [la sc ience po litique] analyse le 

territoire comme un espace construit par le pouvoir politique, au se in duque l celui-c i s'exerce et 

qui es t l' enjeu de luttes »173. Traditionnellement, cette discipline assoc iait territoire et État et 

pri vilégiait « la notion de local et non celle de territoire » pour les études considérant des éche lles 

infranati onales (identités po litiques locales, fo nctionnement des systèmes politiques locaux). 

Contrairement à la géographie humaine, le territoire, notion assez ancienne en sc ience politique, 

était envisagé à (vo ire confondu avec) l'éche lle nationale. Le territoire éta it donc directement 

assoc ié à la nati on ain si qu 'au pou vo ir politique. Cependant, cette notion est actue ll ement au 

centre de bien des ques tionnements au sein de la disc ipiine : 

Cette vision cohérente du territoire ( .. . ) vo le aujourd 'hui en éclats sous les coup s 
de boutoir de deux sous di sciplines de la science politique: les relati ons 
intemationales et les politiques publiques. Ces deux approches conduisent en effet 
à la fois à dilater (voire à di ssoudre) et à fragmenter la notion de territoire qui 
d , . d ' l' l ' 1174 esormm s se ec me au pUlle. 

m HASSENTEUFEL, P. et RAS MUSSEN , J. « Le(s) teITitoire(s) entre le politique et les polit iq ues: les apports de 
la science politiq ue », Territoires sous influ ences / 1, D. Pagès et N. Pélissier (Dir.), Paris: L' Harmatt an, 2000, pp. 
59-82 . Ces auteurs font également référence à la détinition suivante: « Le territoire s'analyse en sc ience po litique 
comme un construit social, c'est-à-d ire comme le résultat d ' une tent ati ve fa it par un individ u ou un grou pe d' affecter , 
d ' intluencer ou de régir des personnes, des phénomènes ou des relations en délimitant et en co ntrôlant un e aire 
géograp hique », in G. Hermet, B. Badie, P. Birnbaum, Ph . Braud , Dictionna ire de la science politique, Paris: 
Armand Collin , 1994, p. 266. 
174 Ibid p. 6 1 
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Aillsi, c'est toute la relation entre pouvoir politique et territoire(s) qui es t aujourd 'hui en 

question , interrogeant les modalités mêmes de l' action publique et son éventuelle déprise 

territoriale: 

Dans un sens, chacun perçoit que l' ac ti on publique a de moins en moins de prise-
si tant est qu 'elle n'en ait jamais eu - sur le territoire. L'étalement urbain , la 
métropolisation ou la diversification rurale vont à l'encontre d'un demi-siècle 
d'i ntentions publiques. Dans l' autre sens, l'action publique, confro ntée à la 
mondialisation et au brouillage de sens lié à la complexité croissante de ses 
. . b · d' . d 175 II1terventlons, a eso ll1 une pnse e ten·e. 

Les observations et réflexions à propos de la multiplicité ou de la fragmentation (vo ire 

pour certain sl 76 de lajïn) des territoires ébranlent en retour l'objet même de la sc ience politique, 

soit le pouvoir politique: 

Le pouvoir politique peut-il se concevo ir sans territoire? Telle paraît être 
aujourd 'hui une des questions centrales auxque lles la sc ience politique est 
con tron tée. 177 

Mais la question se pose également dans l'autre sens - le territoire peut-il se concevo ir 

sans le politique ?- éc lairant en partie la difficulté et surtout l'ardente nécess ité qu ' il y a à 

maintenir une pensée politique du territoire: 

Une conception du territoire de politiques sans politique s'i mpose 
progressivement, à travers des notions telle ce lle de gouvernance territoriale. 178 

Quoiqu ' il en so it, si la sc ience politique a été « prise en défaut par l'émergence du local et 

des territoires comme lieux légit imes d' actions publiques » 179, elle fait aujourd'hui une large part 

175 BÉHAR, D. (2000) « Les nouveau x territoires de l'aclion publique », in Territoires sous influences / J, D. Pagès 
et N. Péli ssi er (Dir.), Paris: L' Harmattan , pp. 83- 102. 
170 BADIE, Bel1rand ( 1995) La fin des territoires, Paris : Fayard. 
177 Hassenteufel, P. el Rasmussen, J . (2000) op. cit . 
17X Ibid. p. 62. 
179 GERBAUX , Françoise el PAILLET, Anne ( 1999) « Développement local et gouvernance: enj eux el limites des 
recompositions territoriales » , Utopie pour le territoire : cohérence ou complexité ?, F. Gerbaux (dir. ), La Tour 
c1 'Aigues :Écli lionsde l' Aube, pp. 109- 137 (p. 11 9) 
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aux réflex ions visant à comprendre les mécani smes de recomposition du politique sous l' angle 

des recompos itions territoriales l8o
. 

À travers ces mutations impoltantes des rappo rts entre l' action publique et le telTitoire, 

c'est bien sûr toute la question de l'État qui ne cesse de se poser. Doit-on par exemple tendre vers 

« une confi ance absolue dans les ve rtus de la transversalité du local » 181 et se réjouir de la 

dépolitisation du territoire et de la déterritorialisation du rôle de l' État ? Ou doit-on y vo ir 

l'occas ion d' une nouve ll e arti cu lation entre territoIre et politique et éventue llement d 'une 

conception rénovée du rôle de l'État, à l' in star éventuellement de celle évoquée par Béhar, qui 

propose de passer de « la régulation à l' intercession territoriale » : 

À charge alors pour l'État, s' il abandonne sa posture surplombante sans pour 
autant se résoudre à un modeste accompagnement, de tirer patti de cette position 
originale pour développer cette fonction d'intercession et donner sens à 
l'emboîtement des différents projets de territoire qui vont légitimement se 

1 . l ' 182 mu ttp ter . 

Les quelques éléments présentés ici témoignent de la centralité de la notion de territoire 

au se in de la science politique, de la complexité des enjeux soulevés et de la pettinence des 

débats qu' il y susc ite , allant jusqu'à questionner la portée ép istémologique et sociéta!e de cette 

notion : 

[Le territoire] évo lue au se in d' un espace sc ientifique aux fro ntières perméables 
et aux balises mouvantes, comme si l' actuel processus de reco mpos iti on-
déco mpos ition territori ale que l' on observe dans la réalité se retrouvait, en amont, 
sur le plan des concepts et des modèles. Cette incertitude épistémologique est, 
certes, déstabilisante, mais ne constitue-t-elle pas auss i une source 
d'enrichi ssement ?1 83 

IXO À titre d ' exemple, voir LE GALÈS , Patrick ( 1998) « Les politiqu es locales et la recomposition de l' acti on 
publique loca le », Politiques locales et transformations de l 'aclion publiqu e en Europe, Balme R., Faure, A ., 
Mabileau A. (dirs.) , CERAT, CERIEP, AFSP , pp. 10 1-11 4 
IX I BÉ HAR , op. cil. p . 98 
IX2 Ibid. 
IX, Pagès et Pé li ssier, op. cil. , p. 9. 
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Bref, ce rap ide détour par la sc ience politique permet de constate r le renouveau de cette 

d isc ipline en regard de la notion de territoire en lien avec la question de la pui ssance publique et 

de l'État. Plu s g lobalement, il illu stre la ri chesse et la complex ité de la relation entre espace et 

po li tique, re lation sur laque lle est en partie fondée no tre étude. 

- Le retour du temps en sc ience po litique 

Contrai rement à la notion d ' espace, ce lle de temps parait plus é trangère au champ 

po li tique. TI peut même sembler dissonant, au premier abord , de réunir sous un même titre deux 

notion s apparemment auss i é loignées que « temps » et « politique ». Mais on constatera 

rapide ment, dès lors que l'on s ' in téresse à l' une de ces notions, que la question du temp s conduit 

à ce lle du politique et que la question du po litique est éminemment te mporali ste l84. Nous verrons 

que ces deux notions - ou problématiques - sont inter reliées, la difficulté tenant mo ins à en 

apporter la preuve qu 'à en répeltori er les nombreux indices . Nous indiquerons à ce stade 

quelques unes des principales pOites d 'entrée permettant de prendre la mesure des enjeux qui 

forge nt cette interre lation. Les enjeux ain si identifiés devraient contribue r à situe r la 

problématique de cette recherche et à en asseo ir la pert inence. 

Pour tenter d'éclairer les lien s entre te mps et politique, le réfl exe légitime est là enco re de 

se tourner vers la di sc ipline la plus susceptible de nous renseigner, c 'est-à-dire la sc ience 

po litique. Or, et de l' aveu même des politologues, il semblerait que la sc ience politique so it 

« longtemps restée ho rs du temps » ou qu 'e lle ait eu « la tentation de se borne r au seul 

présent »185. Cette appa rente ignorance de la sc ience politique à l' égard de la question temporelle 

serait attribuable à son souc i de s' ériger au statut de sc ience véritable, au sens pos itiviste du 

te rme : « Préoccupée d 'efficac ité et d ' in génie ri e soc iale, héritant du positivisme français du XIXè 

s ièc le en fo rte ré ti cence sc ienti ste à l' égard de l' hi stoire, de la philosophie sans même parler 

d ' anthropo log ie , e lle explore peu la durée et la profo ndeur des phénomènes soc iaux » 186 . 

IX4 Ce néo logisme est emprunté à Willi am Grossin qui a ainsi int itulé sa rev ue pour désigner l'ensemble cles étu cl es 
consacrées au facteur temps et à la question cles temporalités. Voir le site des Telllpo ralisles: 
http ://www.sociologics.org/temporali stes 
lX) DÉLOYE, Yves (200 1). « À la recherche ci e la temporalité perclue », EspacesTemps 76-77 , pp . 16-27. 
Ixo ZA WADZKI , Paul (2 002) « Ma laise clans la temporalité. Dimensions d' une transformation anthropologique 
sil encieuse » , Mala ise dans la temporalité , P. Zawaclzki (cl ir.), Pari s : Publications cie la Sorbonne, pp. 11-66 
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Ajoutons que les réticences de la sc ience politique à intégrer la dimension tempo relle se justifient 

par le caractère insaisissable et extensible de la notion de temps, ri squant de « priver de toute 

valeur heuri stique » 187 un concept de temps politique. Sans plus entrer dans les considération s 

épi stémologiques et méthodologiques proposées pour exp liquer cette situation 188, notons 

seulement que la science politique ne fait pas exception et que pas plus la sociologie l 89 que les 

sciences soc iales 190 en général ne se sont démarquées par leur souci de problématiser cette 

ques ti on temporelle. 

Mais revenant à la sc ience politique, le constat est d' autant plus surprenant que la 

question du temps n'était pourtant pas ignorée par les initiateurs de cette disc ipline. Mentionnons 

par exemple l' importance de la circularité de l' histoire chez Machiavel 191 , le caractère 

éminemment temporel de l' homme souligné par Hobbes 192 - l' homme se projette vers l' aven ir et 

est capable de mémoire - et l' inquiétude de Tocqueville l 93 quant aux capacités des démocraties à 

maintenir les hommes dans une perspective d'avenir. 

L' apparent désintérêt de la sc ience politique à l'égard du temps ne doit pas conduire à 

écarter cette disc ipline trop hâtivement. Bien au contraire, l'émergence même de ce constat 

témoigne d'une sOlte de prise de conscience, d'une volonté nouvelle et affichée par celtain s 

po litologues de combler cette lacune et d'o rienter résolument leurs réflexions vers le rapport 

IX7SANTISO, Javier (1997) De l'utopisme au possibilisme : une analyse temporelle des trajectoires mexicaines et 
chiliennes, /970- / 996, Thèse de doctorat , Paris : Fondation nationale des sciences po litiques , p. 12 1 
!Xx De telles considérations so nt en parti culi er développées par Y. Déloye ( 1997) Sociologie historique du politique, 
Paris :La Découverte 
IX9 Dès les années 60 , Georges Gurvitch dénonçait l'indifférence de la socio logie à l'égard de la dimensio n 
temporelle et en particul ier de « la multipli cité des temps sociaux ». G. Gurv itch (1958) La multiplicité des tell1ps 
sociaux, Paris: CDU 
I<J() Exception fa ite de l' histoire et de l' anthropolog ie dans une certaine mesure. 
191 « Les lecteurs de l' histoire ancienne le savent , que les empires co mmencent par Ninus el tinissent par 
Sardanapale », L 'âned 'or, chant V, cité par J.F. Du vernoy ( 1974) Pour connaître Machiavel, Paris: Bordas, p. 195. 
1Y2 « Ainsi, je mets au premier rang, à titre d'inclination générale de toute l' humanité, un désir perpétuel et sans trêve 
d'acquérir pouvo ir après pouvoir, dési r qui ne cesse qu 'à la mort » , Léviathan, XI. 
193 « Chez les peup les démocratiques [ . .. J, la trame du temps se rompt à tout moment, et le ves tige des générations 
s'e fface . On oublie aisément ceux qui vous ont précédé et ceux qui vous suivront. Les proches seu ls intéressent. [ ... J 
Ain si non seulement la démocrati e fait oublier à chaque homme ses aïeux, mais elle lui cache ses descendants et le 
sépare de ses contemporain s : elle le ramène sans cesse vers lui seul et menace de le renfermer enfin tout entier dans 
la soli tude de son propre cœ ur », De la démocra tie en Amérique, t. 2, p. 145. 
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entre temp s et pOlitique l94
. Cette orientation récente est d ' autant plu s féconde qu 'e lle implique 

j ustement un détour par les postulats et ques tionnements de la philosophie politique. Voyons en 

que ls te rmes se pose le rapport entre temps et politique et que ls en sont les princ ipaux enjeux. 

S i la ques tion du temps en po li tique peut effec ti vement être qua lifiée d 'émergente, les 

travaux portant sur ce thème sont déjà suffi samment nombreux pour nécess ite r un effo rt de 

repé rage. Pour ce faire, la di stinction proposée par Santi so l95 apporte un écla irage pertinent. Il 

repère « deux axes » princ ipaux auxque ls se rattachent les efforts de problémati sation du rappolt 

entre temps e t po litique: « l' un centré sur le problème de l' allocation tempore lle et l' autre sur 

ce lui de la représentation tempore lle »196. Empruntant l' intitulé à Poppe rl97
, Santi so di stingue ces 

deux ap proches du rappolt temps / politique sui vant la métaphore des « horloges » e t des 
198 « nuages » 

Par l' image des horloges, c'es t la question du temps qu antifiable, du temps co mme 

ressource ou contrainte qui est envisagée. On y trouve les travaux s ' intéressant aux agendas, 

rythmes et timing politiques , aux calendrie rs é lec toraux, aux prio rités des décisions, aux rythmes 

des réfo rmes, aux problè mes de synchronisation. Le temps es t ic i envisagé comme un fac te ur l99
, 

qui es t à la fo is contrainte ou ressource pour les acteurs politiques. Sous cet angle, « l'a rt 

po li tique es t avant tout l'art du timing »200. Ce facteur temp s constitue fin alement un enjeu 

centra l du politique en tant que li eu de conflit pour le pouvoir puisque « la lutte pour le pouvo ir 

se fo nde , de manière s ignificati ve , sur la maîtri se du temps »201. Il es t à ce titre particuliè re ment 

194 À titre d'exemples, mentionnons ic i les travaux effectués dans le domaine de la transi tolog ie (Sant iso, Lechner), 
dans le domaine des re lations internationales (Laïdi ) et tout récemment, les actes du colloque de l'Éco le doctorale de 
sci ence politique de la Sorbonne sous le titre Ma laise dans la lemporalité. 
195 SANTISO (1997) , op. cil. 
1% Ibid. , p. 836 
197 POPPER, Karl , « Des nuages et des horloges. Une approche du prob lème de la rationalité et de la liberté 
humaine », in K. Popper, Ln connaissance objective, Paris : Aubier, 199 1, pp .3 19-382. 
19H5ANTI SO, Javier (1996) « Les Horloges et les Nuages. Temps et contretemps des démocratisations », Hermès, 
W 19, pp. 165- 182 
1<)<) Voir LEC HNER, Norbert, "El (mald ito) factor tiempo", E~pacios, juillet/septembre 1995 , Ré te rence citée pa r 
Santi so (1997), op. cii., p. 128. 
21XI SANTISO (1997) op. cil. , p. 129 
201 LEC HNER, op. cil. p. 68 
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intéressant de vo ir les di ffé rentes façons dont les détenteurs du pouvoirs ont, au cours de 

l' hi sto ire, che rché à maîtri ser le temps, à maîtri se r les instruments de mesure du temps202. 

Le même type d 'approche est également employé pour re lever la spéc ific ité du régime 

démocrati que. U ne carac té ri stique majeure de la démocratie sera it son rythme tempore l 

spéc ifique, marqué par la régul arité des échéances é lec to ra les et le caractè re justement temporaire 

du gouve rnement. La démoc rati e peut ain si se définir « de manière minima li ste co mme un 

gouve rnement pro-tempore où se déroulent de manière répétée des é lections contestables et 

contestées »203. 

Cette approche horlogère permet donc déjà de saisir la pertinence du rapprochement entre 

temps et po litique et de po inte r que lques-unes des problématiques qu 'e ll e permet d 'abo rder. 

Cependant, pour pe rtin ente qu 'e lle so it, cette approche d ' o rdre quantitatif (le temps objecti f et 

spatialisé des horloges) ne couvre pas l' ensemble de la problématique liant temps et po litique. 

C'est là qu ' i 1 nous faut fa ire ap pe l aux nuages . 

Sur cet autre ve rsant des approches li ant temps et po litique, l' accent est mi s cette fo is sur 

des cons idérations d ' ordre quali tati f, sur le« temps subjecti f de la durée » : l' attention se porte ic i 

sur « les représentations et les perceptions temporelles , les mémoires et les attentes , autrement d it 

les vis ions du temps et du monde »204. Arrêtons nous un in stant sur ce lien entre vision du temp s 

et vis ion du monde. Il s'agit au fo nd de la princ ipale hypothèse qui sous tend cette ap proche 

quali tati ve du li en entre temps et politique , hypothèse que tendent à démontre r les travau x 

majeurs dans ce domaine et hypo thèse que nous reprendron s à notre co mpte dans l' é tude 

envisagée . Ses te rmes en ont été c lairement posés par Santi so selon la fo rmulati on sui vante: 

202 La mai nmi se de chaque empereur sur les calendriers dans l'ancienne Chine; le passage au calendrier grégorien 
comme affi rma tion de l'autorité papale ; la vo lonté d 'arrêter les horloges durant la révolution ti'c1l1çaise ... Il existe de 
nombreux écrits sur ce sujet. Citons ici M. LALON DE (1996) La reconnaissance du lemps. Des sociélés archaïques 
à la sociélé moderne, Mo ntréal : Robert Dav ies; PH. DELMAS ( 199 1) Le maître des horloges. Modernité de 
l'action politique, Paris: Odile Jacob. 
203 SA TISO, op. cil . p. 126. L'auteur se rétère explicitement à Ju an Lin z, "Democracy' s ti me contrai nts", trava i 1 
p,résenté lors du Vie/ma Dialogue on Democracy If, "Democracy and time", 30 novembre-3 décembre 1995. 
_().I Ibid. p. 132 . 
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monde dans laquelle s' inscrit la transformation du politique, de son cadre de 
références et de ses modes d 'action205 . 
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Santiso affirme par exemple qu ' à « une conception du temps divisible et linéaire » (temps 

phys ique, mécanique) correspond une représentati on du monde basée sur les principes de 

rati onalité, de « log ique de la causalité », correspondance parfaitement illustrée par le Discours 

de la méthode. 

Les travaux de Chri sti an Meier sur La naissance du politique contribuent également à 

étayer cette hypothèse, en montrant que la transformation politique athénienne au Vème sièc le av. 

J.-c. s'est acco mpagnée d'une « temporali sation de l'uni vers conceptuel »206, c 'est-à-dire que les 

concepts prirent une dimension temporelle jusqu 'alors inusitée et marquant l'émergence d' une 
. d . f ' 207 « conscIence U pouvo lr- aIre » . 

Enfi n, Reinhart Kosellec k2
0

8 constitue sans aucun doute la référence majeure à l'appui de 

cette hypothèse liant représentation du temps et conception du monde. Sa Contribution à la 

sémantique des temps historiques éc laire de façon magistrale la transfo rmati on de la charge 

tempo re lle des principaux concepts politiques et soc iaux qui a accompagné une péri ode de 

profonde transformation politique (1750-1 850) : « tous les concepts prirent une dimension 

tempo relle, les uns désOlmais ne signifi ant plus que des choses passées, dépassées, d' autres se 

chargeant d'une significati on nouve lle, liée à des horizons d 'attente inédits, d' autres, enfin , étant 

proprement crées ». 

Les deux approches ainsi identifiées (horl oges et nuages) ne sont pas contradicto ires mais 

bien complémentaires: « non seulement l'action politique se déroule dans le temps mais e ll e 

suppose, en outre, d' une manière ou d'une autre, une représentation de ce lui-ci »209. Cepend ant, 

20S Ibid. p. 129 
21K, MEIER, Chri sIi an ( 1995). La naissance du politique, Pari s: Gallimard, p. 27 
207 Ibid. p. 350 . 
20X KOSELLEC K, Reinhart , Le futu r passé. Contribution il la sémantique des temps historiques, Irad. J. Hoock cl 
M.-C. Hook , Paris: École des hautes éludes en sciences sociales , 1990 , 334p. 
21~) SANTI SO, op. cit. p. 135 
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cette distinction est l' occas ion de préciser que notre recherche s' inscrit nettemen t dans ce second 

axe. Cette appréhens ion du rapport entre temps et politique concorde parfaitement avec le cad re 

conceptue l é laboré . Elle précise, vOire opérationnalise , l'a lticulation entre politique, 

rep résentation et langage. De plus, e ll e s ' adapte parti culièrement au secteur du développement 

régional et y rejo int la question de l'espace. 

- Temps. espace et politiques territoriales 

Différentes problématiques soc iales, re layées par des recherches et réfl ex ions sur le plan 

scientifique, in vitent à considé re r les liens entre temps, espace et politique . Il se ra it présomptueux 

de tenter une synthèse de ces di verses approches ou problématiques. Seules certa ines thé matiques 

majeures liées à cette question seront évoquées ici dans le seul but d 'en illustrer la variété et aussi 

la pe lt in ence en regard du développement régional. 

Le temps et l' espace, considé rés comme des dimensions mesurables et quantifiables , ont 

depu is longte mps été assoc iés en vue d ' organiser le territoire. La création des départe men ts en 

F rance au XYlIIè est un exemple évocateur de cette assoc iation : il s ont été découpés de telle 

faço n que chaque citoyen puisse se rendre au chef-lieu en moins d 'une journée de cheval2lO. Le 

temps , assoc ié à l'espace , permet de mesurer la di stance. 

Cette question de la distance a toujou rs été un souci théorique, en économie spatiale par 

e xemp le, et politique, à travers l'aménagement du territoire en particulier. D ' ailleurs, on peut lire 

l' histoire des politiques d'aménagement en France comme étant l' hi sto ire des perceptions de 

l'espace et du temp s avec, en toile de fond , l'évolution des « modes opérato ires de la puissance 

publique » 211 . Durant la période d ' après-guelTe, marquée par l'apogée des politiques 

d ' aménagement du territoire, « temps e t espace sont perçus comme des contraintes ». L ' object if 

des pouvoirs publics consiste a lors à s'en « é manc iper », c ' est-à-dire à gagne r du temps et à 

« é liminer les aspérités de la géographie », comme en témoignent les vastes politiques 

2 10 MARX, J.-L. (1997). Les lerritoires de L'Éta l, Paris: PUF. 
2 11 Une te lle lecture, qui est repri se à grands traits dans ce paragraphe, es t proposée par Chri stel Alvergne. Voir en 
parti culier « Questi ons temporelles et aménagement du territoi re » , introduction du séminaire "Temps et territoires", 
Il janvier 200 l , Prospective - Info. 
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d' infrastru cture de l' époque - dont le Concorde et le TGV ont constitué les tl eurons. Cet objecti f 

d'émancipation, qui a pu sembler à portée de main dans les années 80 avec le développement des 

NTIC, aurait été ensuite confronté à un paradoxe se lon lequel « le temps et l' espace se font 

d 'autant plus présents que l'on peut techniquement s'en extraire ». Ainsi, à partir de années 90, 

les objecti fs en la matière auraient changé, en particulier parce que la nature même de l'espace et 

du temps aurait changé : il s'ag irait déso lmais moins de contraintes à éliminer que de choix à 
, ' l'b 2 12 equi 1 rer : 

Territoires et temps se conju guent désormais au pluriel, et la ques tion des li ens 
entre les te lTitoires et les temps s'es t renouve lée. On ass iste simultanément à une 
te lTi to ri alisation des temps et à une plus grande temporalité des espaces. 

Face à cette « mutati on » et dans un contexte où la place (entre Europe et collecti vités 

locales) et le rôle (du dirigisme à l' impulsion) de l'État ont chan gé, celui-ci devrait « demeurer le 

garant d 'une nouve lle équité, qui ne se décline plus seulement territori alement, mais inco rpore 

d d·· Il ?11 es llnenSlons tempore es »- ' . 

Ce breffoeus sur les politiques d'aménagement du territoire en France et l'analyse qui 

peut en être faite à pmtir de l'évolution des rapports au temps et à l'espace permet de saisir 

l' intérêt hi storique et la pertinence sc ientifique de ce type de démarche. 

Un autre effort de croisement entre le temps, le ten'itoire et l'État dan s un domaine 

similaire à celui du déve loppement rég ional est parfaitement perceptible dans les travaux et 

rétlexions entourant la prospective telTitori ale. Le terme d'effort n'est sans doute pas approprié 

tant ce type de croisement constitue au fond le cœur même de la prospective territori ale. Si l' on 

définit la prospecti ve co mme « une attitude qui nous tourne vers l'avenir »214, c 'es t auss i un e 

démarche qui vise à « nous permettre de di sposer d'une certaine latitude afin d'être alti sans d ' un 

2 12 Ouv rant ainsi au prob lème des "contlits d ' usage du temps et de l' espace", idem .. . O n vo it en France depuis peu 
émerger le thème de la polilique du temps et la créati on, dans les centres urbain s, d 'agences du temps. Vo ir sur ce 
poi nt le dossier présenté dans Le Monde du 20 juin 200 1. 
213 ALVERGNE (200 1), op. cil. 
2 14 BERGER, G. (1964) Phénoménologie du tenlps et prospective, Paris: P UF, p. 27 1. 
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futur cho isi, plutôt que victimes d'un avenir subi »215. Attitude ou démarche, la prospective est 

centrée sur la question du temps et particulièrement du futur. La prospective a cependant « intégré 

le champ spatial »216 depuis longtemps comme en témoignent les activités de la D ATAR en 

F rance depuis 1960 ou ce lles de 1 'OPDQ2 17 au Québec dans les années 70. Des tentatives de 

rétrospective de la prospective, visant un « retour sur les liens entre la prospective et 

l'aménage ment du te rrito ire »218, offrent une lec ture de l'évo lution des rapports entre temps, 

territoire et puissance publique. Ainsi , dans les années 60, l' exerc ice prospectif est considé ré 

comme « le fait du Prince », la compétence d ' un État « rationne l e t planificateur » et légitimée par 

« la perspective optimi ste» du progrès et stimulée par l' « hori zon 2000 ». La période suivante, 

marquée par la c ri se dans les années 80, voit « la remi se en cause de l'État omni sc ient et 

omnipotent » et le retour à un aménagement du territo ire « réparateur », alo rs qu 'apparaissent des 

« images inquiétantes du futur » (les travaux du Club de Rome par exemple). Entï n, à partir des 

années 90, la prospective sembl e conn aître un second souttl e219
, parall è lement au renouveau des 

po litiques d 'aménagement du territoire. Mai s son alticulation à l'ac tion publique es t transformée, 

passant d ' une « prospective édictée» à une « prospective paJtagée »220. Le rappo tt entre temps, 

État et territo ire est donc constitutif de l' histo ire de l' aménagement du territoi re en France. 

Nous avons ic i considéré certaines approches scientifiques illustrant la pertinence et la 

richesse des li ens entre espace, temps et po litique. En particulier ont été évoquées des 

prob lé matiques relatives au développement régional et à l' action publique en la matière. 

Cependant, le recours aux catégor ies d 'espace et de temps trouve également sa justificati on dans 

le fa it qu ' e lles sont très fermement imbriquées - bien que palfois implicitement - à la question du 

215 JO UVENEL, H. de (2002). «La prospective appliquée aux territo ires » , www.prospective-
fores ighLcom/magazine/docs 
21(, LOINGER, G. (200 1). « La prospective régionale et locale: enj eux et débats », Pouvoirs Locaux. Les Cahiers d e 
/0 décentralisCllion , N°50, III : 45-54 
217 Office de Planification et de Déve loppement du Québec 
21X Te l es t l'objectif annoncé par C. Alvergne et P. Musso « Aménagement du territoire et prospective: chronique 
d ' un devenir en constructi on », Territoires 2020, nOI , j uin 2000 , p. 47. Voir auss i C. Lacour « La prospective du 
passé ... : re lec ture de la Revue 2000 », Territoires 2020, n° 1, ju in 2000 p. 37. 
21Y Depuis les années 90, les publications sur ce thème se sont multipliées. C itons, pour l' expressivi té de son titre , 
l' ouv rage de J .-L. G uigou, alo rs délégué de la DATAR, préfacé par B. Pons, alors ministre de l'A ménagement du 
territoire: Une ambition pour le territo ire : Aménager l'espaœ et//! temps , Éd. De l' Aube, 1995. 
220 "une prospective agissante, partic ipati ve et mutualisée", se lon l'expression de C. Alvergne et P. Mu sso, op. cil. 
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développement en général ainsi qu 'aux réflexi ons théoriques sur le développement régional et la 

sc ience régionale en parti cul ier. 

1.3.2 Espace, temps et développement région al 

La catégo ri e de l' espace es t explicitement inhé rente au déve loppement région al : échelons 

spatiaux , espace construit, espace rura l ou urbain. .. voici quelques exemples de notions 

familières dans ce domaine d 'étude. À l' inverse, le rapport avec la catégorie du temps es t moin s 

évident. E t pourtant, comment pense r le déve loppement sans inclure la vaste question du temps? 

- Temps et développement 

Si :::ertains travaux ont pu aborder ce li en allusivement ou partielle ment221, il est utile de 

nous attarder ici sur deux ouvrages qui y sont entièrement consacrés. En 1970, le sociologue 

Rudo lf Rezsohazy publie, sous le titre Temps social et développement : le rôle de facte urs 

sociaux culturels dans la croissance222
, un essai visant à « apprécier avec plu s de précision la 

portée des facteurs socio-culture ls en tant qu 'é léments dynamiques dan s le déve loppement et 

contribue r a in si à l'é laboration de la théorie du déve loppement »223. Parmi ces facteurs, il choisit 

de s ' intéresse r plus pmticulièrement à « la notion sociale de temps » et d 'examiner s i « cette 

variable est motrice, condition , cause ou effet, par rapport au développement »224. Se basant sur 

l'étude comparative des conceptions du temps au Pérou et en Belgique, l' auteur conclut que « la 

noti on sociale moderne de temp s »225 fait pmtie des « facteurs universels qui engendrent le 

221 À tilre indi catif, citons l'ouvrage de R. Sue, Temps et ordre social. Sociolog ie des temps sociaux, Pari s: PUF, 
1994; l'article de D. Mercure, « Les temporalités vécues dans les sociétés industriell es », Temps et société, G. 
Pronovost et D. Mercure (dir. ), Québec : IQRC, pp. 21-36. 
12l REZSOHAZY, R. ( 1970) . Temps social et développem.ent : le rôle defacteurs socio-cu /turels dans la croissance, 
Bruxelles : La Renaissance du li vre, 24 1 p. 
22J Ibid. p. 15. 
224 Ibid. p. 17. L' auteur se rélè re à la détin iti on du développement proposée par F. Perroux selon laquelle « le 
développement est la combinaison des changements mentaux et sociaux d' une population qui la rendent ap te à fa ire 
croître cumul ati vement et durablement , son produit réel global » (L 'économie du XX' siècle, Pari s: PUF, 196 1, p. 
155) 
225 Selon Rezsohazy, la notion sociale moderne de temps est celle d' une société développée et se caractéri se 
essenti ell ement par cinq aspects: la précision de rencontre, l'étalement des activités, la prév ision , le sens du progrès 
et le temps comme valeur à soi (p. 24-25 ). 
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déve loppement »226. C'est-à-dire que, tout en reconnaissant le rapport di alectique entre temps et 

déve loppement, Rezsohazy affirme que «sans changer la valeur acco rdée au temps, sans 

prév ision, sans préc ision, sans maîtri se du temps, point de croissance »227. La conception du 

temps ex istant dans une société serait donc un fac teur dont dépendrait sa capac ité de croissance. 

Rappo rtée à la définiti on retenue du développement, l'auteur semble considérer qu'« un 

changement mental, comme les modificati ons des attitudes à l'égard du temps, "rend une 

popul ation apte à fa ire croître son produit réel global " »228. 

Dans un ouvrage plu s récent229
, Malongi Musambi reprend un quest ionnement similaire à 

ce lui de Rezsohazy en se demand ant : « comment concevo ir le temps pour que, de ce poin t de 

vue, un déve loppement soit possible? » 2:10. Sa définition du développement est légèrement 

diffé rente pui squ ' il se réfère au développement intégré, « dans lequel se réali se une cohés ion des 

diffé rentes dimensions de l' homme» 23 1. Pattant de l' hypothèse selon laque lle « certaines 

conceptions du temps seraient déve loppantes tandi s que d 'autres constituent un fac teur de sous-

déve loppe ment » 232 , Musambi pu ise dans la tradi tion phi losophique m afin d' identi fier « des 

catégo ri es temporelles qui peuvent aider à définir l'articulation entre conception du temps et 

déve loppement intégré ». Il en conclut qu ' une condition « nécessaire mais pas suffi sante » à un 

déve loppement intégré es t une vision du temps qui soit « vec torielle et projecti ve, unitaire, 

continue, cumulati ve et dialectique; ap propriée à la consc ience indi viduelle et soc iale; et qu i 

intègre le temps en tant que li eu de plénitude, de soc ialité et de vitalité »234. Ayant tenté de 

carac téri ser la conception africaine du temps, et admettant lui aussi le rapport di alectique entre 

temps et développementm , il presc ri t, comme Rezsohazy dans le cas des soc iétés trad iti onnelles, 

226 Ibid. p. 36 
227 Ibid. p. 240. 
12X Ibid. p. 18 
m M USAM BI, Malongi ( 1996) . Conceplion du temps et développemenl ùuégré, Paris: L' Harmattan, 240p. 
2JO Ibid. p. 15 
23 1 Ibid. p. 19. Notons que Musambi s' inspi re lui aussi ci e Pen'oux, mais sur la base cie références postér ieures à 
l ' ouv rage cie Rezsohazy, en pa rticulier Pour une philosophie du nouveau développ ell1enl, publié en 198 1. 
232 Ibid. p. 24 
2JJ Il traite ci e la notion cie temps chez Ari stote, Saint Augustin , Kant, Hegel et Heiclegger. 
2J.j Ibid. p. 15 
2J5 « C'est seu lement , combiné avec les autres facteurs cie sous-cléveloppement, et sans cloute à cause cI' eux, que la 
percept ion africaine tracl itionnelle clu temps peut constituer une obstacle à l 'e ffo rt cI 'épanou issement intég ral cie 
l 'A fr icain », ib id., p. 226. 
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un « effort de réajustement des perspectives temporelles de la société africaine », c'est-à-dire 

« éduquer ses membres dan s la conscience du temps vectoriel , chronométré et projectif, unitaire, 

cumul atif et dialectique ( ... ) »2:16. 

Si le choix du thème de cette recherche a été en parti e insp iré par de te lles réfl ex ions, 

l'ori entation retenue ici se démarque nettement des travaux de Rezsohazy et Musambi . Tout 

d 'abord parce que notre problématique et l'approche méthodologique sont plus inspirées de la 

sc ience politique que de la sociologie. Égaiement parce qu 'e lle n'est pas fondée sur le postulat 

d' un lien de causalité direct entre temps et développement et que son objectif n'es t don c pas 

d' aboutir à la définition de ce qui serait la conception du temps la plus propice au développement. 

- Temps et science régionale 

Même la sc ience régionale, tille de l'économie spatiale et par définition de nature plutôt 

synchronique, commence à s'ouvrir à cette question du temps. 

Dans un texte consacré à L'identité de la science régionale, Claude Lacour237 démontre 

que la perspective temporelle au se in de cette science s'est allongée : il constate « le retour du 

temps long de l' histoire » et affirme que « la dernière décennie a vu la temporalité longue revenir 

à la mode ». Selon lui , l'évo lution récente de la sc ience régionale est marquée par «une plongée 

hi storique forte , une connaissance plus certaine des phénomènes lon gs pour mieux fonder aussi 

bien les Évaluations des politiques régionales et la Prospective qui paraissent attirer Pouvoirs 

Publics et chercheurs » (XXIV). 

Lacour a d'ailleurs lui-même contribué à cet allongement de la perspective tempore lle 

dans la sc ience régionale, en particulier par sa réflexion sur la «tectonique des territoires »2:18 . La 

notion de tectonique, inspirée de la physique et de la géophys ique, amène à considérer « l'idée 

23(, Ibid. p. 226 
m LACOUR, Claude (1992). "L' id entité de la science régional e", introducti on à Espa ce et dynamiques territoriales, 
P.-H.Derycke (di r.), Paris : Economica, pp.XVIII- XXXVIII. 
DK LACOU R, Claude (1996). « La tectonique des territoires: d' une métaphore à une théorisation », Dynamiques 
territoriales et Il'I,utalions économiques , B, Pecq ueur (Ed,), Pari s: L' Harmattan, pp, 25-48 , 
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fin alement banale que les mouvements longs , souterrain s, sont en permanence à l'œuvre, qu 'ils 

jouent un rôle déterminant mais ignoré [ ... ] »239 . Il précise ain si ce que recouvre cette idée 

appliquée à l'analyse régionale: 

Au fond , ce que nou s cherchons avec beaucoup d'autres à analyser et à intern ali ser 
dans l'analyse régionale, c'est la reconn aissance de processus d'évolutions longues 
et fractales, l'importance de l'envi ronnement culturel, politique, hi storique, 
technolo?; ique que l'o n considère souvent comme étant extérieurs, données à 
l'analyse 40. 

Ces quelques lignes sont très ri ches en regard de la question du temps, même si ce lle-ci 

n'y est pas directement mentionnée. D'une part, Lacour amène au cœur de la réflex ion les idées de 

dynamique, de mouvemen t, d'évolution . Et il considère que les processus longs devraient être 

intégrés à l'analyse car ils sont «déterminants». Mais la difficulté viendrait du fa it qu 'ils sont 

cachés ou difficilement saisissab les par l'analyse régionale. D'autre part, il semble établir un lien 

entre les processus longs et des «environnements» importants mais rarement intégrés à l'analyse 

en sc ience régionale, comme si la prise en compte de la temporalité longue était la condition à 

l'appréhension des univers autres que purement économiques. Comme si la prise en compte du 

temps long était une voie d 'ouverture de la science régionale à la problématique du 

développement: « La tectonique des territoires se présente donc comme un cad re d'interprétation 

et offre les bases d'une théorie du développement »24 1. 

Ce cad re d'interprétation (la tecton ique des territoires) condu it également à revisiter le 

terri to ire en l'abordant sous un angle moin s purement pos iti viste que ce lui emprunté par la 

sc ience régionale traditionnelle: 

Ce serait moins un lieu définitivement circonscrit, riche ou pauvre en facteurs (de 
toute nature) qu'une rencontre sur un site, d'une multiplicité de conj onctures 
possibles , aux hori zons, aux temporalités non finies , non écrites, non 
mécaniquement probabilisables242. 

239 Ibid., p. 28 
240 Ibid. , p. 29 
241 Ibid., p. 34 
242 Ibid., p. 3S 
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Cet appe l à l'intégration du temps long dans l'analyse régionale est orienté, de l' aveu 

mê me de Lacour, par « une rétlexion lourde d'interrogations évo lutionnistes , déterministes et 

institutionnaliste »243 . 

Antoine Bailll44 acco rde également une pl ace importante à la dimension temporelle. S ' il 

invite lui auss i les spéc ia li stes en sc ience régionale à allonger leur perspective temporelle, il 

insiste pour sa part sur la nécess ité d ' envisager cette question du temps sous l' angle des 

représentations. Il indique l' importance d'aborder toute problématique en sc ience régiona le 

suivant une temporalité globale , c'est-à-dire la nécess ité , « avant d'avancer scénarios et 

anticipations, de regarde r le passé et le présent » (p. 18). Il exprime la nécess ité d'intégrer p lus 

fermeme nt « la moyenn e durée et la longue durée ». Enfin , il rappelle au « régionaliste » 

l'importance de considérer les rep résentations projectives et tempore lles de l'homme, marquant 

ainsi la nécess ité d'une rupture ou pour le moins d'une distanciation, avec la conception purement 

physiq ue (voire physicaliste) du temps: 

[ ... ] évo lution hi storique régionale, perspectives de transformat ion (project ion 
d'éléments dynamiques), et même mythes histo riques et religieux font partie des 
représentations territoriales. À l'oub lie r, le régionaliste gomme la mémo ire du 
passé et viole les valeurs des habitants qui se perpétuent dans le temps. Tout 
comme la distance euc lidienne diffère de la distance vécue, le temps des 
calendriers et de la planification d iftère du temps vécu. 

Cet appe l à intégrer la question temporelle par le biais de la notion de représentation s a 

été entendu et repris par nul autre que Walter Isard245
. Il dit en effet accue illir favorablement les 

propos itions de Bailly visant à introduire « la notion cruci ale de représentation mentale [ ... ] au 

cœu r de la science régionale » : 

W Ibid. , p. 33 
244 BA ILLY , Antoine ( 1992). « Représentation et analyse des territoires: une épistémologie de la science 
régional e », Espace el dynamiques territoriales, op. cil. , pp .- 1-23 
W ISARD, Walter (1992). « Les axes futurs de la science régionale », Espace el dynamiques territoriales . .. op. cit ., 
p. 3 15 



À mes yeux, nos cad res conceptue ls futurs devraient [ ... ] recourir aux facteurs 
qualitatifs , [introduire] la notion cruc iale d îc;présentation mentale au cœur de la 
sc ience régionale. Ce ne sont pas l' espace et le temps réels qui forment les 
déc isions des fï rmes, des consommateurs , des pouvo irs exécutifs , législatifs et 
judiciaires, mais les espaces et les temps perçus , c 'est-à-dire les cartes mentales et 
leurs transformations dans le temps. 
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Une telle affirmation, sous la plume du « père » de la Regional Science24D
, es t pour le 

moins notable. Car e lle est susceptible d 'ébranle r les fondements traditionne ls de la sc ience 

régionale en l'ouvrant à des concepts et des approches explicitement in spirés de la « sc ience 

cogniti ve », e lle -même proche du courant constructiviste. 

De ces tentatives d 'ouverture de la sc ience régiona le par quelques-unes de ses grandes 

figures , nous retiendrons deux choses . D ' une part, la reconsidération des catégories 

fo nd amenta les d ' espace et de temps au se in de la sc ience régionale semble devoir se faire par une 

ouve rture à la vaste question des rep résentations (ou cartes mentales), bien que les auteurs 

précédemment c ités ne s'avancent guère sur les vo ies méthodo logiques d ' une telle ouve rture. 

D 'autre part , si cette reconsidérat ion es t l'occasion d ' une te lle ouverture de la sc ience régiona le 

ve rs des postulats in sp irés du constructivisme, elle pourrait bien du même coup faciliter son 

ouverture vers le champ du développement régional. 

- Le développement régional comme problé mat ique du rapport de l'humain au monde. 

Les effo rts de définition de leur objet préoccupent réguli èrement les théoriciens du 

développement régional. Ces efforts sont à la fois salutaires e t rassurants. Salutaires dans le sens 

où, pour prétendre au statut de champ d 'étude inte rdisc iplin aire, le déve loppement régional - les 

chercheurs qui s'en réclament- doit impérativement travaille r son objet, s'efforcer de le faire 

é merger. Rassurants dans le sens où tant que le développement régional suscitera des réflexion s 

critiques , des questionnements ép istémo logiques et méthodologiques, les ri sques de sc lé rose 

intellectuelle et d 'enfe rmement disciplinaire se ront en parti e évités. Tant que son objet ne sera 

pas strictement défini, ou plutôt tant qu ' il ne se ra enfermé dans aucune déjïnition définitive, le 

240 C'est-à-dire le cou rant anglo-saxon de la science régionale, traditionnellement marqué au sceau du posi tivisme et 
caractérisé par son "obédience néo-classique". 
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développement régional entretiendra une interrogation épi stémologique e lle-même indispensable 

à sa peltinence sociale et scientifique. 

L' objet du développement régional est doublement di ffic ile à cerner du fait même que les 

deux notions qui servent à le nommer -développement et région- ont des contours également 

mouvants. Loin d' en amo indrir la pertinence (sc ientifique, sociale, politique), cette difficulté 

révè le la complexité d' un objet aux enjeux multiples. Toute définition de l'objet << développement 

régional » procède d' une lecture et d'une posture : une lecture qui signifie une app réhension plus 

ou moin s large de ses enjeux, une posture qui implique un choix et une certaine priorisation des 
. ' h d ' 247 enjeux appre en es . 

De façon très large, nous rapportons la problématique du développement régional à la 

question du rapport de l' humain au monde, vo ire à la question du sens de l'ex istence humaine. 

On peut déjà à ce niveau appréhender un lien direct entre développement régional et temps dans 

la mes ure où la question de l'être-dans- Ie-monde renvoie à celle de l'être dans le temps . Ain si, on 

peut s 'étonner que « l' articulation du temps et du déve loppement [soit] un sujet qui a été à peine 

effleuré [alors que] la notion de développement suppose une mi se en perception temporelle de 

l'ex istence ».248 

Le lien entre temps et développement renvoie également à un questionnement d'ordre 

métaphysique: celui du statut du temps. Le temps ex iste-t-il ou plutôt, quelle est la nature de son 

existence? Est-il une réalité objective dans le sens d'une donnée extéri eure à l' homme ? Est-il 

pure construction, pure rep résentat ion humaine et dans ce cas suscept ible de variati ons, de 

transformations, de mutations au fil. . . du temps ? Cette demière interrogation témoigne du fa it 

que l' on ne se débarrasse pas aussi facilement de l' idée du temps objectif et que s'y mêlent la 

W Celte question de la posture es t aussi sou levée en sci ence régionale. Cf. BAILLY (1992), op. cil., p. 6 : « Toute 
étude de science rég ionale en organisant la conn aissance par valorisation de certains points de vue et de certaines 
structures est donc éminemment subjective; même si chaque chercheur peut défendre la logique de son modèle, il ne 
faut pas oublier la diversité des vi sions du monde donc de ses modèles potentiels ... et réduire la science régionale à 
une idéo logie di sciplinaire différente » 
W MUSAMBI, op. cil. 
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question de l' hi storic ité, du sens éventue l de ce lle-c i et de son caractère construit ou déterminant, 

rejo ignant a lo rs inévitablement l ' in terrogation fondamentale sur le sens de l'existence humaine, 

sa libe rté (o u sa détermination) et la portée de la respon sabilité humaine. Mai s ne sommes nous 

pas là en te rrain familier ? Ce lui qui constitue le terreau de la problé matique du dé ve loppe ment 

régional a in si que nous l' avo ns rapidement évoqué plus haut ? 

La problé matique du développement régional gagne donc à être mrse en li en avec la 

ques tion du temps. Trava ille r à cette mise en lien constitue certa inement un appo rt pertinent dans 

la perspecti ve de con struction et d 'enrichissement de la problématique du développe ment 

rég ional, auss i bien sur le plan de son objet que de ses méthodes. 

Revenons à notre définiti on sommaire de la problématique du développement rég ional 

rapportée à la vas te question du rapport de l' humain au monde et voyons comment peuvent s ' y 

arrime r les catégori es d 'espace et de temps. Ces deux catégo ri es sont très précisément les 

d imensions majeures constituti ves de notre rapport au monde (Kant les considé rait co mme les 

intuitions fo ndamentales de la sensibilité). Toute la question est alors de savo ir que lle va leur nous 

acco rdons à ces dimensions et donc, que lle conception nous avons du rapport de l' humain au 

monde. S ' ag it-il de dimensions objec tives, externes à l' humain et qui encadrent et déterminent 

a lo rs largement son rapport au monde? Ou ces dimension s peuvent-e lles être cons idé rées co mme 

des constructions humaines, des produits de la subjectivité, indi cati ves à ce titre des concepti ons 

humaines du monde et donc de notre rapport à ce lui-c i ? La réponse à ce questionne ment ne peut 

être que de l' ordre de la posture. 

La pe rtinence des catégories d 'espace e t de temps ayant été s ituée, tant en regard du 

champ po litique que de celui du déve loppement régional, il faut maintenant en montre r la 

cohé rence mé thodo logique en les pos itionn ant dans le cadre de l'analyse cognitive envisagée. 
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1.3.3 Espace , temps et réfé rentie l 

Le recours au concept de réfé rentie l présente un inté rêt heuri stique e t opératoire 

indéni able en regard de la problématique de cette rec herche : sa structuration permet d ' intégre r 

adéq uatement les catégOlies de temps et d ' espace. Il es t nécessaire ic i de précise r comment est 

envisagée leur att icul ation en regard de la structure du référentie l. 

Le référentie l serait en paltie constitué de « prInCIpeS métaphys iques généraux 

[recouvrant] les opérations les plus généra les de catégori sation et de définiti on du réel »249. Il 

s'agira it ic i de la « dimension purement cognitive» du référentie l et qui serait ensuite 

« opérationnali sée » au ni veau des normes d 'ac tion. C'est-à-dire que « les cadres généraux de 

compréhension du monde » se tradui sent au niveau des types d 'action jugés légitimes. Ou dit 

autrement , les types d ' ac tions ti rent leur légitimité de leur concordance avec les princ ipes 

métaphys iques généraux. 

Ces é léments semblent parfa itement adaptabl es au cadre théorique en ce qu ' il s permettent 

d ' Y arri mer logiquement les catégories d ' espace e t de temps. En effe t, étan t des catégories 

géné rales de notre rapport au monde, e lles peuvent être considé rées comme des « prin c ipes 

métaphys iques généraux ». On pourrait sans doute tenter de saisir ces deux catégori es dans 

n ' importe que lle autre politiqu e publique, même sectorie lle, en faisant l' hypothèse qu 'e lles y sont 

nécessairement à l 'oeuvre puisque indispensables à l' établi ssement de « cadres généraux de 

compréhension du monde ». M ais, app liquées aux politiques de déve loppement régional, e ll es 

acquiè rent une valeur heuristique particuliè re dans la mesure où e lles sont l'objet même de ces 

po litiques (le déve loppement renvo ie au temp s èt la région à l'espace) qui sont en cela, 

doub le ment, des cadres d ' interprétat ion du monde. 

À titre anecdotique, il est intéressant de précise r ic i l'o rig ine du terme même de 

référentie l. Muller précise avo ir choisi ce te rme « par ana logie avec le concept mathématiqu e 

24~ SUREL, Y. ( 1995). "Les politiq ues publiques comme paradigme", La construction du sens .... , p. 130 . 
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dés ignant un ensemble d 'éléments constituant un système de référence » 250. Une rapide enquête 

sur la question a conduit à trouver la définition suivante dans un dictionnaire historique de la 

langue française: 

Référentie l: empl oyé en mathématique comme synonyme de repère et, en 
physique pour désigne r un sys tème de coordonnées spatio-temporelles lié à 
l' observateur25 1

. 

Il es t pour le moins surprenant de constater qu ' hi storiquement , ce concept est issu de la 

physique et qu ' il a d ' emblée été assoc ié aux questions d ' espace et de temps: alors que cette 

recherche vise justement à s ' écarter d ' une conception purement physicienne de l' espace et du 

temps - en recourant à la notion de réfé rentie l -, il s ' avère que ces troi s te rmes (te mps, espace et 

référentie l) étaient originairement associés au se in même de la physique. 

Cette articul ation, bien qu'émanant de la physique, est cepend ant util e pour commencer à 

prob lé matiser l' arrimage entre référentie l, représentation, temps et espace. Nous pouvons à ce 

stade considé rer le référenti el, au niveau de ses princ ipes métaphysiques géné rau x, comme un 

système de représentations, en partie constitué de représentations du temps e t de l' espace, 

produites par, tout autant que dé tenninant, des échanges entre des individus, des groupes et l'État 

dans une soc iété donnée. 

Toutefo is, te l qu ' exposé précédemment, la valeur heuri stique du référentie l rés ide 

principalement dans le fa it qu ' il permet de faire le lien entre le champ des représentations et ce lui 

de l'act ion publique. Aussi, l' analyse des politiques de déve loppement régional suivant 

l' app roche proposée ne se limite -t-e lle pas à l'appréhension des principes généraux. Sa pertinence 

rés ide également (et surtout) en ce qu 'e lle renvoie aux principes de l' ac tion publique252
. C'est-à-

dire que l' analyse des catégories d 'espace et de temps à l 'oeuvre dan s les politiques de 

développement rég ional nous intéresse également parce qu 'e lles se traduisent 

250 Ibid. 
251 Le Robert. Diclionnaire hislorique de la langue fran çaise, 1992, p. 1742 . 
252 «Le référenti el global est avant tout un mode d'ell1ploi de L'ÉIa I», se lon P. Muller, «Les poli tiques publiq ues 
comme construction d' un rapport au monde», in La construction du sens .... , op. cil. , p. 170 
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(<<s ' opé rati onna li sent») par des modes de légitimation de l'action publ ique et de la pu issance 

publique. L ' ambition est de sa is ir l' arti culation entre les représentations du temps e t de l'espace 

(dimens ions cognitives , catégories généra les du rapport au monde) et les conceptions de la 

puissance publique (rô le de l'É tat, princ ipes de légitimati on). 

Cette articulation sera saisie dans une perspective historique , e t ce pour deux raisons. 

D ' une part, parce que cette démarche s ' insc rit dans une o rientation qui tient plu s de l' hi sto ri c isme 

que du structuralisme253
, c 'est-à-dire qu 'e ll e portera plus sur les transfo nnati ons et é volutions de 

cette articu lation que sur la sys té matique de sa confi gurati on 254 ou sur l' identification 

d ' éventue lles re lations causales entre ses termes. D ' autre part, parce que cette reche rche es t basée 

sur une conception dynamique des représentations (et donc des réfë rentiels) en tant qu 'e lles ne 

sont pas données mais con struites à travers les échanges sociaux , s ' écartant en ce la d ' une 

conception durkhe imienne mettant l' accent sur le caractère homogène et stat ique des 

représentation s co llec tives. Enfin , parce que les référentie ls (et les dimens ions qui les constituent) 

sont, du po int de vue mé thodologique , surtout "repérables" lo rsqu ' il s se transfo rment et évoluent, 

ce qui implique une pe rspecti ve historique conséquente255
. C' es t pourquo i l'étude porte ra sur les 

po litiques publiques de développement rég iona l au Québec de 1945 à 2004, vi sera à repé re r les 

représentations de l' espace et du temp s qui y sont à l'œuvre a in si que leurs é ventue lles 

transformati ons au cours de ces so ixante années en li en avec les log iques de légitimation de la 

puissance publique , appo ttant ainsi un éc lairage inusité sur l'évo lution de l' action publique dans 

ce sec teur. 

m Voir à ce sujet: O. Méri aux (1995) « Référenti el. représentation(s) sociale(s) et idéolog ie ». in La cons/rue/ion du 
sens ... . op. cit. En particul ier cet extrait p. 57 : « À travers la genèse des représentations sociales - et l'étude de leur 
évolution dans le temps (passage d' un référentiel à I·autre. même si ce moment reste très mécanique) - l'accent est 
moin s mi s sur les propriétés structurantes que sur les représentations comme champ structuré ». 
254 RI COEU R. Paul (1992). « Structure et herméneutique ». dans Lee/ures 2 - La con/rée des philosophes. Pari s: 
Seuil. pp. 35 1-384. 
m « Étudier la genèse et l'évo lution des référentiels im plique souvent des études de longue période ». JOBERT. 
Bruno ( 1992) « Représentations sociales . controverses et débats dans la conduite des politiques publiques ». RFSP. 
vol. 42 . W 2, p. 225. 



85 

1.4 Objectifs et questions de recherche 

Dans les secti ons précédentes ont é té présentés et situés les concepts majeurs de cette 

recherche , ain si que leur articulation. Afin de mieux ba li ser l' ambition de la démarche , cette 

sec tion regroupe et préc ise les questions et objectifs de recherche. Car, au-de là du carac tè re 

é mine mment expl orato ire de notre entrep ri se, sa pertinence et sa ri gueur doivent être 

appréhendées en regard des ques tions qu 'e lle porte et qui lui donnent sens. 

L ' ambition la plu s g lobale de la démarche est de proposer une analyse des politiques de 

dé ve loppe ment régional au Québec suivant une perspective hi storique remontant à la fin de la 

seconde gue lTe mondiale. En les abord ant se lon une approche cognitive, l'objectif es t de parvenir 

à une lecture novatrice de ces politiques, de leur portée et de leur évoluti on. Mais cette ambition 

do it d ' emblée être posée en regard du questionnement général qui anime cette reche rche et qui en 

est d 'a illeurs à l'o ri gine. 

Il s ' ag it d 'une interrogation que l'on peut qualifier d 'anthropolog ique dans le sens où e lle 

po rte sur le rapport de l' humain au monde et l' éventue lle transfo rmati on de ce rapport à trave rs 

les mod ifi cation s contemporai nes des représentat ions de l' espace et du temps. 

Ce ques tionnement est porté à notre attention par de récents essais, remarqu ables tant par la 

diversité de leurs auteurs (po lito logues, socio logues , anthropologues , hi sto riens, philosophes , 

phys ic iens)256 que part un relatif consensus quant au constat posé: la période ac tue lle (transition 

entre deux millénaires) serait marquée par une transfo rmati on du rapport de l' humain à l'espace 

et au temps . 

L ' espace semble se co mplexifie r : « les mé triques et les éche lles s ' embrouillent » 257 , 

l' imbrication du local e t du mondi al s'accentue et prend de nouve lles formes dont témo igne 

256 Quelqu es noms parmi ces nombreux auteurs : Bensaïd , Chesneaux, Enghelard , Laïd i, Virilio , Prigogine 
m BENSAÏD, Daniel ( 1997). Le pari mélancoliqu e, Pari s : Fayard , p. 32. 



86 

l'émergence d'un nouveau vocabulaire tel que glocalisation ou mondialocalisation258 . De façon 

générale, la transformation de nos représentations de l'espace irait dans le sens de la dilatation 

(mond iali sation) et de l'éclatement (multipl icité des échelles ). 

Quant au temps, il serait, selon la formule de Jean Chesneaux,« un problème de notre 

temps » 259 . Plus précisément, la transformation de ce rapport irait dans le sens de la 

d · l . 760 dl,/"" d 1 d ' . 76/ d " . dl ' ,F. ?6? IS ocatLOn- , e a conJ"ISLOn et e a epossessLOn- , u retreclssement et e enJermemenr -. 

Tous les auteurs ne s'accordent pas sur la portée de cette transformation. Certains semblent 

considérer qu ' il s 'agit là d'une SOtte de fatalité , d'un processus inéluctab le, à l' image de cet être 

humain qui serait désormais pris dans la« nasse du présent »26:1. D'autres insistent sur le caractère 

transitoire et donc ouvert de cette transformation , indiquant par là l'opportunité, vo ire la 

nécessité, d 'une reformulation de notre rapport au temp s et appelant par exemple à un e 
A d ?64 « reconquete U temps» - . 

Notre étude, bien qu'étant circonscrite à une période et un lieu spéc ifiques (le Québec depuis 

1945), rejoint ce niveau général de questionnement. En effet, les politiques de développement 

régional étant, de part leur objet même, directement concemées par les catégori es d'espace et de 

temps, e ll es constituent un domaine d'étude particulièrement approprié à la traduction de cette 

interrogation: 

Ces politiques, appréhendées en tant que discours, portent-elles la trace de ce paradoxe 

marquant les sociétés modernes selon lequel le temps se contracte à mesure que l'espace se 

dilate? Les représentations de l'espace et du temps, décelées dans ces politiques, 

corroborent-elles cette mutation générale? 

25X FONTAN , Jean-Marc ( 1997). « L' État-région: une nouvelle to nne de régu lat ion des territoires? », Action 
collective et décentralisation, Côté, S. , Klein , J.-L. et Proulx, M.-U. (écls ) Rimouski , GRIDEQ, p. 235. 
259 C HESNEAUX , Jean. ( 1996) . Habiter le temps - Passé, présent, jit/ur: esquisse d'un dialogue politique, Pari s: 
Fayard , 344 p. 
260 Ibid. 
2(,1 BENSAID, D aniel ( 1997 ). Op. cit. 
262 LAÏDI , Zaki (2000). Le sacre du présent , Paris: Flammarion . 
26) .Ibid. 
2(>1 C HESNEAUX , J. , op. cil. 
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Te l est le questionnement le plus général qui sous-tend notre démarche. Pour tenter d'y 

répondre, il nous faudra aborder séparément et success ivement ces deux dimensions, chacune 

soulevant des questionnements spécifïques et requérant une démarche particu lière. 

S'agissant de l'espace, notre objectif sera de dégager les représentat ions spat iales à l' œu vre 

dans les politiques de développement régional et leur éventuelle transformation au cours de la 

période étudiée. Pour ce faire , à l'aide de la méthodologie détaillée au chap itre II, nous établi rons 

le profil spatial de chaque politique (en fonction du poids lex ical relatif de chaque échelon spatial 

considéré) et repèrerons du même coup son pivot spatia l (échelon majeur du profil ). Cette 

approche devra nous permettre de répondre aux questions sui vantes: 

Quelles sont les représentations de l'espace en terme d'échelons spatiaux servant de 

référent aux politiques considérées? Plus précisément, quel est le profil spatial de chaque 

politique, c'est-à-dire la répartition des échelons spatiaux (du local au mondial) en fonction 

de leur occurrence? Quel est le pivot spatial de chaque politique? 

Du point de vue diachronique, comment évoluent les représentations de l'espace au long 

des soixante années considérées? Le pivot spatial change-t-i1 ? Si oui selon quelle tendance 

et à quel rythme? La répartition des profils spatiaux évolue-t-elle ? Si oui dans quel sens et 

selon quelles phases? Cette évolution confirme-t-elle l'hypothèse d 'une mutation en terme 

de dilatation voire d'éclatement, telle que mentionnée plus haut? 

Notre objectif de recherche relatif à la dimension temporelle doit se lire dans les mêmes 

termes: sui vant la méthodologie précisée au chapitre III, il s'agit de déceler les représentat ions 

du temps à l'œuvre dan s ces politiques ai nsi que leurs transformations. En particulier, par 

l'établissement du profil temporel de chaque politique, nous chercherons à évaluer l' importance 

re lative de chaque dimension temporelle (passé, présent, futur). Les questions de recherche 

spéc ifiques à la dimension temporelle son t les suivantes: 
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Considérant les trois dimensions temporelles (passé, présent, futur), quelles 

représentations du temps peut-on déceler dans chaque politique? Quel en est le profil 

temporel, c'est-à-dire le poids relatif, d'un point de lexical et grammatical, de chacune de 

ces dimensions? Quelle est la dimension pivot? Quelle est la temporalité de chaque 

politique, en terme d'extension, de valorisation et d'articulation des trois dimensions 

temporelles? 

Du point de vue diachronique, quelles sont les transformations majeures des profils 

temporels au cours de la période étudiée. Le pivot temporel est-il stable ou variable? Les 

profils temporels se transforment-ils de manière significative et si oui peut-on y repérer une 

certaine périodisation ? La temporalité, telle que définie , se transforme-t-elle également et 

suivant la même périodisation ? Ces transformations confirment-elle l'hypothèse d ' un 

resserrement sur le présent? 

L ' artic ulation de la problématiqu e, te lle qu ' elle a été exposée tout au long de ce premie r 

chapitre, indique que ces questions sont re liées à un objec tif d ' un autre o rdre , plutôt 

mé thodologique ce lui-l à. Nous avons choisi d 'appréhender les politiques publiques sui vant 

l'ang le cogniti viste, en particulier en nous réfé rant aux travaux autour du concept de réfé rentie l. 

Les ra isons et les moda lités de ce choix ayant été détaillées précédemment (sec tion 1.2), nous les 

reprenons ici sous forme d 'objectifs de recherche. 

Ce tte étude vise à apporter une contribution à l'étude cognitive des politiques publiques 

en y intégrant le concept de représentations. En particulier, en nous focalisant sur les 

représentations de l'espace et du temps, nous cherchons à identifier certains des principes 

métaphysiques généraux qui constituent la dimension purement cognitive du référentiel 

d ' une politique publique, celle-ci demeurant jusqu'à présent << l'impensé de l'approche 
't' 265 cogm Ive » . 

2(,5 SU REL, Y. (2000). « L' intégrat ion européenne . ... » , op. cil. , p. 248. 
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Sur la base des représentations spati ales et temporelles qui auront été retracées dans chacune 

des po litiques, nous tenterons donc de repérer les référentiels qui y sont à l' œuvre. Pour ce faire, 

nous devrons porter notre attention sur plusieurs points' 

Les éventuelles transformations des représentations de l'espace et du temps suivent-elles 

un rythme (périodisation) comparable? Le sens de ces transformations est-il lui aussi 

comparable? Peut-on déduire une sorte de portrait spatio-temporel pour chaque période? 

Ces portraits sont-ils des indices pertinents permettant de déceler la succession de différents 

référentiels? 

Enfin , à un dernier niveau , notre démarche est en li en avec la question de la légitimité. En 

particulier, l' intérêt qu ' il y a à aborder la dimension cognitive des politiques sous l'angle des 

représentation s de l' espace et du temps tient au fait que celles-ci sont susceptibles de nous 

éc lairer sur les logiques de légitimation du pouvo ir. Partant de l' hypothèse que la nécess ité et 

l 'utilité du pouvo ir ne peuvent être montrés que par référence à un système de représentations 

(sect ion 1.2), nous tenteron s, par l'é tude des représentations dans les politiques, d'éclairer en 

retour les modes de légitimation sur lesque ls e lles se fondent. Autrement dit, notre ambiti on est 

de saisir l'mticul ati on entre la dimension cognitive d'une politique publique et les logiques de 

lég itimation de la puissance publique. L' hypothèse de départ est étayée par des travaux portant 

essentie llement sur le 1 ien entre temps et pol itique266
. Et c 'est bien sur cet aspect que se portera 

princ ipalement notre attention en tentant de répondre au x ques tions suivantes: 

Les représentations du temps constituent-elles un vecteur de légitimation? Plus 

précisément, les éléments discursifs relatifs à ces représentations sont-ils convoqués dans 

l'argumentaire de légitimation? Si oui, selon quelle articulation? Chaque dimension 

temporelle y joue-t-elle un rôle spécifique? Cette articulation évolue-t-elle au cours de la 

période étudiée? Si oui, y a-t-il une certaine correspondance entre l'évolution de cette 

articulation et les transformations de la temporalité? Les mutations des représentations du 

temps ont-elles des répercussions sur les modes de légitimation? Ultimement, y a-t-il une 

266 Voir les travaux de Meier, Santiso, Lagroye et Koselleck précédemment cités. 
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correspondance entre la transformation des référentiels spatio-temporels et l'évolution de 

la logique de légitimation? 

Le cadre théorique ayant été co mplété et précisé par l'énoncé des questions et objectifs de 

recherche, c ' est des modalités de sa mi se en œuvre dont nous allons maintenant nous préoccuper 

par l'exposé des principales orientations mé thodologiques retenues. 

1.5 Éléments méthodologiques 

Dans ce tte partie, nous exposeron s les choix méthodologiques qui découlent logique ment 

du cadre théorique qui vient d 'être présenté et ainsi de l' ancrage ép istémologique qui fonde la 

reche rche envisagée. Nous présenterons tout d 'abord le corpus sur leq ue l s'appuie ra l'étude et en 

justitierons la nature et la composition en regard de l'orientation de la reche rche (1.5.1 ). 

Également, nous préciserons le genre de mé thode qui sera app liqué à ce corpus: nous justitie rons 

en quoi l'analyse de contenu paraît la plus appropriée compte tenu de la nature du corpus et des 

objectifs de rec herche ( 1.5.2). E nfin , nous expliquerons l' utilité de l' outil lex icométrique a in si 

qu e sa place dans la logique méthodologique g lobale ( 1.5.3). Ces différents é léments seront 

complétés et précisés au début des chapitres consacrées spéc ifiquement aux représentation s de 

l'espace (Chap itre II) et du temps (Chapitre III) . 

1.5 . 1 Le corpus à l'étude 

L ' é laboration de ce corpus s'est inévitablement confrontée au problème de la délimitation 

des frontières des politiques publiques te l qu 'évoqué dans les pages précédentes. Ainsi , il est 

palt icu lièrement délicat de répondre défi niti vement à la question : qu ' est-ce qu ' une po litique en 

déve loppe ment régional ? On aurait pu adopter un critè re strictement in stitutionne l et ne reten ir 

que les politiques émanant d ' un mini stère dont la mi ss ion es t directement consac rée au 

déve loppement régional. Cependant, ce choix eut été réducteur dans la mesure où un tel mini stè re 
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n ' a ex isté que sporadiquement au Québec. À l' inve rse, on aurait pu adopte r un c ritè re 

institutionnel large et retenir les politiques émanant de ministè res dont la miss ion est en lien avec 

le développement rég ional. M ais un tel choix aurait alors aboutit à un corpus ex trêmement large, 

incluant toutes les politiques munic ipa les, de la ruralité , des ressources nature lle, etc. S' il es t vrai 

que le développement régiona l touche à tous ces aspec ts e t que, comme la plupart des domaines 

d ' intervention publique, il ne se prête pas à une nette délimitation , il es t auss i vrai qu ' une telle 

démarche n'aurait conduit qu' à diluer notre objet d 'étude. 

Afin d 'assure r la nécessaire cohérence du corpus, troi s principaux c ritères ont guidé le 

cho ix des é lé ments le constituant: la source (le locuteur), J'objet, et le dest in ataire. C haque 

é lément é mane du gou ve rnement en place au moment de sa diffusion et est géné ra lement s igné 

du ministre en charge du développement régiona l (locuteur). Chaque é lément concern e 

explicitement et uniquement le développement régional (objet)267. Les é léments ont fa it l 'objet 

d'une diffusion publique (dest in ata ire) 268. Le corpus est constitué des princ ip aux énoncés de 

po litiques publiques émanant du gouvernement québécois en matière de développement régional. 

En p lus du problème de la fro ntiè re institutionne lle ou secto ri e lle , se posait pour nous la 

question de la frontière tempore lle: te lle qu ' e ll e a été posée, la problématique de l'étude 

implique en effet d 'adopte r une démarche permettant un recul historique suffisamment profond 

pour saisir certaines transformations, vo ire d ' éventue lles évolutions. La plupart des 

rétrospectives269 de l' acti on publique en mati ère de déve loppement régional au Québec prennent 

pour po int de départ les années 60. C'est effectivement à partir de cette période (époque de la 

Révolution tranquille), que le développement régional a acquis ses lettres de nob lesse politique 

en devenant exp lic itemene 70 un thème d 'ac tion publique. Cela ne s ignifie pas pour autant que le 

déve loppement régional n ' ait pas préalablement constitué une préoccupation politique et qu ' il n ' y 

267 À l'exception de la période duplessiste, détaillée plu s loin. 
26X À l' exception du tex te de 1966 qui es t demeuré à diffusion restre inte. Cependant , co mpte tenu de son intitulé 
ex plicite et aussi de sa taille, il constitue un énoncé politique marquant en matière de développement régional que 
nous avons clonc cho isi d' intégrer au corpus. 
26Y Celles-ci ont été recensées clans la première partie (Desrosiers. , Robert , Morin, Klein, Proul x, etc. ) 
270 D'après nos recherches, le premier énoncé politique portant clans son intitulé la référence exp lici te au 
développe/lIenl rég ional est daté de 1966. Il est intégré au corpus. 
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ait eu aucune action ou même vo lonté en la matière27 1
. Nous avons donc cho is i de prolonger 

notre perspective historique ju squ 'à la fin de la Seconde guerre mondi ale. D'une part, parce que 

cette époque marque évidemment une étape historique majeure à l'échelle mondiale (et sur 

différents plans : soc ial, économ ique et politique). D 'autre part, parce qu'elle con"espond, dans 

l' hi sto ire de la politique inté ri eure du Québec, au retour au pouvoir du gouvernement de l'Union 

Nati onale dirigé par Maurice Duplessis e t qu'elle peut être considé rée comme une période 

charnière marquant « l'affirmat ion progressive de la forme keynés ienne de l'État »272. On peut 

do nc supposer que l'étude de cette péri ode rendra parti culièrement li sibles certaines 

transformations, tant sur le plan des représentations du temps et de l'espace que sur ce lui de 

l' act ion publique, du rôle de l'État et de sa légitimati on. 

Le choix d ' intégrer la période dupl ess iste à notre étude impliquait cepend ant de trouver 

des éléments de corpus pertinents en regard de notre recherche et co hé rents par rapport aux autres 

é léments. Or, durant cette période, il n 'y a eu aucun énoncé politique traitant spéc ifiquement de 

déve loppement régional. Les cho ix méthodo logiques re lat ifs à la constitution du corpu s sont 

tributaires de l'évo lution des condi tions de production des politiques publiques, voire de leur 

ex istence même en matière de développement régional : l'évo lution du support discursif des 

politiques publiques est li ée à l'évolution des instituti ons et de l'o rgani sation de l'État. Afin 

d ' assurer la plus grande homogénéité entre les é léments de corpus se rapportant à cette période et 

aussi entre ces é léments et ceux du reste du corpus, nous avons porté notre choix sur les discours 

du budget. Ce sont, pour cette période, les é léments correspondant le plu s aux critères de 

sé lect ion énoncés plus haut : il s'agit d 'énoncés politiques é manant du gouve rne ment en place et 

s igné d ' un de ses membres (locuteur) ; il s font l' objet d ' une diffusion publique puisque son t 

prononcés devant les membres de l' Assemblée lég islative puis publiés (destinataire). Si leur 

objet est effectivement autre que le développement rég ional, ils constituent cependant, pour cette 

27 1 Ainsi que nous l'avons déjà mentionné, certains ana lystes situent la source de la politique territoriale de Québec à 
la fin du XV Il e siècle. 
272 Cette lecture de la péri ode duplessiste est largement étayée par les travaux cie Bourque et Duchatel ( 1988). 
Restons traditionnels et progressifs. Pour une nouvelle analyse du discours politique: le cas du rég im e Duplessis au 
Qu ébec. Montréal: Boréal , p.37. 
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pé ri ode, les énoncés politiques les plus susceptibles de contenir des é léments s ' y rappoltant et 

touc hant également aux modes d 'action publique. 

Enfi n, il éta it important que les é léments de ce corpus se succèdent à inte rva lles à la fo is 

su ffisamment régulie rs et rapp rochés pour offrir les conditions d ' une analyse fine, sans pour 

autant ri squer de nous égarer dans un matéri e l tro p vaste. 

Co mpte tenu de ces d ivers cri tè res de choix, 15 é léments ont été retenus pour constitue r le 

co rpus. En vo ic i la li ste indiquant pour chacun la date, l' intitulé, les no m et titre du s ignataire 

ain si que le nombre de pages: 

1) 1945: Discours sur le budget (Onés ime Gagnon, Tréso ri e r de la Province), 46 p. 

2) 1948: Discours sur le budget (Onés ime Gagnon, T réso rie r de la Prov ince) , 53 p. 

3) 1952: Discours sur le budget (Onésime Gagnon, ministre des F in ances de la 

Prov in ce) , 39 p. 

4) 1956: Discours sur le budget (Onésime Gagnon, mini stre des F in ances de la 

Prov in ce) , 36 p . 

5) 1966: Pour une politique québécoise de développement régional (Conse il 

d 'Orientation Économique du Québec), 173 p . 

6) 1978: Le dynamisme local et le développement régional (Jacques Léonard, mini stre 

d 'État à l'Aménagement), 44 p. 

7) 1983: Le choix des régions: construire le pays de l 'intérieur (François Gendron, 

ministre délégué à l' Aménagement e t au Développement rég ional), 132 p. 

8) 1983 bis: Aménager l 'avenir. Les orientations du Gouvernement en matière 

d'aménagement du territoire, Partie 1 (François Gendron, ministre dé légué à 

l'Amé nagement e t au Déve loppement régional), 20 p. 

9) 1988 : Le Québec Ct l'heure de l 'entreprise régiona le - Plan d'action en matière de 

développement régional (Marc-Yvan Côté, mini stre des T ransports, dé légué aux Affa ires 

rég ionales), 90 p. 
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10) 1992 : Développer les régions du Québec (Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, 

des pêcheri es et de l' Alimentation, dé légué aux Affaires régionales), 47 p. 

Il ) 1995 : Décentra lisation : un choix de société (Gu y Chevrette, mini stre d 'État au 

Développement des rég ions), 98 p. 

12) 1997: Politique de soutien au développement local et régional (Gu y C hevrette, 

ministre responsable du Déve loppement des régions), 50 p. 

13) 2001 : La fa rce des rég ions : un maillon essentiel de notre économie (Pau li ne M aro is, 

Vice-Première ministre et ministre d 'État à l'Écono mie et aux Fin ances), 137 p. 

14) 2002 : Un Québec fart de ses régions: horizon 2005 - « Les valeurs et les principes » 

(Bern ard Landry, Premie r ministre et Rémy Trude l, mini stre d 'État à la Population, aux 

Région s e t aux Affaires autochtones), 23 p. 

15) 2004 : Devenir maître de son développement. La fa rce des régions. Phase 1 : Une 

nouvelle gouvernance rég ionale (Miche l Aude t, min istre du Développement économique 

et régional et de la Reche rche; Nathali e Nonnandeau, ministre dé léguée au 

Déve loppement régional et au Touri sme; Jean-Marc Fournie r, mini stre des Affa ires 

municip ales, du Sport et du Lo isir), 36 p. 

1.5.2 L 'analyse de contenu comme méthode 

Ain si que nous l' avons exposé dans le cadre théo rique, cette étude se réfè re largement au 

modèle du référentie l qui constitue à ce j our le pont princ ipal entre la sc ience po litique (et plus 

pa lt iculièrement l'étude des politiques publiques) et les travaux sur les représentations soc ia les. 

Cepend anl, 1'« acc limatation »273 des travaux sur les représentations soc ia les à l' an alyse des 

po li tiques publiques n 'es t pas parfaite, expliquant en cela une parti e des griefs faits à l' approche 

cogniti ve des politiques publiques e t en palt iculier ses « faiblesses mé thodo logiques »274 . Ains i, 

Jobe rt affirme que, « le princ ipal obstac le auque l se heUltent les analystes des po li tiques en tant 

que phénomène de représentation rés ide dans le fa it que les di scours offic ie ls permettent 

27) Selon l'expression e mployée par O. Mériaux, op. cil. , p. 56. 
m SU REL, Y. (2000) "L' intégralion européen ne vue par l' approche cognitive e t nonnative des politi ques 
publiques", RFS P, vo l. 50 , °2, p. 236. 
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seulement de di scerne r les objec tifs ex plic ites des politiques publiques »275. Nous c royons que cet 

obstac le rencontré par les polito logues cognitivistes pourra it être en partie surmonté si ceux-c i 

recourra ient plu s direc tement aux outil s méthodo logiques déve loppés ou utili sés dans les travaux 

sur les représentati ons soc iales . Les che rcheurs travaill ant dans ce domaine reconnaissent que, du 

po in t de vue méthodo logique , la princ ipale di ffi culté rés ide dan s « la co llec te de ces 

rep résentations» 276 . Cependant, de l' av is de bon nombres d'entre eux, le di scours es t 

certa in ement l' un des maté riaux les plus riches: il serait le « médiateur pri vilégié des 
/ . 277 PI f· d 1 rep resentatlons » . us on amenta ement encore, le p roblème méthodo log ique de 

l'access ibilité aux représentations renvo ie à la ques ti on du langage, ains i que l' expose par 

exemple le géographe Debarbieux : 

Parce qu ' il est un processus pri vilégié par leque l les sociétés sémanti sent leur 
environnement et communiquent à son sujet, le langage es t apparu co mme une 
modalité pri vilégiée de la représentation278

. 

Ce lien méthodologique direc t entre di scours et représentation redouble le li en théo rique 

précédemment établi entre di scours politique et représentation et vient en que lque sorte vali der 

« le statut théorique des matéri aux » 279 que sont les pol itiques publiques. Il s'avère e n effet 

cohé rent , compte tenu de notre problématique basée sur la question des représentations, de 

travaille r sur la base d 'énoncés po li tiques en tant qu ' il s constituent des di scours, des actes de 

langage, et donc susceptible d ' être médi ateurs de représentations. 

Parmi les outils méthodo logiques utili sés dans les études sur les représentations, l' analyse 

de contenu occupe une p lace importante. Parallè lement, e ll e n 'est pas un e méthode inconnue en 

sc ience po litique. Bien au contraire, il semble que ce so it là qu 'e lle ait acquis ses lettres de 

275 JOBERT (1992), op. cil . p. 224. 
27(, GILBERT, A. ( J986) "L'analyse de contenu des discours sur l' espace: une méthode" , Le géog raphe canadien , 
vol. 30, W 1, pp. 13-25 
277 GUMUC HlAN , Hervé ( 199 1). Rep résentalions et Aménagement du territoire, Paris: Economi ca , p. 79. 
27x DEBARB LEUX, Bernard ( 1998) "Les problématiques de l' image et de la représentation en géographie", Les 
concepts de la géographie humaine, Baill y et al. , Paris: Armand Colin , pp . 205-206. 
279 HIERNAUX, J.-P. ( 1995), « Analyse structurale de contenus et modè les culturels », in Albare llo L. , De Saint-
Georges P., Digneffe F. , Hiernaux J.-P., Maroy C, Ruquoy D., Pratiqu es et méthodes de recherche en sciences 
socia les , Paris : A. Colin , pp . 111 -144. 
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nob lesse sc ientifique , particulièrement durant la seconde guerre mondiale. Cepend ant, le 

« contex te ép istémologique » de l'époque la restre ignait à une définition étroite: « L'analyse de 

contenu est une technique de recherche pour la description objective , systématique et quantitative 

du contenu manifeste de la co mmunication »280. Or, il s ' avère qu ' ell e permet actue llement tout 

autant de porter l' analyse sur le contenu manifeste que de « se rvir de base à l'inférence » 28 1. 

Te lle qu 'e ll e es t utilisée aujourd ' hui , l'analyse de contenu est moins une technique qu ' un 

ense mble de techniques et permet justement une ce rtaine souplesse, l'ana lyste pouvant adapter 

ses techniques « à la nature du matéri au et au problème qu'il cherche à résoudre »282 . C'est 

désormais un in strument largement utili sé dans les méthodo logies dites qualitatives et 

fréquemment assoc iées aux prob lématiques abo rd ant le thème des représentations283. 

Nous recourons à l' analyse de contenu parce que ce tte méthode semble permettre une 

combina ison dialectique entre la découverte et la preuve, entre l' exp lorat ion et la vérificati on, 

entre la déduction e t l' induction . Car il s 'agit moins dans cette recherche de vérifier une 

hypothèse familiè re (c'est-à-dire d 'applique r à un terrain nouveau une hypothèse déjà éprou vée), 

que de tenter de construire, d 'articuler, de donner sens et cons istance à une « hypo thèse 

é mergente, peu fa miliè re et rarement éprouvée »284. Nous pensons donc que l'analyse de contenu 

est un outil méthodo logique adapté à cette si tuation où la construction de l' hypothèse est to ute 

auss i importante que l'administrati on de la preuve. 

Le recours à la méthode de l' analyse de contenu trouve ain si une grande part de sa 

justification. Il reste cependant à exposer et détailler la technique utili sée, puisque « il n' y a pas 

2XO Selon la dé tlnition cie Berelson et Lazarsfe ld , citée par BARDIN , L. ( 1980) L'analyse de contenu , Paris: PUF, p. 
17. 
2X I L' ÉCUYER, René ( 1988). "L'analyse de contenu : notion et étapes », Les m.éth odes de la recherche qualitative, 
J. -P. Deslauriers, P. U .Q. , p. 51. 
2X2 Barclin , op.cil. , p. 43. 
lX, Voir par exemple les travaux d'An ne Gilbert ("L'analyse de contenu des di scours sur l'espace . .. » op. cil.) et de 
Moscovici, fi gure éminente des travaux sur les représentations (P. Henry. et S. Moscovici. « Problèmes cie l' anal yse 
ci e contenu », Langages , 1 1, 1968 , pp. 36-60) 
2X~ Bardin , op. cit . 
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de modè le tout fa it en analyse de contenu [et que] le che rcheur, à chaque nouve lle étude, a donc à 

fa ire une effo rt d ' innovation dans l'é laboration de ses u:~ hniques »285 . 

À ce stade, sont donc présentées les principales ori entations méthodo logiques qui sous 

tendent l' ensemble de l' analyse ainsi que les étapes techniques qui ont marqué le traitement du 

corpus. Cependant, nos deux catégories à l' étude que sont l'espace et le temps ex igeaient des 

tra itements particuliers e t adap tés à leur spécificités. À des tin s de c larté, la présentation des 

ques ti ons méthodologiques spécifiques à chacune de ses catégo ri es, la justificat ion des choix 

établis ainsi que les procédures suivies se ront exposées au début des deux chapitres qui leur sont 

respec ti vement consacrés. 

1.5 .3 La lex icométrie comme outil 

L' é tablissement de notre méthodo logie comporta it inévitablement une certaine dimension 

exp loratoire , non seulement parce qu' « il n 'y a pas de modèle tout fait en ana lyse de contenu », 

mai s auss i et surtout parce que, en sc iences soc ia les, l' outillage mé thodo logique adap té aux 

catégories d ' espace et surtout de temps est très éparse. Cependant, afin que cette nécessaire 

exploration méthodologique ne nous conduise pas vers un dédale trop complexe ou une errance 

s té rile , nous avons fait le cho ix d ' aborder le corpus selon la technique de la lexicométri e. Cette 

option assurait un certain balisage et une stabilité méthodo logique tout en permettant la souplesse 

e t l' ou verture nécessaires à notre perspective de recherche. 

La lex icométrie (ou statistique linguistique) permet l' étude quantifiée du vocabul aire d ' un 

texte ou d ' un corpus: e lle consiste à décomposer le corpus (ou ses é léments) en lex ique (ou 

dictionnaire) répertoriant et comptabilisant tous les mots (ou lexèmes) que celui-ci contient. 

2X5 POURTOIS, J.-P. et DESMET, H. (1988) Épistéll7ologie et instrumentation en sciences hUlI7ain es, Li ège : Pierre 
Mm'c1aga, p. 20 1. 



98 

Plus ie urs raisons ont conduit à choisir cette option. Tout d ' abord , répétons le , le souc i 

d ' assure r un fondement méthodo logique assez stable compte tenu de l'étendue du corpu s e t de la 

largeur des catégori es. Plus préc isément, la lex icométri e es t un outil particulièrement adapté dans 

le cas d ' une é tude diachronique et comparative: e ll e est un bon gage de reproduc tibilité dans le 

traite me nt de chacun des éléments du corpus e t facilite ultérieurement la lecture comparative -

cette qualité de reproductibilité pouvant, le cas échéant , faciliter l'acc limatation de no tre 

démarche à d 'autres secteurs politiques ou géographiques . Le cho ix de cette technique répond 

auss i très simpleme nt à un souc i de faisabilité: à moin s d ' opére r des restric tions quant au corpus 

ou aux catégories d'analyse, il eut été trop pé rill eux de procéde r à une ana lyse thé matique 

uniquement qualitative . 

Enfi n, le cho ix de l' outil lex icométrique n ' implique pas de se cantonner à une approche 

strictement quantitative e t fermée. La lexicométrie n ' est pas une démarche pure me nt descendante 

et fe nnée qui se résumerait à sa rigueur quantitative. E lle permet, vo ire nécess ite , l' ouverture , la 

poss ibilité de re tour aux textes et le va et vient entre matériaux et cad re théorique à chacun e des 

é tapes (catégorisation, codage) où des choix s ' imposent et réc\amentjustification. 

A in s i, nous adoptons l'outil lexicomé trique non pas parce que le re pérage et le comptage 

des mots "suffit" à saisir les représentations à l'œuvre dans le discours étudié , mais parce qu ' il 

fac ilite l'analyse di achronique et comparative (objectif central de l' étude) e t permet de constituer 

des « patrons de fouille » , préalables à une saisie plus qualitative de ces représentations. 

Très concrè te ment, l' usage de la lex icométrie implique le recours à l' outil informat ique et 

exige donc une certa ine manipul ation du corpus. Tous les é léments du corpus ont é té recue illi s 

dans leur intégralité sur fonnat papier. Il s o nt é té numé risés afin d 'en obtenir une vers io n 

info rmat ique. Chaque é lé ment du corpus a ensuite été contrôlé afin de s'assure r que cette version 

é ta it fidè le à la version ori g in ale . E nsu ite, certaines mod ifi cati ons o nt é té appo rtées aux textes 

afin d ' en fac ilité la manipulation ulté ri eure co mpte te nu de nos object ifs d 'analyse. E n particulier, 

nous avons chois i de retirer tous les tableaux chiffrés , cec i afi n de concentre r l'analyse sur les 

é lé ments stric te ment textue ls et auss i pour ne pas multiplie r les données chiffrées, ce qui aura it 
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risqué de noyer les indices temporels (ann ées chiffrées) pertinents le moment venu . Les pages 

couvertures, tables des mati ères et éventue ls « messages » des mini stres figurant en préambule 

ont été amputés, de même que les notes de bas de page. Les éléments iconographiques (photos, 

schémas) et leurs légendes ont été ôtés. Hormis ces quelques modifications, également app liquées 

à chacun des éléments du corpus , l'information tex tuelle a donc été fi dèlement conservée et c 'est 

sur cette base qu 'a été opéré le traitement lexicométrique. 

Pour ce faire , nous avons eu recours au logiciel Concordance. Cet outil informatique 

permet d'étab lir le lexique de chaque politique ainsi que la fréquence de chaque entrée (mot) du 

lex ique. Également, il facilite en tout temps le recours au texte et permet donc au besoin de 

replacer chaque mot dans son contexte. 

C'est sur la base de ces données lexicales qu 'a pu être entrepris le travail de catégorisation 

et d'analyse proprement dit. La première étape de catégorisation visait à étab lir, pour chaque 

énoncé politique, un lexique spati al et un lexique temporel. Tel qu ' indiqué plus haut, les 

spéc ificités propres à ces deux catégories (espace et temps) ont impliqué des procédures 

part iculières qui sont décrites et justifiées aux débuts des deux chapitres sui vants. 



CHAPITRE DEUX -

REPRÉSENTATIONS DE L'ESPACE DANS LES POLITIQUES DE 

DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL AU QUÉBEC DEPUIS 1945. 
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Notre atte ntion va tout d 'abord se porter sur la catégo ri e de l' espace : l'objet du présent 

c hapitre est l'étude des représentations de l' espace dans les po litiques de développe ment régional 

au Québec depui s 1945 . D ans un pre mier temps seront présentés e t argumentés les cho ix 

mé thodo logiques (2. 1) qui ont é té re tenu s pour cette é tude . Après avo ir di scuté de la pe rtine nce 

mé thodologique qu ' il y a à abo rder la question de l' espace sous l' ang le des éche lons spati aux 

(2 . 1.1), la dé marc he propre ment dite sera présentée en suivant les diffé rentes é tapes de tra ite ment 

du corpu s (2 .1.2). Les résultats seront présentés e t analysés dans un deuxième te mps: les 

re présentation s de l' espace propres à chaque po litique seront success ivement e t 

c hronologique me nt exposées (2.2) . E nfin , la dernière partie de ce chapitre sera consacrée à une 

dé marche plu s synthé tique visant à re lever les principales mutations de la spati alité au cours de la 

pé ri ode étudiée (2.3). 

2.1 Choix méthodologiques 

L ' espace es t une dimen sion cognitive extrêmeme nt large. La pré tention à en faire un objet 

d 'étude implique donc d 'opérer des cho ix méthodologiques à la fo is c iblés e t cohére nts. Si la 

pe ltinence de te ls cho ix peut toujours ê tre discutée, au moins nous incombe-t-il de les justifi e r, de 

les argumente r e t d 'en présenter la log ique et les limites de la faço n la plus rigoureuse poss ible. 

2. 1.1 Les éche lons spatiau x 

Suivant la perspecti ve proposée dans l'énoncée de la problématique (ch apitre 1), la 

ques ti on de l'espace est abordée sous l'ang le des représentations : l ' objet à l'é tude n ' es t pas 

l 'espace objectif, euc lidien, considé ré dan s son e xtério rité à l' humain , mais bien l 'espace en tant 
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que d i mension subjecti ve et construction résultant de di ve rs modes d ' inte ractions humaines, en 

palt iculier du di scours. On peut considé re r que cette pe rspecti ve englobe la première dans la 

mesure où même l'espace dit objectif n 'a de réalité qu 'en tant qu ' il est énoncé, démontré et 

objectivé au moyen de représentations géo métriques, mathématiques ou phys iques, bref, au 

moyen d ' r laborations humaines. La question de la nature de l'espace ne sera pas ic i tranchée, 

mais il est explic itement abordé dans cette étude co mme construit humain . Ce parti pris n 'en 

règle pas pour autant le problème de la dé limitati on de l' objet, au contraire: cette approche de la 

d imension spati ale implique inévitablement d 'en admettre la multiplic ité , la malléabilité, bref, la 

complex ité . Que l'on se prête à consulte r un ouvrage de synthèse sur l' objet en question286 ou que 

l'o n en che rche la définition dans un d ictionn aire scientifique287
, on réco lte ra a lo rs une multitud e 

d ' ép ithètes tentant de préc iser, spéc ifie r et donc catégo ri ser l'espace. L ' espace es t multiple et 

l'effort ti ent mo in s à en proposer une définiti on préc ise qu 'à tenter d ' en répe rtori e r les 

inno mbrables facettes en lui attribu ant di vers quali ficati fs révé lant di vers modes de 

c lass ification : espace « mythique », « théorique » , « es thétique », « géographique », 

« mathématique », « phys ique », « psychique », « bio logique », « pe rçu », « vécu », « soc ia l », 

e tc. Cette li ste non exhausti ve pourrait nous conduire à cons idérer, avec le géographe Sche ibling, 

que « le te rme espace est un concept c reux et vide, te ll ement vague que chacun le remplit avec ce 

qu ' il veut »288. Devrait-on dès lo rs conc lure que l'on ne peut prétendre en faire un objet d 'étude ? 

Devra it-on ain si l'écarte r de toute démarche à pré tention sc ienti fique a lors qu ' il imprègne 

largement le langage, no tre façon d 'exprimer le monde et dont il constitue l'un e des catégori es 

les p lu s générales d 'appréhension ? Plutôt que « creu x et vide » , nous considé rons que le concept 

d ' espace es t ple in et co mplexe: si cette option ne résout en rien la difficulté mé thodologique289, 

e ll e la isse pour le moin s la porte ouve rte à l' exploration, à la te ntative sc ienti fique qui , s i e ll e 

demeure parti e ll e voire minime en regard de l'objet, n'en est pas moin s justi fiée. Ain si, en tenant 

2Xfi BAC HELET, Bernard (1998). L'espace, Paris: PUF, 127 p. 
2X? LÉVY Jacques et LUSSAU LT Michel (2003). Dictionnaire de la géog raphie, Pari s: Beli n, 1033 p. ; BAUD , 
Pasca l, BOURGEAT, Serge, BRAS , Catherin e (200 1). Dictionnaire de la géographie, Pari s: Hati er, 509 p 
2XX SCHEIBLl NG, Jacques ( 1995). Qu 'est- ce que la géog raphie? Paris: Hachette, p. 14 1 
2XY « Le concept d'espace ne revêt pas une sign iticat ion simple, év idente, univoque. La pratiq ue de la géographie a 
condui t ses utili sateurs à l' enrichir progressivement, depuis l'espace simple contenant jusqu ' à la multiplicité des 
espaces perçus. Le concept es t devenu complexe avec la co nséquence que ce lui qui en parle ri sque de n'en avoir pas 
la même acception que celu i qui l'écoute ». BA ILLY , Anto ine et Hubert BEGUIN (1998). Introduction à la 
géog raphie humaine, Paris : Armand Collin , p. 66 . 
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compte de la polysémie du tenne auquel e lle se réfère, la démarche entrep ri se ici ex ige d ' être 

spécifiée et circonscrite. 

Cette démarche vise à sa is ir les représentations de l' espace à l'œuvre dan s les po litiques 

durant la pé riode étudiée. Compte tenu du caractère multiple de la notion d ' espace, ce n ' est 

certainement pas l'entièreté de ces représentations qui peut être ciblée. Il faut inévitablement s 'en 

tenir à une dimension particulière, une dimension qui so it méthodologiquement abordable et 

hi sto rique ment comparable. Une dimension qui, si e lle de meure spéc ifique, so it suffisamment 

peltinente pour être au moins indicati ve de la représentation de l'espace dans son ensemble . Or, s i 

l' o n se réfère aux définition s de la représentation présentées dans le premie r chapitre , on se 

rappe lle ra que les représentations « participent à la pen sée» et qu ' e lles «fournissent une grill e 

d ' inte rprétation du monde »290. En ce sens, les représentations impliquent nécessairement une 

fo rme de classification , de catégorisation. S ' agissant de la représentation de l'espace, e lle 

s 'appuie sur dive rs modes de c lass ificati ons: certains d ' o rdre géné ral (proche/lo in , grand/petit), 

d ' autres plus spéc ifiques (rural /urbain , terrestre/maritime, etc .). À ce titre , le c lassement par 

éche lons spatiaux , retenu dans cette étude, peut être considéré comme une des formes de 

catégo ri sations constituti ves de la rep résentation de l' espace. 

Dans la présente recherche, l' étude de la représentation de l'espace repose sur l'analyse 

des éche lons spatiaux, de leur occurrence e t de leur répartition dans chacune des politiques ainsi 

que de l' évolution de cette répartition au cours de la pé riode é tudiée. Ce cho ix découle de 

plus ieurs considérations. D ' abord , le terrain d 'étude que constituent les politiques publiques 

justifie d 'envisager l'ana lyse de la représentation de l'espace sous cet angle. En effet, le souc i du 

palier d ' intervention pe rtinent traverse bon nombre de politiques publiques, souc i exprimé en ces 

termes par Mass iah: « Que ls sont les niveaux pertinents des politiques publiques, des 

régulations , des po litiques économiques e t sociales, de la transformation soc ia le? »291. Sans 

préc iser d 'avantage les enjeux e t é léments qui alimentent cette question , sa mention permet ic i 

d 'apporter une justificati on à l' option méthodologique retenue: s i la thé matique des échelons 

N I MANNONI, Pierre (200 1). Op. Cil. p. 90. 
2~ 1 MASSlAH , Gustave (2002 ). L"égalilé d 'accès aux services publics. une alternative au /l éo-libéralislI1 e. 
http://www.g lobenet.org/aitec/conlributions/s pgus. hlml 



103 

spatiaux ne constitue qu ' un sous-thè me parmi bien d 'autres au se in de la vaste problématique de 

l'espace et de sa représentation , e lle a cepend ant l' avantage d 'être directement rattachée à des 

enjeux majeurs du terrain observé, so it les politiques publiques. 

Le lien entre cette option méthodologique (analyse centrée sur les éche lons spatiaux) et le 

terrain d 'étude (les politiques publiques) se confirme et se renforce s ' agissant spéc ifiquement de 

politiques publiques en matière de développement régional. Dans ce cas , les éc he lons spati aux, 

leur répartiti on, leur arti culat ion , voire même leur définition , sont au cœur même de l' objet de ces 

po l itiques. La desc ription et la justification des diffé rentes étapes de la démarche méthodologique 

nOLIs amèneront à préciser cette not ion d 'éche lon s spati aux et l'emploi qu i en est fai t dans cette 

recherche. 

Si la notion d 'éche lons spati aux vient ici spécifie r notre appréhens ion de l'espace, e ll e y 

ajoute du même coup une séri e de problématiques et de questionnements qui ex igent là encore 

que lques c lari fications. Pour ce faire, nous nous appui erons sur la géographie où ces notions 

(espace et échelons spatiaux) occas ionnent d ' importantes réflexions ép istémo logiques, théoriques 

e t méthodologiques, réflexions d ' autant plus centrales que l'espace292 et les éche lons sont des 

objets sc ienti fiq ues que la géographie a en paltage avec d ' autres disciplines (la phys ique et la 

soc iologie par exemple). 

Nous définissons comme éche lon spatial un niveau d 'o rganisation spat iale et co mme 

éche lle l'ensemble articulé des éche lons considérés293
. L ' approche en tennes d 'éche lons spati aux 

impliq ue donc un exerc ice préalable de division ou découpage de l' espace en unités présentant 

un e certaine homogéné ité. Notons cependant que dans le vocabulaire courant et même 

sc ientifi que, les termes sont parfois confondus: comme le re lève le géographe Ferras , « on dira 

292 « Le concept d' espace comme celui de temps est, soi t une catégorie philosop hique, soit, au sens as tronomique, un 
mode d 'existence de la matière. C'est par ex tension analogique que la géographie s'est emparée de l' eJpace, à 
l' in star d ' autres sciences humain es , participant ain si à l' inflation verbale du spatial». Scheibling, J. ( 1994). Op. Cil., 
p.14 1. 
m Ce qui es t différent de l' échelle au sens d 'ordre de grandeur , tell e qu ' utili sée en cartographie (à grande échelle, la 
surface représentée es t petite e t inversement). 
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indi ffé remment I1lveau régional, échelon régional ou échelle régionale » 294. D 'autre part, le 

nombre des principaux ni veaux ou échelons de découpage spatial varie d'un auteur à l'autre. 

Ains i, dans un ouvrage de référence au titre exp lic ite (Régions, Nations, grands espaces), Clavai 

distingue trois « principaux étages de la réalité spatiale que signalent le langage et l'observation 

quotidienne »295 : l' espace régional (<< espace d 'échelle296 moyenne d 'une dimension infér ieure à 

ce lle des nations »297), l'espace national (<< espace territori al volontaire »298, aux contours nets et 

aux dimelîsions très variables) et l'espace intern ational (<< en marge des territoires nationaux » et 

qui comprend le « marché mondial » et les« grands ensembles territoriaux »299). 

Dans une réflexion d' ordre épistémolog ique sur sa di sc ipline, le géographe Dauphiné 

cons idère qu 'elle ti ent justement sa spécificité des « différents ni veaux de co mpréhension 

auxq uels peut s' attacher le géographe »300. Il distingue lui auss i trois ni veaux : le « micro » 

(<< espace de grande échelle30' , le quartier, la maison, la station climatique »), le « rnacro » 

(<< cadre national, d'un ensemble supranation al ou mondi al ») et le « méso »302 (<< du canton à la 

nation »)303. Ce découpage compte lui auss i tro is niveaux, mais il se trouve décalé par rappott à 

celui de Clavai (le méso, ni veau intermédiaire de Dauphiné correspondant au régional , premier 

niveau considéré par Clavai). 

S' intéressant précisément aux niveaux géograp hiques, Robert Ferras304 di stingue pour sa 

patt « quatre niveaux essentiels de structuration de l'es pace » : le niveau supranational (le monde 

et les rel ations entre plusieurs nations), le niveau nat ional , le niveau régional (<< éc he lon 

2~4 FERRAS , Robel1 (1992). « Niveaux géograp hiques, échelles spatiales », Encyclopédie de géog raphie, A. Bailly, 
R. Ferras et D. Pumain (dirs.), Pari s : Éco nomica, p. 406. 
2~5 CLA VAL, Paul (1968). Rég ions, na/ions, grands eJj)(lces, Paris : Génin , p. 283. Dans cet ouvrage de géographie 
éco nomique, Clavai accorde un e large place à l'évolution hi storiq ue de ces troi s niveaux et indique qu ' il s ne sont 
valables que « pour les sociétés de type moderne », postérieures à la Renaissance (p. 523). 
2% Ici au sen s de grandeur spatiale. 
2~7 Ib id. , p. 306. 
2~X Ibid., p. 524 
2~~ Ibid. , p. 726 
)( Xl DAUPHINÉ, And ré (200 1). « Espace terrestre et espace géographique » , Les concepts de /0 géog raphie huma in e, 
A. Baill y el al., Paris : A. Collin , 5èllle éd. , p. 55. 
)01 Au sens cartograp hique du terme ... voir la note 8. 
) 02 Échelon d' après lui « absent » d' autres sciences . .. affirmation que nous croyons très discutable. 
) 0 ) Idem. 
J().! FERRAS , Robert (1992). « iveaux géograp hiques, échelles spatiales », Op. Cil., pp. 403-421 



105 

intermédiaire qui s' intercale entre national et local ») et le ni veau local (du « quartier » au « pays 

pris au sens de petite région ») . 

Celtaines recherches à visées emplllques et co mparatives ont égale ment conduit à 

l' instauration de catégorisation s des éc he lons spatiaux. Si gnalons par exemple les travaux 

d ' Isabelle Béchard qui , proposant une synthèse de l'o rgani sation territo ri ale des ad ministrations 

publiques dans sept pays de l'OCDE ,05, structure son tableau comparatif autour de quatre 

niveaux : « central », « provincial », « régiona l » e t « local ». Dans ce cad re, les MRC 

québéco ises sont rangées au niveau régional et les régions ad mini stratives au niveau provinc ial. 

La problématique des ni veaux territori aux d ' intervention et de leur comp arab ilité insp ire 

également certa in s travaux menés au se in de l'OCDE: dans un exerc ice comparati f sur le thème 

des régions fonctionnelles, 06, mené dans 22 pays , les ni veaux administratifs infra nationaux sont 

répartis en « grandes régions » (o u « niveau territorial 2 ») et « petites régions » (<< niveau 

territorial 3 »). Dans ce cas, les provinces canad iennes sont considérées comme des «grandes 

régions ». 

Le sys tème de c lassement choisi pour cette étude s ' inspire en partie de la structurat ion 

proposée par Ferras, à laque lle s ' ajoutent cependant quelques spéc ificati ons. Une des difficultés 

dans l'établissement d ' une catégori sation des éche lons est qu 'e lle ne peut correspondre à une 

logique ou un critère unique. Ainsi, la di stinction entre les échelons, bien qu ' il s'ag isse d 'échelon 

spatiaux, n ' est pas d 'ordre purement géométrique: cette logique n 'est pas absente puisqu ' il 

ex iste une certaine hiérarchie géométrique (supeliïc ie) séparant le supranational du local, mais 

e ll e n ' est pas abso lue, certaines entités de l' éche lon nationa l pouvant être géométrique ment 

infé rieures à des entités de l' échelon régional, voire munic ipal,07. La catégori sation ne relève pas 

non plu s d'une logique purement politique (par exemple , l'éche lon munic ipal jouit dans certain s 

pays d ' une reconnaissance - légitimité - politique supérieure à ce lle de la région). Sans pouvoir 

JOS BÉCHARD, Isabelle ( 1998). « Organisation territoriale des administrations publiques: co mparai son 
internationale » , Organisation , vol. 7 nOI, pp. 9 1-1 00. 
)(~, OECD, Territorial development service, « Redetin ing territories: functional reg ions » . 

http://www.occcl.or!!/dataoecd/42/60/lS181241.doc 
)(17 Suivant le critère de la superfi cie, la Principauté de Monaco est mille fois plus peti te que l'agglomération de 
Mexico . . . 
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prétendre à une validité uni verse ll e, ce système est sensé correspondre à la logique du découp age 

po li tico-spati al ex istant dans bon nombre de pays , tous les éche lons re tenu s n 'é tant cepend ant pas 

in stitués admini strati vement ou juridiquement. 

Le choix des éche lons constitu ant la grille de c lassement répond également au souc i de 

cohé rence e t de pertinence en regard des objectifs de l'é tude . E n l' oc cu rrence, la grill e d 'analyse 

te lle que constituée (éche lons spati aux retenus) do it pe rme ttre de saisir les représentations portant 

sur l'espace (en terme d ' éche lons considé rés et pri vilégiés) propres à chaque po li tique , ainsi que 

leur évo lution durant la pé riode considérée (émergence ou effacement de certains éc he lons, 

dép lacement éventu el du « centre de g ravité » du rétë rent spati a l). 

E nfin , ce cho ix répond auss i à des considérations déduites du corpus lui-même e t des 

é léments qui en ont é mergé. Ain si, il s'est avéré inutile, vo ire trompeur, d ' utili se r une grill e tro p 

fin e , c 'est-à-di re é tabli ssant une di stinc tion fin e entre éche lons. E n démultipliant le nombre de 

catégo ri es (d 'éche lons), on réduit la qu antité de données se rapportant à chacune d ' e lles , 

occasionnant alo rs une vari abilité démesurée des résultats. À titre d 'exemple , une première grill e 

de c lassement établi ssait une di stin ction entre un éche lon « continental » et un éche lon « sous 

contin enta l ». Si une te ll e catégorisation permet pertinemment de di stin gue r ce rtaines entités 

po litico-te rritori ales (par e xemple fa ire une di stinction entre l'Union européenne et le continent 

européen ; entre l'Amérique du No rd ou du Sud ou des regroupements de nations te ls que la 

ZLÉA e t l'ensemble du continent américain), e ll e est apparue inopérante en regard du corpu s à 

l'é tude, pui sque les références à ces réa lités po litico-territori a les y sont assez rares. Il a donc été 

j ugé p lus pe rtinent de les co mptabiliser ensemble dans une seule catégo ri e correspondant à 

l'éche lon supra nationa l. 

La catégo ri sation des éche lons spati aux ultimement retenu s aux fin s de cette étude 

s' insp ire des quatre ni veaux de structuration proposés par Fe rras , ce rtains étant déco mposés en 

plus ieurs strates. La grill e de cl assement comprend huit éche lons regroupés en q uatre ni veaux, 

te ls que représentés dans le tableau sui vant : 
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T ableau 1 
CA TÉGORISA TION DES ÉCHELONS SPATIAUX 

NIVEAUX ÉCHELONS 

~ 
~~ 
ç:::Z 

SUPRA NATIONAL (1) Q..O 
;:l-
C'-l~ 

Z 

NATIONAL 
~ (HORS CANADA) (2) 
~ 
Z 

FÉDÉRAL 0 -E-< (CANADA) (3) 
~ 
Z 

ÉT AT FÉDÉRÉ/ 
PROVINCE (4) 

~ 
RÉGIONAL (5) ~ 

Z 
0 -C,!) 

INFRA-RÉGIONAL (6) ' Ç;:;l 
c::: 

~ 
~ MUNICIPAL (7) 
Q.. -U -Z 
;:l INFRA-MUNICIPAL (8) 
~ 

1) échelon supra national : il s' agit de l 'échelon le plu s vaste et le plus englobant. Y sont 

classés les mots réfërant explicitement à l 'entité phys ique qu 'est le monde (ex: « monde » et 

mots de même rac ine, « planète» et mots de même rac ine) et ceux le désignant selon une 

termin ologie plus polüique (ex: « globalisation »). Cette catégorie inclut également les mots 

désignant une partie du monde consti tuée d'un ensemble ou regroupement de plu sieurs nations. 
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Là encore, la terminologie peut être d ' ordre géophysique (<< continent ») ou géopo litique 

(<< E urope », « international308 »). Le point commun des entités classées dan s cette catégorie es t 

donc qu'elles dépassent le cadre st rictement un i nat ional. 

Les trois éche lons suivants (2 , 3 et 4) correspondent au ni veau nationa l. La stratificati on 

de ce ni veau se justifie par l' adaptation nécessaire au corpus : afin que l' analyse (et ses 

catégories ) so it pertinente en regard du terrain à l 'é tude, il est nécessaire qu ' e lle puisse rendre 

compte de la spéc ificité du cadre national québécois. Cette stratification vise donc un affin age de 

l' analyse tout en restant dans le cadre d ' une catégorisation cohérente e t reproductible. L ' analyse 

distinguera ain si les références aux nations autres que le Canada, les références à l'éche lon 

fédé ra l canadien et celles à l' éche lon de l'État fédéré . Spécifions ces tro is échelons. 

2) Échelon national hors Canada: cette catégorie regroupe les mots référant 

spéc ifique ment à l'éche lon national,09 en tant qu 'entité géopolitique (qu' il s ' agisse d'une natio n 

unitaire ou fédérale), à l'exception de l' éche lon national canadien qui fait l'objet de la catégori e 

suivante. 

3) Éche lon f édéral canadien: regroupe les mots référant au Canada en tant qu ' entité 

géopol itique. 

4 ) Éche lon provincial/État f édéré : regroupe les mots référant à une entité géopo litique 

d irectement constitutive d ' un État tëdéral , que cette entité so it désignée sous l'appellation État 

fédé ré (à l'exemple des États constitu ant les États-unis cl ' Amérique) ou province (cas canadien). 

Cet éche lon est intégré au ni veau nationa l en tant qu'il s ' agit cl ' entités cl irec tement constituti ves 

des systèmes tëdé raux. 

30X Le terme intern ational est lui-même utilisé soit comme équ ivalent de mondial «< le marché international ») soit 
pour désigner des relat ions entre un nombre limité de nations «< un accord internationa l »). 
31YJ Le mot « État » et ses dérivés n'ont pas été inclu s dans le lexique des échelons spatiaux. Bien qu 'étant constitué 
d 'une dim ension spatiale (un État implique nécessa iremen t une base territoriale), son emploi fréquent dans un sens 
purement juri dique en fait un terme trop amb igu pour être intégré à notre catégorisation. U y est indirectement intégré 
dans la mesure où le qualiticatif dont il est généralement accompagné est, lui , catégorisé (ex: l' État « québécois » , 
« fran çais », « canad ien »). Ce mot fera cependant l'objet d' une attention particulière lorsque nous aborderons 
l'étude des mod es d'action publique. 
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Les deux échelons suivants (5 et 6) se définissent en rappolt au niveau régional défi ni par 

sa position intermédiaire intercalée entre le national et le municipal. 

5) Échelon régional : regroupe les mots se référant au niveau régional proprement dit, en 

tant qu 'entité infra nationale (ou infra provinciale) :l lo: il s'agit donc du ni veau qui se détinit en 

tant qu ' il es t imméd iatement inférieur à celui de la nation. 

6) Échelon ù~fra régional : regroupe les mots dés ignant une entité spatiale compri se entre 

l'éche lon régional et l' éc helon municipal. Il peut donc être considéré soit comme une subdivi sion 

de l'échelon régional (ex: les « dépaltements» regroupés au sein d' un e région dans le cas 

français), soit comme une agrégati on de municipalités (ex : les « municipalités régionales de 

comté au Québec, les « communautés de communes» en France), so it comme une extension de 

l'échel on municipal (ex: «conurbat ion ») . Cet échelon ici qualifi é d' infra régional pourrait donc 

auss i être considéré comme supra municipal. 

Les deux derniers échelons (7 et 8) se défini ssent par rapport au niveau municipal. Nous 

ne reprenon s pas ici l'appellation de niveau local utili sée par Ferras . Le qualifi catif local est 

ambigu et d 'un emploi très variable selon les contextes géographiques et historiques (on parle de 

gouvernements locaux pour dés igner les gouvernements provinciaux , d'élus locaux pour les élus 

municipaux; on parle aussi de déve loppement local en y incluant parfoi s les niveaux régionaux, 

infra régionaux et municipaux). Le niveau municipal constitue une réfërence plus stable, co mpte 

tenu de son ancrage historique et politique. 

3 10 Le mot région est sans doute le plu s diffic ile à dé finir car il désigne des entités spatiales d ' éche Ll es très d iverses. 
Étymo logiquement, il renvoie à toute division de l'espace, grande ou petite. L 'échelo n régional considéré ici est 
dé tini par sa position re lative dans l' ensemble de l'échelle proposée: ainsi , étant compri s en tre le national et le 
muni c ipal , il exclut par exemp le les régions d'ordre supra national (ex: la région de l' Afrique de l'Ouest), de même 
que les petites unités telles que les « régions agricoles » de l' INSEE pm' exemple. 
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7) Éche lon municipal: regroupe les mots se réfërant à l' éc he lon de la munic ipa lité 

entendue comme plus petite c irconscription admilllstrative (dénommée « commune » dans 

certai ns pays). 

8) Éche lon infra municipal: dernière bo rne de l'éche lle qui regroupe des référents 

spatiaux assez variés , tels que le quartier, l' arrondi ssement, le rang, le lop in de terre. Mais ceux-

c i ont en co mmun d ' être in fér ieurs (i nfra) à l' échelon munic ipal et supé rieurs (supra) à l' éc he lon 

de l' hab itat ion (foyer, mai son, bâtiment). A fortior i, l' éche lle util isée n ' intègre pas l' échelon de 

l' individu (acteur, habitant, contribuab le, etc .). Les individus ou groupes d ' indi vidus sont 

indirectement intégrés dans le c lassement dès lors qu ' il s sont désignés explic ite ment par leur 

appartenance à un des échelons considé rés. Par exemple, les ontari ens sont co mptabilisés à 

l'éche lon « provincelÉtat fëdéré » et les canadiens à l'échelon « État fëdéral ». 

2. 1.2 Les étapes de la démarche 

La grille d'analyse ayant été présentée et justifiée, et les différents é lé ments la constituant 

ayant été précisés , nous exposerons maintenant - et avant d 'en venir aux résultats proprement dits 

- les diverses étapes de traitement du corpu s conduisant à l'analyse des éche lons spatiaux , ai nsi 

que les difticultés et limites rencontrées. Le schéma sui van t (figure 1) propose une représentation 

de ces différentes étapes et de leur success ion. 

Les étapes 1 e t 2, tell es que détaillées dans le chapitre de méthodologie générale (1.5), ont 

consisté à numériser chacun des é léments du corpus afin d'en obtenir une version informati sée 

puis à les transforme r sous fo rme de lex iques à l' a ide du logic ie l Concordance. À la suite de ces 

deux premières é tapes, on dispose donc du lex ique total de chaque politique. 

L'étape 3 consiste à sé lectionne r les mots se référant explicitement à l'espace afi n 

d ' étab lir le lex ique spati al de chaque politique. Puis, sur cette base, il s'agit d 'effectuer un tri 
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encore plus restreint visant à ne retenir que les mots désignant des éche lons spat iaux (étape 4). 

Ces deux dern ières étapes sont détaillées à la suite du schéma. 

o 
Élément du corpus (politique À - texte numérisé) 

Lexique/total (politique~) 

Figure 1. Étapes de traitement du corpus (espace) 

Du lex ique total au lexique spatial : (étape 3) 

E3 
E3 

Étant parvenu à l'étape 2, les textes du corpus ont été déconstruits en unités élémenta ires 

(mots entiers) et on dispose donc , pour chaque po litique, de son lex ique total: li ste des mots, 

c lassés par ordre alphabétique et indiqu ant, pour chacun d ' eux , le nombre d ' occurrences ainsi que 

leur emplacement dans le texte orig in al. Il s ' ag it alors, sur la base de ce lex ique total , de procéder 

à un premier tri , visant à reten ir exc lu sivement tous les mots se rétërant exp licitement à l'espace 

(étape 3). 
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Si la procédure ainsi déc rite semble simple, sa mi se en œuvre dévo ile une certa in e 

comp lex ité renvoyant d ' une part à ce lle de la notion même d 'espace et d ' autre part au biais de 

toute recherche sur les représentations. Commençons par ce dernier point. Malgré tous ses efforts 

de rigueur inte llectuelle et méthodo logique, un chercheur trava illant sur quelque représentation 

que ce so it ne pourra jamais se départir de ses propres représentation s et e mpêcher que ce lles-ci 

interfè rent à quelque moment sur la procédure d 'analyse. Au mieux, il pourra tenter d ' identifie r 

ce risque et l' admettre exp lic itement. Ains i, si l'effort de déconstruction du tex te en unités 

é lé mentaires que sont les mots favorise une celtaine objectivat ion, il n 'est pas pour autant gage 

de parfaite objectivité. La dé marche de c lassement visant à catégori ser les mots se lon qu ' il s sont 

spati aux ou non-spatiaux es t bien sûr guidée par une logique objective (ou objec ti vante) : o n 

c lasse logiquement un mot te l que «ville » dans la première catégorie et un mot tel que 

« bénévo le » dans la seconde. Cependant, selon que l' on sera in spiré par une représentation plus 

ou mo in s large de l'espace, c 'est-à-dire de ce qui est spati al ou non , on pourra intégrer ou au 

contra ire ignorer dans cette catégorie des mots tels que « marc hé », « peuple », « couronne ». 

Nous avons choisi pour notre part de nous en tenir à une concept ion restreinte de l'espace, c'est-

à-d ire de ne retenir que des mots explicitement spatiaux, ou disons spati aux au premier degré. 

Mais cette opérati on condu it à une confrontation méthodo logique directe avec la complexité de la 

notion d'espace relevée plus haut: sé lec tionner des mots en fonction de leur significati on spatia le 

implique minimalement de s ' appuyer sur une certaine définition de l'espace. Là encore, prenons 

pour guide des réfl ex ions issues de la géographie. Les questionnements portant sur leur discip line 

et leur objet d 'étude inc itent les géographes à tenter de définir l'espace et à le catégori ser. Cette 

démarche, de nature épistémologique, implique entre autre un retour sur le langage 
, h' 111 1 h"'" , 11 2 A' . geograp Ique ' et sur es rapports entre r etonque, sCience et societe ' . InSI, traitant des 

espaces tels que problématisés par les géographes, Dauphin ém di stingue les espaces empiriques 

et les espaces théoriques. Le premier, d ' ordre plutôt descriptif, s ' attache aux « caractères 

phys iques visibles de la sUlface te rrestre » (ex: géomorphologie) et privilégie le « langage 

) II BERDOULA Y. V . ( 1988). Des mols el des lieux. La dynamique du discours géog raphique, Paris: CN RS . 
3 12 MO DADA, L. et RACI E, J.-B . ( 1992). « Géographie e t semio-lingu istique » , Encyclopédie de géographie, 
Of Cil. , pp. 257-272. 
) 1. DAUPH INÉ, A. (200 1). « Espace terrestre et espace géograp hique », Op. Cil. , pp. 5 1-62. 
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usuel » ain si que celui de la «cartographie ». Le second , à visée exp licati ve, est construit par 

« transfe11 à partir d 'autre di sc iplines » dont il utilise le langage: principalement l'économie (ex: 

théorie des places centrales de Christaller) et la physique (ex: le concept d'entropie iss u de la 

thermodynamique). Bailly et Béguin314 reprennent quant à eux la distinction assez traditionnelle 

entre espace abso lu et espace relatif. L'espace abso lu est une « catégorie sans substance », un 

« contenant », un «cadre de référence ». C'est un espace qui se défi nit par ses « coordonnées » 

(surface, locali sat ion , di stance .. . ) et dont le questionnement central es t ce lui du « où ». Il est 

exp rimé par le langage de la local isat ion et de la géométrie. L'espace relatif est un « contenu », 

une « référence matéri elle» qui se définit par « des propriétés attachées à des substances » et qui 

est donc exprimé par « le langage de la substance » (forêt, route, bâti ... ). Cette distinction n'est 

pas une coupure entre deux conceptions de l'espace (une ville n'est-elle pas à la fois contenant et 

contenu 7), mai s e lle présente une certaine valeur opératoire permettant de guider la sé lect ion des 

mots spat iaux et ainsi de constituer le lexique spatial. 

À titre d ' illustration, « agricole », « colonisation », « Matapédia » ou « routes » ont été 

intégrés au lex ique spatial en tant qu' il s réfèrent directement à un contenu spatial ; « sud », 

« réseau », « périphérique », « milieu », « excentrique » l'o nt été en tant qu ' ils appa11iennent à 

l'exp ression géométrique de l'espace. À l' in verse, des mots tels que « industri al isat ion », 

« té légraphe » ou « uniformité », bien que renvoyant à des réalités pouvant avo ir des implications 

d'ordre spatial (mais n'est-ce pas le propre de toute réalité 7), n'appartiennent pas directement au 

langage spatial, ni sous l'angle de la localisation ni sous l'angle de la substance. 

Cette distinction ne résout pas toutes les questions ou ambiguïtés, mais e ll e les circonscrit. 

Une bonne part des questions et ambiguïtés qui demeurent tient au fait que l'espace étant une des 

dimensions fondamentales de notre rappo11 au monde, c'est un réferent qui imprègne et colore le 

langage de bien des façons 315
. On se trouve techniquement confronté à la complexité du rapport 

3 1~ BAILLY , A. et BEGUIN , H. ( 1998). In troduction à la géographie hum.aine, Paris: A. Co lin . Les ci tation s 
suivantes sont tirées du chapitre 4 (<< L' espace géographique »), p. 59. 
m À te l po int que l'on pourrait considérer que la spati alité est partout dans le langage, comme en témoigne 
l' exe mple apporté par le lingu iste Milner : « Il est abso lument évident que les langues sont déterminées par le fait 
que l'ê tre parlant est affecté de la station debout. Ain si , par exemple, le verbe être dans un très grand nombre de 
langues a un rapport avec le ve rbe qui signifie se dresser. Est-ce que c ' es t là une déterminat ion spatia le? C'est en 
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entre espace e t lan gage. Une illustration de ce tte co mplex ité est la multitude de métapho res 

spat iales qu i émai lient tout di scours et peut-être même le di scours pol itique en parti cul ie r : 

co mbien de «so mmets », «virages », «sources », « avenues », « ho ri zons » ! À cela il faut 

ajoute r les express ions composées (mais déco mposées dans le lex ique) qui aura ient indûment 

gonflé le lex ique spati al s i e lles avaient é té considérées: ain si, le mot « ailleurs », te rme spati al 

de premie r degré dont le nombre d ' occurrence est re lati vement é levé, s'avère ressortir, dans la 

presque to ta lité des cas, de l'express ion non spatia le « par ailleurs ». De nombreux cas ont donc 

e xi gé un re tour en contexte pour procéder aux é liminations nécessaires. Également, il a fa llu 

intégrer certaines formes lex icales spécifiques te lles que les acronymes: on tro uve, d ans les 

d iscours po litique étudiés, de nombreux sigles dés ignant so it directement un éche lon spati a l (à 

l'exemple des « MRC » pour les « Munic ipalités régiona les de comté »), so it des in stances 

spéc ifiques à ces éche lons e t dont l' intitulé complet contient d 'ailleurs la référence directe à cet 

éche lon (c'est le cas de l'acronyme « CRD » dés ignant le « Conse il régional de 

déve loppement »). 

La constitution du lexique spatial exige donc un certain nombre de désambi guïsations, 

nécess itant de remettre le mot en contexte pour en retrouver le sens premi er et év ite r a in si de 

bia iser les résultats. Ain si, pour ce rta in s é léments du lex ique dont le sens n 'est pas direc te ment 

évident, il es t nécessaire de revenir au texte o riginal de la politique afin de remettre l'é lé ment 

problématique dans son contexte sémantique ori gin al et ainsi trou ver ou vérifi er sa significati on. 

Cela veut di re que, s i la constituti on des lex iques consiste à alle r du te xte aux mots, la 

catégo ri sati on des é lé ments lexicaux exige dans ce rtains cas de re monter à la source, c'est-à-di re 

d 'alle r du mot au texte . 

Les lexiques spati aux amsl établi s ne sont pas directement l'objet de la dé marche 

analytique . il s en constituent une étape. E n effet, le fait d 'établir ces lexiques perme t de se 

fa mili ari ser avec l' uni vers lex ical se rapportant à l' espace, d'en appréhende r les di verses 

d imensions (géométriques, géographiques , géopolitiques) . il perme t également de préparer 

tous cas une détermination spatialisée » . MILNER, Jean-Claude (1983).« L'espace, le temps et la langue. Ent retiens 
avec Jean-C laude Milner », L'espace el Le lernps aujou rd 'hui, Emile Noël et Gill es Minot (dir. ), Pari s: Seuil, pp. 
223-224. 
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l'étape sui vante en opé rant une sorte d 'épuration lex icale qui favori se ra le repérage des é léments 

se rapportant au x éche lons spati aux. 

Du lex ique spatia l à la catégori sati on par éche lons spati aux (étape 4 ) 

Les lexiques spati aux a in si obtenu s pour chaque politique font en effe t l'objet d ' un 

nouveau tri, visant à ne retenir cette fo is que les mots se référant aux éche lons spati aux te ls que 

précédemment défini s. 

Tous les é léments de ce de rnie r lex ique sont alors répalti s dans un tableau en fo nction des 

éche lons auxque ls il s correspondent. TI s'agit du tableau di stinguan t quatre ni veaux et huit 

éche lons, te l que présenté plus haut. 

De plu s, à chaque éche lon spati al considéré, les é léments du lexique concernés sont 

réparti s dans tro is catégories en fo nction de la typologie sui vante: 1) le vocabulaire d ' o rd re 

géné rique ou spécifique, 2) le vocabulaire nomin ati f et 3) le vocabul aire réfé rant à l'extéri eur du 

Québec. Nous entend ons par vocabulaire générique les mots dés ignant l'éche lon concerné se lon 

un sens eng lobant et dont l' emp lo i es t générali sé au-de là du seul cas québéco is, à l'exemple du 

mot « rég ion » (et mots de même rac ine) pour l'éche lon régional ou du mot « ville » pour 

l'éche lon municipal. Le vocabula ire spécifique dés igne lui auss i l'éche lon se lon un sens 

englobant mais son e mplo i est spécifique au contexte québécois, à l' exemple du mot « Ottawa » 

pour dés igner l'éche lon fédéra l canadien, du mot « nation » pour désigner l'éche lon provinc ia l et 

de toute la terminologie , souvent raccourc ie sous forme d 'acron yme, dés ignant des palie rs ou 

instances particulières au Québec, te ls que les « MRC », «CRD » et autres « CLE ». Le 

vocabul aire nominatif est constitué des noms propres réfë rant à l'éche lon concerné: « Bas-Saint-

Laurent » pour l'éche lon régiona l, « Canada » pour l'éche lon fë déraJ canadien, « Québécois » 

pour l' éche lon provinc ial , etc. Dans la pmtie intë ri eure de la grill e (de l'éche lon « provinc ial » à 

l' « infra munic ipal), une sous catégori sation particuliè re vi se en plu s à di stin gue r, pour chaque 

éche lon, les termes correspond ant à cet éche lon mais rétë rant à des contextes ex té rieurs au 
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Q uébec . Ain si, s' il es t question de la Fl oride, le mot se ra catégori sé dans l' éche lon 

« Prov ince/État fédé ré » e t dans la sous-catégorie «extérieur ». De mê me, les paris iens seront 

catégo ri sés à l' éche lon « municipal », sous catégorie « exté ri eur ». Ce procédé permet de 

co mp iler la tota lité des occurrences concernant un éche lon tout en y distinguant la part re lati ve 

des réfé rents extemes (hors-Québec). On peut ainsi, pour chaque politique, compiler le no mbre 

de références externes: ce lles qui se rapportent aux éche lons provinc iaux et infra prov in c iaux 

addi tionnées à la totalité des occulTences des éche lons supra provinc iaux (te rmes 

géné ri ques/spécifiques e t nominati fs) qui sont, par définition, ex té rieurs au Québec 3 16
. Cette 

dé marche pe rmettra de complé te r le profil spati al de chaque politique en est imant la p lace 

acco rdée à l'extériorité; elle pe rmettra également de sui vre J' évolution de ce lle-c i au cours de la 

période hi sto rique considérée. 

Le tableau reprodui t à la page sui vante (Tableau 2) illustre à partir d ' un exemple (la 

po li tique de 1948), l' o rganisation de la grill e, la répartition des é léments du lexique des éche lons 

spati aux a in si que la comptabili sation auque l l'exerc ice aboutit. 

31(, Dans le tab leau reprodui t page sui vante, la partie se rapportant au lex ique « in térieur » est symboli sée par un fo nd 
gri s. 



11 7 

Tableau 2 
EXEMPLE DE CATÉGORISA TION DES ÉCHELONS SPATIAUX (POLITIQUE DE / 948) 

ÉCHELONS GÉNÉRIQUE/SPÉC IF IQUE SOUS- NOM INATIF SOUS- EXTÉRIEUR SOUS- TOTAL 
TOT. TOT. TOT. 

SUPRA D'AMÉRI QUE 1 D'EU ROPE 2 
NAT IONA L INTERNATIONAL 1 L'EU ROPE 1 L'AMÉRIQUE DU 

MONDE 1 CONTINENT 1 3 SUD 1 5 8 

ANGLAIS 1 
NA TIONA L ANG LAISE 9 
(HO RS BRITANN IQUE 1 FR ANCE 4 
CANADA ) FR ANÇA IS 7 

FRANÇA ISE 27 
FR ANÇA ISES 1 ITA LI EN 1 
L'ITALI E 1 FRANÇAISES 1 
AMÉRICAIN 6 
AMÉRICAINE 1 
AMÉRICAINS 2 
AM ÉRICAN ISER 1 

NATIONA L 2 AMÉRIQUE 1 ETATS-UN IS 1 
NATIONAUX 1 3 ETATS-UNIS 5 70 73 

CANADA 21 
FÉDÉ RAL 26 CANA DAS. 2 

FÉDÉRA L FÉDÉRALE 6 CANADIEN 15 
(CANA DA) FÉDÉRATIF 1 CANADIEN NE. 7 

FÉDÉRATION 1 CANADIENNES 1 
FI~DÉRAUX 2 CANADIENS 15 
CONFÉDÉRATION 5 4 1 CAN ADIENS- FR ANÇAIS 5 

CANADIENNE-FRANÇA ISE 2 68 109 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~A~~~/ 

PROVINC IALE 2 
ÉTAT PROV INCE 79 i ALB ERTA, 
FÉDÉRÉ! PROVINCIAL 9 D'ONTARIO 1 
PROV INCE PROVINCIALE 2 ~ L'ALBE RTA 2 

NATIONA LE (UN ION) 53 ) L'ILE-DU- P-
PROVINCES 7 BAS-CANADA .4; QUÉBEC 20 ~ EDOUARD 1 
PR OVINCIALES 1 153 QUÉ BÉCOIS 1 25 ONTARIO. 2 7 185 

RÉGIONAL CÔTE NO RD 3. ABITIBI 

t OUVEAU-QUÉBEC 1 
GAS PÉS IE 2 

RÉG ION :1 GASPÉSIENNE 1 L'ABITIB I 1 
RÉG IONS .4 7 TÉMISCA MlNGUE 2 

" rCAD"N' , 
2 19 

INF RA CIRCONSCRIPTION. 1 
RÉG IONAL COMTÉ. 2 BONA VENTUR E 1; BAIE DES 

COMTÉS 1 4 CHALEURS 1 2 YORK 1 1 7 

) 
AGGLOMÉRATION 1 ) 

MU IC IPAL 

~ MUN ICIPALE. 2 TERREBONNE I 
MUN ICIPALES 5 CHIBO UGA MO U 1 

) 
MUN ICIPALI TÉS 5 LAVAL 1 MATAGA MI I r ORONTO .3 
VILLE. 2 VILLES J 18 MONTRÉAL 5 9 D'on'AWA3 6 33 

INFRA ~f MUN IC IPAL PAROISSES 2 2 2 

1 TOTAL 2311 
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À cette étape de catégori sat ion par échelons, la démarche a nécess ité un effo lt de 

désambiguïsation impliquant parfois un retour en contexte. À titre d 'exemple, le mot « Québec », 

dont l'emploi es t év idemment très fréquent dans le corpus à l' étude, réfère se lon les cas à 

l'échelon pro vincial (la province de Québec), régional (la région de Québec), infra régional 

(communauté urbaine de Québec) ou municipal (la vill e de Québec). Autre exempl e, le mot 

« Ottawa » ne réfère pas uniquement à l'échelon municipal : il es t couramment employé pour 

dés igner métaphoriquement l'échelon fédéral (le gouvernement fédéral qui siège à Ottawa). Les 

termes génériques sont également parfois porteurs d'un sens ambi gu du à celtain s procédés de 

métaphori sation. Ainsi, l'emploi du mot « monde » ne peut être comptabilisé dans l'éche lon 

co rrespondant (supra nati onal) lorsqu ' il est utilisé pour dés igner un ensemble ou un secteur 

particulier (l e monde « municipal », « rural », «syndical », etc.). La cl ass ification du mot 

« pays» est également délicate: il peut s'agir des « pays» au sens de nation s, du pays en 

réfërence au Canada (échelon fëdéral) ou au Québec (échelon prov incial) ; enfin , il peut s' ag ir 

d' un « coin de pays », l'échelon de référence étant alors indéfini . Le terme « nation »317 ne peut 

lui non plus être classé directement dans la catégo rie consacrée à l'échelon national et exige un 

retour en contexte pour une analyse qualitative plus fin e. Il faut tout d 'abord di stinguer se lon que 

le mot fait rétë rence à l'éc helon national canadien ou hors Canada (s'ag it-il du revenu national 

canadien ou de l' hymne national français?). Il faut auss i considérer la spéc ificité du contexte 

québéco is où la question nationale est justement problématique. Ainsi, le mot nation est 

régulièrement utili sé pour dés igner le Québec (la « nati on québécoise »), bi en qu ' il s 'agisse de 

l'éche lon pro vinc ial d' un État fédéral. Cette ambiguïté est apparue dès les cinq premiers textes du 

co rpus, ceux-ci émanant d'un gouvernement aux couleurs de l' Union Nationale: la nati on à la 

quelle réfère l' intitulé de ce parti (e t d' un emploi fréquent dans le textes de 1945 à 1956) est la 
. d Q ' b 318 prov lll ce e ue ec . 

)17 . . . ains i que tous les mots de même raci ne: national(e), nationaux, etc ... à l'exception de ceux constitués d' un 
prétixe et correspondant alors à un échelon différent (intern ational, in franational , supranational). Le langage 
témoigne ainsi du fa it que la nation est un référent central (pi vo t) dans la représentation de l'arti culation des échelons 
spatiaux. 
JIX Les unioni stes (membres du parti de l'U nion Nationale) défend aient l' idée de l'autonomi e des prov in ces ma is 
dans le cadre du fédéralisme canad ien. 
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Également, certain s termes à double sens ri squent d ' induire un classement inapproprié. Le 

mot « commune » en est un exemple : nom co mmun dés ignant une co llectivité territoriale dans 

certa in s contextes (les 36 000 communes de France), il es t rarement utili sé dans ce sens dans le 

vocabul aire politique québécois où il s ' ag it le plus couramment de l' adjectif « commun » ne 

correspondant a lors à aucun éche lon spatia l (<< actions communes », « compréhens ion 

com mune »). 

De la catégorisation des éche lons spatiaux à leur comptabil isation : 

Tous les é léments du lexique des éche lons spat iaux sont donc répaltis dans le tableau 

se lon l'éc he lon qu'ils dés ignent et se lon qu'ils sont de type générique-spécifique, nominatif· ou 

externes. On est alors en mesure de comptabili se r les résultats, c'est-à-d ire d ' indiquer le no mbre 

d'occurrences obtenu pour chaque éche lon. Ces résultats, traduits sous forme graphique , 

pe rmettent de visualiser la répartiti on par éche lons spati aux de chaque politique, en fonction de 

leur occurrence dans le texte (figure 2). Cette répartition , intitulée profil spatial, est indicative du 

po id s relatif de c haque échelon dans le di scours: les référents spatiaux majeurs de la politique 

sont a insi identifiés. Également, le graphique indique la répartition entre les "réferents" inte rnes 

et externes. À titre d ' illustrati on, le grap hique ci-dessous est la représentation de la répartition 

quantita ti ve des éche lons spatiaux dans la po litique de 1948 (part re lative de chaque éche lon 

exp rimée en %) : 
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Figure 2. Exemple de répartition des éche lons spati aux (po l itique de 1948) 
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Les résultats obtenus se prêtent également à une lecture diachronique: la ré partition des 

éche lons spati aux étant identifiée et représentée sui vant une dé marche ide ntique pour toutes les 

po litiques é tudiées , les résultats peuvent être lus et comparés dans la pe rspec ti ve histo rique 

re tenue. Tout d ' abo rd , il est poss ible de faire une lecture par éche lon : on peut connaître , pour un 

éche lon considé ré, l' évo lution de sa considération (évaluée quantitati vement) dans les po litiques 

au cours des so ixante de rniè res années. Bien que d 'o rdre essentie lle ment quantitatif, ces résulta ts 

sont ins truc ti fs en regard de certa in s questionnements: te l éche lon a- t-il touj ours é té considé ré 

dans les diftë rentes po litiques ? Sinon, à paltir de quand a-t-il émergé ou s 'est-il effacé ? La 

ré të rence à te l éche lon suit-elle une progress ion continue ou est-e lle marquée par des phases? 

La figure 3 illu stre cette lecture diachronique en prenant pour exemple l' évo lution de la 

palt re lati ve de l' éche lon supra national dans le corpu s é tudié . 
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, . 1 

• Pari des 
références 

4 
1 1 • au supra 

(%) 
1 • nat ional 1 1 1 

• 1 1 1 
:~: . • 1 1 ,Jo,.- ..-

1 • 1 .-.. ""'f"'. 1 
1 1 ~,- :"'::'. ~ 1 ......... . --~ 1 1 • 1 - Évolut io n 
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:3 '" on on '" r- 00 00 '" '" '" 8 8 8 ...J ...J ...J ...J ...J ...J -< ...J ...J ...J ...J 
0 0 0 ~ 0 0 0 ,.. 0 0 0 0 N N N 

0.. 0.. 0.. 0.. 0.. "- 00 "- 0.. 0.. 0.. ...J ...J ...J 
...J 0 0 0 0 "- 0.. 0.. 
0.. 

Figure 3 . Exemple d ' évolution d ' un éche lon spati al (éche lon supra national). 

Ces résultats se prêtent également à la comparaison entre éche lons sur la longue durée: il s 

permettent de repérer d 'éventue lles correspondances, s imil itud es ou ruptures en co mp arant 

l 'évo lution de plusieurs éche lons et, fina lement, d 'apPo lter un éc lairage sur les transformations 

de la représentation de l' espace en terme d ' articu lation des éche lons spatiaux servant de ré fé ren ts 

aux po litiques publ iques. 

2.2 Analyse des résultats: les profils spatiaux par poli tique 

Les résultats obtenus (tab leau de répartiti on du lexique et di agramme du protil spati a l)319 

penne ttent, pour chaque politique, d ' ident ifi er l' éche lon en constituant le référent majeur, de 

saisir la ré partition générale des éche lons spatiaux et d 'appréhender le contenu lex ical de chacun 

d 'entre eux. Ces résultats et leur ana lyse sont détaillés dans les pages qui suivent. 

3J9 Les profil s spa ti aux des poli tiques ligurent à la li n de chacun e des sections qui leur sont respecti vement 
consacrées . Afin de ne pas alourdir la lecture du document, les tableaux détaill ant la répartition des lex iques relati fs 
aux échelons spati aux sont reproduits dans l'annexe 1. 
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2.2 .1 Les po litiques de 1945 , 1948, 1952 et 1956 : discours du budget. 

Les quatre premières politiques dans l' ordre chronologique du corpu s sont, rappe lons-l e, 

les discours du budget émanant du gou vernement de l'Union Nationale dirigé par Mauri ce 

Du pless is, é lu en 194432°. Dans la mesure où il ne s'ag it pas encore à proprement parl er de 

po li tiques de développement régional, les résultats de ces énoncés doivent être traités un peu à 

palt . D 'ailleurs, les résultats obtenus concernant la représentation de l' espace se caractéri sent au 

premier abord par une certaine homogénéité. En pmticulie r, l' échelon pivot demeure durant toute 

cette pé riode la province qui , à e lle seule, totali se presque la moitié des occurrences en 1945, 

1948 et 1952 (respecti vement 56%, 42% et 46%) et atte int encore 36% en 1956. Cet échelon est 

principalement dés igné sous le terme générique de « province » (et mots de même rac ine), la 

référence nomjnative au « Québec » et plus encore aux « québécois » étant assez rare. Notons que 

le score é levé de cet échelon est également dû aux nombreuses rétë rences au palt i au pouvoir, 

l'Uni on Nationale, le qualitatif na tionale se rapportant à la prov ince du Québec. Enfin , les 

prov inces hors Québec sont peu évoquées dans ces di scours et dans presque tous les cas, il s' ag it 

de prov inces canadiennes. 

Outre cette centralité de l'échelon provincial, les profil s spati aux de ces qu atre po litiques 

se caractéri sent par une tendance à l'équilibre dans la répartition des autres éche lons. Une analyse 

plus tïne des résultats pelmet de saisir le sens de cette évolution et de montrer le "g li ssement de 

terra in " qui s'opère du rant l'époque duplessiste. On peut ainsi distin guer une première péri ode, 

ce lle de l' immédi at après-guerre, couvrant les politiques de 1945 et 1948, carac téri sée par 

l' importance des échelons supra provinci aux . Parmi ceux-ci , la rétë rence au Canada es t très forte 

(25%) : les rappolts entre la province et le gouvernement të déral sont au centre des 

préoccupations. Contrairement à l'échelon provincial, l'échelon fédéral est fréquemment dés igné 

sui vant une terminologie nominati ve: le Canad a et les canadien-ne-s ont une présence 

incontourn able dans ces di scours. La terminologie générique employée en référence à cet éche lon 

est variée: outre le fédéral (et mots de même rac ine), il es t aussi qualifié de « pays », de 

) 211 Il s' agit en fait d' un retour au pouvoir pour Duplessis , qui avait été élu une première fois en 1936 pu is défait en 
1939 . 
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« national » ou désigné par le lieu où siège le gouvernement « Ottawa ». Toujours durant cette 

prem ière période, on remarque également l' impol-tance du "national (hors Canada)", 

palticu lièrement en 1948: ce lle-ci es t due au contexte d'après-guerre et aux nombreuses 

références faites aux pays alliés, part iculièrement aux États-unis. 

La seconde période (1952 et 1956) est caractérisée par une tend ance à l'étalement : la 

prov in ce demeure l'échelon pivot, mais la paIt du supra provincial tend à diminuer pendant 

qu 'émergent les éc helons infra provinciaux. En palticulier, l' échelon municipal se conso lide en 

fa isant plus que doubler (de 8 à 18%) entre 1945 et 1956. À cette progress ion quantitative 

s'ajoute une évolution qualitative: le vocabulaire désignant cet échelon se diversifie: alors qu ' il 

éta it à peine question de « municipalités » en 1945, on parle en 1952 de « villes », « vill ages », 

« localités », « agglomérations » et même de « métropole ». Parallèlement, de plus en plus de 

noms de municipalités habitent le discours: des trois municipalités nomin alement désignées dans 

le di scours de 1945 , on passe à trente en 1952. Quant à l'échelon régional, il émerge lentement 

mais de façon significative et cont inue: presque absent en 1945 (1 %), il atteint successivement 3 

%, 6 % pour atte indre 8 % en 1956. Qualitativement, le vocabulaire se rapportant à cet éche lon 

évo lue dans le même sens qu'à l' échelon municipal : le nombre de désignations nom in ales des 

régions augmente de façon significat ive, passant de 3 en 1945 à 26 en 1956. La « Gaspésie », 

l' « Abitibi » et le « Tém iscamingue » sont les seu les à occuper le terrain lexical au début du 

co rpus: en 1945, e lles comptabilisent chacune une occurrence. Progress ivement, le nomb re de 

leurs occurrences augmente (elles sont et demeurent des régions de référence dans le discours 

po li tique) de même qu ' apparai ssent dans les lex iques su ivants quelques autres régions 

nominalement désignées , principalement la Côte-Nord et le Bas-Saint-Laurent. Cette progress ion 

du lex ique nom in al est également notable à l'échelon provincial: alors que le « Québec » et les 

« québéco is» ne représentaient en moyenne que 15 % des occurrences de cet éche lon durant la 

première période (1945 et 1948), ils en const ituent plus de 30 % durant la seconde période (1952 

et 1956). 

À la fin de la période duplessiste considérée, le profil spatial semble relati vement étalé: 

l'éche lon pivot concentre à peine plus du tiers des occurrences totales et la majorité des échelons 
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(5 sur 8) ont une valeur supérieure à 5%. Seul l'échelon infra municipal a une valeur inférieure à 

1 %. On peut donc en déduire que la représentation de l'espace (te lle qu 'elle ressort de la 

répartition des échelons spati aux désignés dans le discours politique de l'époque) traduit une 

tendance à la territorialisation (consid ération et distribution de l'espace) à travers l'augmentat ion 

et la diversification des référents spatiaux du di scours. 

Un autre résultat notable concerne la part relative des références hors Québec et intra 

québécoises. Les quatre éléments du corpus datant de l'époque dupless iste sont tous marqués par 

un e forte proportion de références à des éléments extérieurs au Québec : ceux-ci représentent en 

moyenne 39 % du total des unités lexicales se rapportant aux éche lons spat iaux. En comparaison, 

la moyenne rapportée au reste du corpus (de 1966 à 2004) tombe à 9%. La représentation de 

l'espace, te lle qu 'elle resso lt de ces discours politiques, es t donc caractérisée par une forte 

ouverture spatiale, due en particulier à une fo rte considération pour les échelons supra québéco is. 

Parmi ceux-ci, c'est nettement le Canada qui constitue la référence majeure des discours (en 

moyenne 60 % des occurrences hors Québec). Également , la référence à des nat ions étran gères 

("National hors Canada") est très présente (en moyenne 24 % des occurrences hors Québec) : il 

s'agit d' une part de divers pays alliés dont il est question en période d'après-guerre et d' autre part 

des États-Uni s qui , en tant que pays vo isin du Canada, sert souvent d'exemple comparatif dans le 

discours. 

Quel constat majeur faut-il retenir de tous ces résultats? Quels indices appo rtent-il s 

relativement à la représentation de l'espace durant la période duplessiste ? Permettent-ils de 

qualifi er cette représentation? Si oui , celle-c i es t-e lle stable et homogène de 1945 à 1956 ou au 

contraire, es t-elle marquée par une évo lution caractéri sable ? 

La représentation de l'espace, telle qu 'elle ressOlt de l'analyse lex icale des échelons 

spatiaux dans quatre discours politiques de l'époque duplessiste, bien que caractérisée par 

quelques particularités propres à l'ensemble de la période, apparaît travaillée par des 

transformations majeures. Les particu larités qu i ressortent pour cette période sont, d'une part, 1 a 

stabilité de l'éche lon pi vot (la province) et, d'autre paIt, une considérat ion élevée pour les 
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réfé rences spati a les hors Québec. Donc, tout en étant centrée sur la province, la représentation de 

l'espace de l'époque dupless iste est fo rtement ouverte sur l' ex téri eur. Au-de là de ce tte matrice 

spatiale re lati vement stable , l'ana lyse révèle une nette transformation carac té ri sée par une 

tendance à la territoriaLisation. En effet, si l' on considère le te rrito ire comme « le produit d ' un 

processus d 'approp ri ation d ' un groupe soc ial »321 et donc comme un «espace appropri é »322, le 

basculement ve rs les éche lons infra provinc iaux que révè le l'ana lyse (émergence du régiona l et 

renfo rcement du munic ipal) peut être inte rprété comme la marque d ' une appropri ation de 

l'espace québécois par les acteurs po litiques. Cette inte rprétation es t renforcée par les résultats 

qua lita ti fs de l'analyse qui ont révélé une progression significati ve des dés ignations nominati ves, 

en particulier pour les échelons provinc ia l, régional et munic ip al. Or, la dés ignation par le nom 

propre peut justement ê tre considérée comme une fo rme essentie lle du processus 

d ' approp ri ation32J
. Bien sû r, le « Québec », la «Gaspés ie» ou «Chibougamau » n 'ont pas été 

inventés par le gouvernement Du pless is: ces noms propres ex ista ient déjà e t se rva ient depuis 

longte mps à dés igne r des portions d 'espace. Cependant, leur utili sation de plu s en plus fréquente 

dans les di scours po litiques étudiés témoigne certainement d ' un renforcement du processus 

d'app ropriat ion de l'espace en particulier par le renfo rcement de la « face tte existentie lle du 

terri to ire »}24 : e n nommant le terri to ire, on le repè re, on le s ignale, on lui confère une identité et 

une un ité. 

Pour nous résumer : durant la pé riode dupless iste, la représentation de l' espace, qui repose 

sur le pivot de l'éche lon provinc ia l, offre une perspecti ve spati a le large (ouverture notable sur 

l 'extériorité) tout en dess inant nettement l 'émergence d ' un processus de te lTitori a li sation 

(appropriati on de l'espace intérieur). 

,2 1 SC HEIBLlNG, J . ( 1994). Op. Cil. , p. 143 
m S IV IGNON, Miche l. (2002). "Les notions centra les de la géographie", Géographie humaine : questions et enj eux 
du //lande contemporain, Charvet, J .-P. et Sivignon , M. (di rs.) , Paris: Armand Co Lin, p. 58 . 
m "Donner un nom au territoire const itue une des premières l'o nnes de l' appropriation, ce ll e qui permet de po rter ce 
fait à la conna issance des autres » . Voir: LE BERRE, Mal'yvonne ( 1992). « Territoires » , Encyclopédie de 
~éog raphie, Op. Cil. , p. 623. 
~24 Ibid. , p. 626-627. 
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2.2 .2 La poli tique de 1966 : Pour une politique québécoise de développement régional. 

La po litique sui vante révè le une évo lution marquante. C hronologiquement , d ix ann ées 

séparent cette politique (1 966) du dernier di scours du budget analysé . Po litiquement, la pé ri ode 

dupless iste est te rminée et la Révo lution Tranquille fait son œuvre au Québec. À l'époque où le 

tex te es t publié (septembre 1966), l 'U nion Nationale vient tout juste de revenir au pouvo ir (j uin 

1966) après six ans de gou vernement libé ral. Signé par le Conse il d 'Orientation Économique du 

Québec, o rgani sme d 'études et de conse il auprès du gouvernement, il es t dé licat d ' attribue r une 

couleur po lit ique à ce document, mûri sou s un gouvemement libé ra l e t publié sous un 

gouve rnement unioniste. Quo iqu ' il en so it, hi storiquement, il s ' ag it du pre mie r énoncé de 

po litique publique traitant explic itement de déve loppe ment régional. La répartition des référents 

spati aux en porte la marque (fi gure 7). 

L 'éche lon pivot a basculé : c ' est désormais l'éche lon régional qui est au centre du 

di scours (30 % des occurrences) , le pro vincial se trouvant au second rang (25 %), à un ni veau 

presque équi valent au munic ip al (24 %). E n fait, l' ensemble du profil spati al s'est décalé ve rs les 

éche lons infra prov inc iaux. 

L 'échelon régional, donc, connaît un e progress ion majeure du po int de vue quantitati f, 

passan t d ' un peu moin s de 10 % des occurrences dans la po litique de 1956 à 30 % dans ce lle de 

1966 . Cec i se double d ' une évolution notable du point de vue qua litatif : de plus en plus de 

régions di fférentes sont dés ignées par leur nom propre (1 3 régions sont ain si identifi ées dans le 

d iscours, contre seulement 5 dans la politique précédente), mais surtout, le terme générique de 

« région » (et mots de même rac in e) de vient un réfé rent majeur du di scours (78 % des 

OCCUITences de l' éche lon). TI est donc très net que la politique de 1966 marque la régionalisation 

du discours, auss i bien quantitativement que qualitativement. 

L ' éche lon munic ipa l connaît lui auss i une progress ion majeure, confi rmant a ll1 SI 

l'é mergence entamée durant la péri ode précédente. TI est désormais le troisième éc he lon de 

référence. L ' observation des résultats sous l'ang le qu alitatif indique là encore une certa ine 
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continuité avec les énoncés politiques duplessistes : le vocabulaire se rapportant à l'échelon 

municipal continue de se diversifier, dans le lex ique générique comme dans le lexique nominatif. 

Cependant, une analyse attenti ve révè le un changement important des référents: le référent 

urbain, et surtout métropo litain , imprègne désormais fortement l'espace municipal. La politique 

de 1966 accorde une place inéd ite à la « ville », à l' « agglomération » et surtout à la« capitale », 

la « métropo le », « Québec» et « Montréal» (la référence nominative à Montréal représente à 

e lle seule plus du quart, 28 %, des occurrences de l'échelon). 

Entre le municipal et le régional, émerge nettement l'échelon infra régional, dont la part, 

demeurée infime dans toutes les politiques duplessistes (entre 0 et 1,6 %), représente désormais 

près de 9 % des occurrences: il s'ag it essentiellement de références aux comtés (c irconscripti ons 

é lectorales des députés fédéraux et provinciaux) , désignés majoritairement par l'appell ation 

générique de « comté », mais auss i dans une bonne proportion (un tiers), par leur nom propre. 

Enfi n, l' échelon provincial , bien que n'étant plus le pivot du profil spatial, demeure 

néanmoins un référent maj eur du discours (le second par ordre d' importance après la région). On 

note également que sa désignation nominati ve a proportionnellement encore augmenté: le 

Québec et les québécois-es étaient présents dans le lexique de l'échelon provincial dans une 

proportion de 18 % en 1945 , puis de 29 % en 1956 pour atte indre 44 % en 1966. Ainsi , si 

l'éche lon provincial a perdu en importance (il n'est plus l'échelon pivot), il continue à se 

renforcer en terme d'appropriation. 

L 'augmentati on de la part relative des échelons infra provinciaux se fait surtout aux 

dépends de celle des tro is échelons supra provinciaux: il s représentent à peine 10 % du profil 

spat ial de 1966 (contre 30 à 40 % durant la période duplessiste) . C'es t particulièrement l'éche lon 

fédéra l qui s'efface, passant sous le seuil des 5 %. Qualitativement, les «canadiens-français » ont 

presque disparu du vocabulaire (une seule référence au « Canada-français »), de même que la 

désignation en terme de « pays ». Par contre, la référence à cet échelon fédéral par le nom de la 

vi lle où siège le gouvernement (<< Ottawa »), es t plus fréquente. L'échelon national (hors Canada) 

est encore plus en retrait (2,5 %) et cette diminution se double d'un important changement 
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lex ical : la part re lati ve du lexique nomin atif est inférieure à ce ll e du lexique générique, c ' es t-à-

dire que les pays ti e rs sont moin s identifiés par leur nom propre qu 'évoqués abstra itement en tant 

que « pays » ou « nati ons » (cette répartition était largement in ve rse dans les po litiques 

anté rieures). Plus encore: ce court lex ique nominatif se rappolte presque exc lus ivement aux 

États-un is ( 18 occurrences sur 20). 

Parmi ces éche lons supra prov inc iaux, seul le « supra national » reste stable , conn aissant 

même une légère augmentation. Là encore , l' analyse qualitati ve du lexique inc ite à nuancer le 

seul constat quantitati f: cette augmentation n ' indique pas nécessaire ment une ouverture plus 

large de l' ho ri zon spati al à ce ni veau, au contraire. D ' une part, un nouveau te rme apparaît dans la 

po litique de 1966 (utili sé une seule fo is dans les di scours précédents), ce lui de « continent » : 

qu ' il s'agisse du « conte xte continental » ou de « l'éche ll e continentale », la réfé re nce au supra 

nat ional dans le di scours politique est en fait souvent restre inte à l' ho ri zon du continent, ho ri zon 

d ' autant plu s resse rré qu ' il es t souvent question du « Nord-es t du continent ». D ' autre palt, la 

référence au « monde », déjà présente antéri eurement, résulte ici d ' une perspective parfo is mo in s 

spati ale que tempore lle: l' utili sation fréquente de l'adjectif « mondia le » dans la politique de 

1966 (17 occurrences, so it 33 % de l'éche lon), es t induite par les nombreuses (1 5) ré fé rences 

histo riques à la « guerre mondiale » (la premi ère et la seconde). Ain si, malgré la progress ion 

qu antitati ve de l'éche lon supra nati onal, son contenu lex ical témoigne plutôt d ' un certa in 

rétréc issement de l' hori zon spati al. 

Cette tend ance est confo rtée par l' observation des résultats g lobaux concemant la part 

re lati ve des réfé rences intra québécoises e t hors Québec : cette po litique de 1966 marque une 

rupture nette puisque la répartiti on lex icale entre l' intéri orité (no mbre d ' occurrences des 

références intra québéco ises) e t l' ex té riorité (nombre d ' occurrences des références hors Québec), 

qui était en moyenne de 6 1 / 39 % durant l'époque duplessiste passe a lo rs à 87 / 13 %. Le 

discours se centre donc nettement sur l'espace intéri eur. 
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Figure 7. Répartition des échelons spati aux - Poli tique de 1966 

2.2 .3 L a politique de 1978 : Le dynamisme local et le développement régional. 

Cette tendance se confi rme en 1978. La part relati ve de l 'échelon régional est encore plus 

importante et domine nettement l 'ensemble du profi 1 spatial (fi gure 8), représentant à elle seule 

plus de la moitié (54,9 %) des occurrences. Cette dominati on quantitati ve se double d' une 

tendance à l' institutionnalisation dont témoigne la compos iti on du lexique : la terminologie 

générique ne représente pas moins de 98% à cet échelon (seulement 2 % du lex ique relati f aux 

régions est donc nominatif) et parmi ce lle-ci, outre la dés ignation simple de la « région » ou du 

« régional », ces mots sont aussi in sérés dans des fo rmul ations désignant des instances propres à 

cet échelon : c'es t le cas des « Conférences administrati ves régionales », des « Soc iétés 

régionales de développement » et des différents « Conseils régionaux » (de développement, des 

loisirs, de la santé, de l ' in tercoopération), certains commençant d'ai lieurs à être dés ignés par 

simp les ac ronymes (on vo it apparaître dans cette poli tique les premiers « CRD »). 
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L'échelon infra régional connaît lui auss i une progression significative, devenant 

d' ailleurs le deuxième éc helon du profil spatial avec 18 % des occurrences. C'est la rétërence de 

plus en plus fréquente au « comté » qui exp lique cette progression, confirmant ain si l'émergence 

de cet échelon repérée dans le discours précédent. 

Par contre, l' échelon municipal est en retrait notable. Sur ce point, il es t intéressant de 

fai re une comparaison avec l'évo lution de l'échelon précédent. Le "score" additionné de ces deux 

échelons (municipal et infra régional) est de 30 %, soit l' équivalent de celui de la dernière 

politique (32 % en 1966). Mais cette stabilité semble occas ionnée par une sorte de jeu d'équilibre 

entre les deux échelons, l' un progressant toujours aux dépends de l' autre, comme si l' attention 

devait porter so it sur l' infra régional, so it sur le municipal, mai s non sur les deux en même temps. 

Les résultats obtenus pour la politique de 1978 font donc apparaître un profil en escalier 

de l'échelon régional à l' infra mun icipal. 

Les trois éche lons de la grille se rapportant au niveau nation al apparaissent tous très en 

retrait dans le profil spat ial. L'échelon prov incial, d 'abord , continue sa diminuti on observée 

depuis la fin du corpus dupless iste. À ce ni veau, le « Québec » continue d' être la référence 

majeure, mai s l'observation du lexique générique permet de noter celtains changements : la 

« nation » (et adjectifs de même racine) et le « pays », bien que déjà présents dans le5 lex iques 

précédents, sont ici les seuls termes servant à désigner cet échelon, la « province » ayant 

complètement disparu du vocabulaire325
• Il faut rappeler ici que cette politique est la première du 

corpus à émaner d' un gouvernement péquiste, donc souverainiste. Malgré la diminution constante 

et notab le de l'échelon provincial , avérée par les résultats qu antitatif de l'analyse, sa 

nationalisation lex icale indique qu ' il reste néanmoin s un élément fOlt, vo ire une base, de la 

représentation spatiale. L'échelon fédéral es t quant à lui pratiquement effacé, de même que le 

« national hors Canada », qui comptent chacun une seule occurrence. On peut donc dire que la 

référence au palier national s'est raréfiée dans cette politique de 1978 : les troi s échelons formant 

m Une seule occurrence rel evée dan s cette politique de 1978 : "prov inciale s », extra ite de la lû rmulalion politique 
consacrée, « ententes fédérales-provincial es » . 
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ce palier cumulent 12 % des occurrences (presque entièrement attribuables à l'échelon 

provincial), comparativement à 33 % dans la politique précédente. 

Comparativement, l'échelon supra national conserve une certaine stabilité, malgré une 

re lative diminution. L 'Amérique du Nord est le seul espace supra national désigné nommément 

dans ce discours (une seule occurrence) et le lexique générique est principalement constitué de 

références à 1'« international » . Ces résultats confirment la tendance au rétrécissement de 

1 'horizon spatial apparue dans la politique de 1966. 

L'espace dont il est question dans cette politique est donc essentiellement infra provincial 

et centré sur les trois échelons allant du régional au municipal. Il s ' agit aussi d ' un espace presque 

exc lu sivement québécois , les références hors-Québec ne constituant plus ici que 2 % du lexique 

relatif aux échelons. En continuité avec le discours précédent, celui-ci traduit donc une 

représentation de l'espace de plus en plus marquée par "l'intériorité". 
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2 .2.4 La po litique de 1983 : Le choix des régions: construire le pays de l 'in térieur. 

La politique de 1983 marque encore le renforcement de la te ndance : le lex ique est 

radicalement centré sur de l' éche lon région al, ce lui-c i comptabili sant près de 70 % des 

occurre nces (figure 9). Par rappo rt à la politique précédente, cette progression s 'est faite surtout 

aux dépends du niveau infra-régional (qui passe de 18 à 6 %), les autre éche lons n 'ayant 

pratiquement pas varié . Ce portrait quantitatif général mérite là encore d 'être mi s en re lief par 

quelques tra its qualitatifs. 

La spati alité révé lée dans cet énoncé po litique est donc plus que jamais focalisée sur la 

région . Et une rég ion dont le processus d ' in stitutionnal isation semble se confirmer : aux très 

nombreuses occurrences de la « région » (et autres mots fondés sur ce morphè me) co mptab ili sées 

dans le lexique géné rique , s'ajoutent divers intitul és d'instances (p rinc ipa lement les « Conseils 

régionaux de déve loppement »), de mê me que les acronymes les dés ignant (<< CR CI », CRD », 

« CRL »). 

Ce processus d ' in stitutionnali sation se vérifie également à l' échelon infra régional. Les 

résultats obtenu s pour ce niveau nécessi tent plu sieurs co mmentaires. Tout d 'abo rd , on observe à 

nouveau le même phénomène de "yo-yo" e ntre l' infra rég ional et le munic ipa l, déjà repéré dans 

les tro is précédentes politiques: l' o rdre hiérarchique (du point de vue des résultats quantitatifs) 

entre les deux éche lons bascule d ' une politique à l'autre. Ici , le score du premier redevient 

in fé rie ur à celui du second . Au-de là de cette faiblesse quantitative de l'échelon in fra régiona l, son 

contenu lex ical connaît une évolution marquante : la ré të rence au « comté » proprement dit a 

prat ique ment di sparu , laissant complè te ment la place (au niveau lex ical) à un tout nouve l espace, 

ce lui de la Municipalité régionale de comté, celui-ci étant rap idement institutionnali sé puisque 

d irectement et presque exc lusivement dés igné par son acronyme : la « MRC ». Ainsi, l' appare nt 

effacement de l' éche lon infra région al, coincé entre le "p ilier" régional e t un so lide éche lon 

munic ipal, do it être re lativi sé par le fa it de sa percée institutionnelle. 
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Concemant le I11 veau national, on constate la "dispariti on" de l' échelon national hors 

Canada, l' infime référence à l'échelon fédéral canadien et la stabilité de l'échelon provinci al dont 

le score équi vaut à ce lui de la politique précédente. Mentionnons que celui-ci est toujours dés igné 

en te rmes nationaux et que la « prov ince » est toujours bannie du vocabulaire. 

Entïn , l'échelon supra nati onal es t très peu évoqué (plus que le fédéral néanmoins). La 

seule référence nominati ve demeure l' Amérique du Nord et le lexique générique voit apparaître 

pour la première fois dans le corpus le terme de « mondialisation ». 

Le taux des références hors-Québec dans cette politique est l' un des plus bas de tout le 

corpus, à 1,2 %. Tous ces résultats sont donc parfaitement concord ants avec l' intitulé même de la 

po li tique: Le choix des régions: construire le pays de l 'intérieur. 
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2.2.S La po litique d ' aménagement de 1983: Aménager ['aven ir. Les orientations du 
gouvernement en matière d 'aménagement du territoire. 

La po litique d ' aménagement du territo ire publiée la même année offre quant à e lle un 

profil spatial un peu différent (figure 10) : le di scours n 'est pas unique ment centré sur l'éche lon 

régional et présente une distribution plus étalée, répartie du régional à l' infra munic ip al. Les 

éche lons majeurs sont le régional et le municipal, avec un score équivalent de 29 %. On peut 

penser que la thématique particulière de la politique induit une plus grande répartition des 

éche lons cons idérés (l 'aménagement du territo ire implique, presque par définiti on, une 

considé ration multi éche lons). 

On remarque qu 'à l'exception de l'éche lon provinc ial , où la dés ignation du « Québec » est 

très fréquente, le lexique nominatif es t presque inex istant : par exemple, aucune région n 'est 

no min alement citée et seulement que lques villes - particulièrement Montréal - sont no mmées à 

l'éche lon municipal. 

Les éche lons "supra nat ional" et "national hors Canada" sont complètement évacués du 

di scours , les références exté rieures au Québec ne dépassant donc pas les limites du Canada. Au 

total , le discours demeure essentie llement consacré à l ' intéri eur du Québec: on constate, pour la 

troi s iè me po litique consécuti ve, un des taux de références hors Québec parmi les plus bas de tout 

le co rpus. 
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2.2 .6 La politique de 1988 : Le Québec à l'heure de l 'entreprise régionale. 
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On retrouve dans l'énoncé politique de 1988 un profil spati al très semblable à celui de la 

po litique de 1983 (Le choix des régions) : do min ation mass ive de l' éche lon régional et 

contribution presque inchangée des autres échelons provinciaux et infra (figure 1 1). Cette 

s imilitude dans la répartition cache cependant des diffé rences notables dans la qualification de 

chaq ue éche lon . Par exemple, on constate que l'échelon régional , bien que demeurant ne tte ment 

le pi vot de la spati alité, est ic i départi de toute in stitutionn alisation lexicale: aucune ré férence 

aux institutions région ales , que ce so it sous forme d'acronyme ou par leur intitulé complet 

(Conse il régiona l). Un rapide approfondissement par une analyse en contexte révèle une 

assoc iat ion fréquente du te rme « région » avec les adjecti fs « périphérique », « centrale » et 

« métropolitaine ». L'autre particul arité lexicale notable concerne l'éche lon pro vinc ial : toute 

dés ignation par les te rmes de « nation » ou de « pays » es t ic i absente du vocabu laire et 

remplacée par la référence au « provincia l », ce qui constitue une configuration parfaite ment 

in ve rse par rapport aux tro is politiques antérieures. On peut supposer que ce changement est 

d irectement lié au parti au pouvo ir : cette politique de 1988 est énoncée par un gouverne ment 

libé ral , a lo rs que les troi s précédentes étaient signées d ' un gouve rnement péquiste. 
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L'échelon municipal demeure qu ant à lui stable, tant qu antitati vement que 

qualitativement , de même que l' infra rég ional, dont la « MRC » continue d 'être le référent 

majeur. 

S' ag issant des échelons supra provinc iaux, on note que le fédéral et le national hors 

Canada, bien qu 'étant des échelons mineurs dans le profil spat ial, semblent "réapparaître" après 

avo ir été presque effacés dans les trois dernières politiques . On remarque en particulie r une 

diversité de références nomin ati ves à des nations hors Can ada : en plus des États-unis, qui 

demeurent la nation étran gère la plu s présente dans le discours, divers pays européens sont c ités 

(All emagne, ltalie, France, Grande-Bretagne), de même que le Japon. Enfin , l' échelon supra 

national revient lui aussi dan s le paysage spatial, quoique modestement (1,5 %), en parti culier par 

la considération de « l'international ». 

Enfïn , cette politique se caractéri se par un fléchissement du degré d' intéri orité: sans que 

l'on pui sse pour autant parler d' une ouverture spati ale notable, il faut re lever que les références à 

l'espace extérieur (échelons spat iaux hors Québec) représentent près de 9 % du lex ique, ce qui est 

quatre fo is supérieur à la moyenne des trois dernières politiques . 
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Ce qu ' il y a de plus caractéristique dan s l' énoncé politique de 1992 est sans contexte le 

po id s inégalé de l'échelon régional : échelon pivot des différents di scours du corpu s depuis celui 

de 1966, il atteint ici un record , regroupant à lui seul 79 % des occurrences relatives aux 

différents échelons spatiaux (figure 12). Le profil spati al de cette politique est donc radicalement 

do miné par le régional , les autres échelons sembl ant qu ant à eux littéralement écrasés. 

L'analyse plus attenti ve du contenu lexical de l'échelon régional révè le ce qu 'on pourrait 

appe ler une "conceptuali sation" de la région. Précisons de quoi il s'agit. Tout d 'abord , si le 

di scours ne contient aucun acronyme relati f à la région, il y est cependant fait mention des 

« in stances régionales », des « conseil s régionaux », du « Secrétariat aux Affaires régionales », 

marquant ain si la dimension institutionnelle de la région. Mais l'essentiel des occurrences 

relat ives à la région réfère à la dimension quasi idée lle de la région : s' il est parfo is question de 

régions spécifiques te lles que « la grande région de Montréal » ou de régions qualifiées telles que 

les régions « ressources », « polarisées », «admini stratives », il est SUltOut question de La Rég ion 
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en tant que concept générique (<< l'État et la région » , « le déve loppement de la région », « le 

territoire de la région »). Cette conceptualisation va de paire, dans le lexique, avec une tendance à 

l'anthropomorphisation de la référence: il s' agit , dans cet énoncé politique, de « responsabiliser 

les régions », de considérer la « volonté des régions » . Ainsi, cette « région » qui est au centre du 

discours politique de 1992 est un e région à la fois institutionnalisée et surtout une région instituée 

(dans le sens où son existence même semble établie). 

À l'ombre de ce pilier régional, les échelons inférieurs sont in signifi ants. Les MRC sont 

très rarement mentionnées , l'échelon infra régional étant ainsi presque effacé du profil (2 %). 

L'échelon municip al, quoique supérieur au précédent (4,5 %), ne constitue pas non plus une 

référence appuyée du discours. À ce niveau, le lex ique révèle cependant une consid érat ion 

appuyée pour l' urbanité (les occurrences les plus nombreuses sont pour la « ville », la 

« métropo le » et « Montréal »). 

L'échelon provincial, bien qu 'étant le deuxième du profil spatial dans ce di scours, 

représente moins de 10 % des occurrences comptabilisées. Le « Québec » y demeure très 

largement la référence pri vilégiée et l' on constate que dans la terminologie générique, le 

« provincial » le di spute » au « national » . 

L' échelon fédéral canadien est pratiquement absent du discours (deux occurrences) et les 

nations hors Canada sont peu men tionnées Cl ,5 %), les États-unis étant les seules références 

nominatives. 

Finalement, le dernier échelon - supra nation al - recueille un taux d' occurrences non 

négligeab le (co mpte tenu du peu de place laissé par la région) avec 3,7 %. L' « intern ational-e-s » 

et le « mondial-e-s » constituent une bonne part du lex ique s'y référant. Mais on constate une 

paiticularité avec la présence importante d' une terminologie relati ve à l'idée de processus : 

« internationalisation », « globa li sat ion » et « mondi alisation » co lorent de façon inusitée le 

vocabulaire désignant cet échelon. C'est d'ailleurs à cet échelon qu 'est due la plus grande pait 

des références extérieures au Québec , ce lles-c i n'étant que de 5 %. Le di scours politique étant 
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presque exc lu sivement centré sur la région dans le contexte québécois, on comprendra le peu de 

place laissé aux autres référents et également au vocabu laire de l'extériorité, Développer les 

rég ions du Québec: une fo is encore, le profil spati al obtenu es t parfaitement conco rdant avec 

l' in titulé de la politique 
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Figure 12, Répartition des échelons spati aux - Polit ique de 1992 

2,2,8 La politique de 1995 : Décentralisation : un choix de société 

En comparaison avec la po litique précédente, le profi l spati al de la poli tique de 1995 est 

rad icalement bouleversé (figure 13) : on passe d' un profil hyper centré sur la région (79 % dans 

la po li tique précédente) à un profil très étalé, où la rég ion est reléguée au tro isième rang (18 %), 

derri ère le prov incial et le municipal. 

Alors qu'i l était fixé à l'échelon régional dans les six demières politiques du corpus (so it 

depui s ce lle de 1966), le pi vot du profil spatial est situé, dans la politique de 1995, au ni veau de 

la prov in ce (29 % des occurrences), Il fa ut faire ici directement référence au contexte poli tique de 
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l'époque en rappelant que l'année 1995 est marquée par le second référendum sur la souveraineté 

du Québec, soutenu par le gouvernement péquiste en pl ace. La politique de développement 

régional es t donc très marquée par cet enjeu et s' in sc ri t explic itement dans la perspec ti ve d ' un 

« Québec souverain ». Si l'objet annoncé de la politique es t bien la décentrali sation, le contexte 

particulier dans lequel e lle s' in scrit vient éc lairer l'importance accordée à l'échelon provincial. 

On constate d' ailleurs que les réfé rences nominati ves au « Québec » et aux « québéco is-es » 

représentent plu s des tro is quart (77 %) des occurrences re lati ves à cet échelon pi vot. Ce discours 

acco rde ainsi une large pl ace à la « facette ex istentielle » du te lTitoire québécois. 

Le lex ique relatif à cet échelon contient d 'autre part quelques références à des prov inces 

extérieures . Bien que le nombre d 'occurrences so it re lativement faible, le fait mérite d'être re levé 

car c 'est ici le seul texte où l'on trouve des références à des prov inces hors Canada (il est en 

particulier ques tion des « Lander » allemand s). Cette présence d 'exemples étrangers (p rovinces 

non canadiennes) doit être rapprochée de la di versité des exemples étrangers également constatés, 

comme nous le verrons plus loin , à l'échelon national. 

Par ordre d ' importance - toujours en fonction du % d' occurrences - on trouve ensuite les 

échelons municipal et régional, avec des scores respectifs de 26 et 18 %. Il es t à noter que dans 

cette po litique, le « palier local » est explicitement introduit et défini comme correspond ant à 

l'échelon municipal, la termin ologie relati ve au « local » a donc pu être comptabilisée à cet 

échelon' 26. C'est largement la dimension institutionne lle de ces deux échelons qui est mise de 

l' avant dans le discours. Le « municipal » (ou « local ») es t le plus souvent assoc ié aux termes de 

« structures », « in stitutions », « autorités », « compétences » et le « rég ional » à ceux de 

« Co nseil » et d ' « in stances ». On remarque également à ces deux éche lons la même particulari té 

que ce lle re levée à l' échelon prov incial: la présence inusitée de référents extérieurs au Québec. 

Ains i, de « New-York » à « Vancou ver » en passant pas « Cincinnati », que lques grandes vi Il es 

126 Ce qui n'es t pas le cas dans les textes antérieurs où la référence au « local », quoique plus rare, est aussi beaucoup 
plus tloue et donc non cl assab le à un échelon spécitique. Dans la politique de 1995, il est nettement question du local 
en termes de « palier » ou « niveau », contrairement aux textes antérieurs où le local est surtout associé au « mil ieu », 
« dynamisme », « initiatives » ou « prob lèmes », donc à une terminologie spati alement plus tloue. 
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nord-américaines fo nt partie du lex ique munic ipa l, de même que que lques régions françaises 

(<< Corse », « Île-de-F rance) intègrent le lexique régional. 

Bien qu ' ayant un taux d ' occurrences moindre que les deux éche lons précédents dont il est 

entouré, l 'éche lon infra régional (8 %) est s ignificativement présent dans le profil spat ial. Et cette 

présence s' accompagne d ' une di ve rsité lexica le notable . Tout d ' abord , la dive rsité du lex ique 

géné rique témoigne du caractère composite de l' échelon: il est à la fois de l' ordre de l' infra 

régional (<< sous-régional », «comté ») e t de l'ordre du supra munic ipa l (<< supra-commun al », 

« commun autés urbaines »). Qu antitat ivement, la MRC demeure cependant la référence majeure 

de cet éche lon multiforme. Cette di versité se vérifie aussi dans les exemples hors Québec se 

rappo rtant à cet éche lon : les « co mtés », « départements », « arrondi ssements » sont cités co mme 

exemples de désignat ion de ce palier intermédi a ire tirés de pays étrangers. 

Le relatif étale ment dan s la répartition des éche lons infra provinc iaux se véri fie égale ment 

dans ce lle des éche lons supra provinc iaux : il s se situent dans une fourchette allant de 2 à 9 %. 

C'est particulièrement l'éche lon national hors Canada qui retient l' attention, avec le taux le plus 

é levé de tout le corpus (exception fa ite des deux premiers textes de la période duplessi ste 

marqués par le contexte de l' imméd iat après-guerre) . Si les « États-Unis » sont le « pays » 

étranger le p lus souvent no mmé, il est frappant de constater combien le discours se réfère auss i à 

de nombreux pays d 'Europe (Danemark, Angleterre, France, Suède, Pays-Bas) servant à illus trer 

différents modes d ' organisation politico territoriale. La référence à l'échelon fédéral canad ien est 

également présente dans ce di scours: c ' est très large ment le «gouvernement fé déral » qui est 

dés igné , la ré férence nominati ve au « Canada » étant plus rare. Notons que le c lassement de la 

terminologie se rapportant au « fédéral » a ex igé pour ce texte un effort de désambiguïsation 

particulie r é tant donné la place acco rdée aux exemples étrangers , e n l' occurrence aux exemples 

de fédéra li smes autres que le Canada (en particulier l ' Allemagne). 

Finalement, à la borne supé ri eure du profil, l 'éche lon supra national maintient un taux 

d 'occulTences moyen (2 %, ce qui équivaut à la moyenne de cet éche lon sur l'ensemble du 

corpus). Là auss i, l ' ouverture à l' Europe est notable dans le lex ique no min atif. Le lex ique 
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générique à ce ni veau est encore partagé entre les références au « mondial » ou à l' 

« international » et la telminologie relative aux processus tel s que la « mondi alisation » et la 

« globalisation ». 

L' observation des résultats relatifs à la répartition des références intra québécoises et hors 

Québec confi rme ce qui a été évoqué à chacun des échelons, à savoir une ouverture notable sur 

l'extérieur. Le résultat chiffré indique qu e dans cette politique, 20 % des occulTences relevées 

concernen t l'espace hors Québec, ce qu i représente un tau x supéri eu r à la moyenne qu i es t de 15 

% pour l'ensemble du co rpus. 

Les pri ncipales caractéri stiques de 1 a représentation de l'espace véh iculée dan s cette 

politique, telles qu'elles ressoltent de l'analyse lexicale relative à la dés ignation des échelons 

spatiaux, pourraient être résumées à deux mots: répartition et ouverture. La répartition est ce lle, 

quantitative, des différents échelons dans le profil spatial ; elle est aussi ce lle, qualitative, du 

vocabul aire diversifié remarquée à plusieurs échelons. De la même façon , l'ouverture se vérifie à 

la fois quantitativement, par les taux des références hors Québec globalement et par échelons, et 

qualitativement, par la di vers ité des différents espaces hors Québec désignés dans la politique. 

Là enco re, il est tentant de rapprocher ces résultats de l' intitulé même de la politique: 

« Décentralisation: un choix de soc iété ». La « décentrali sation » n'es t-elle pas synonyme de 

répartition? Et peut-on prétendre étab lir un «choix de soc iété » sans comparer, sans se situer, 

donc sans un travai 1 d'ouverture sur l' exté ri eur327 ? 

m Travail d'autan t plus nécessaire dans la perspective d' un e éventuelle accession à la souveraineté. 
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2.2 .9 La politique de 1997 : Politique de soutien au développement local et régional 

lAS 

Le profil spatial résultant de l'analyse de la politique de 1997 (figure 14) est fortement 

centré sur deux échelons: le régional (53 %) et l'infra régional (3 1 %), laissant ain si peu de place 

aux autres échelons (4 échelons sur 8 ont un taux d'occurrences inférieur à 1 %). 

L'échelon régional reprend donc ici sa place de pivot qu'il occupait, à l'exception notable 

de la précédente politique, dans toutes ce lles du corpus postérieures à la période duplessiste. La 

région cons titue l'échelon de rétërence pour plus de la moitié des occurrences relatives aux 

échelons spatiaux. Cette région a une dimension nettement territoriale (le « palier régional ») et 

institutionnelle (les « Conseils régionaux », « les CRD ») ; e lle est auss i au cœur de processus : il 

est bien sûr question du « développement régional » (l'expression n'est pas nouvelle), mais 

également et plu s que jamais de « régionalisation ». 

Ce pivot régional est étroitement lié à l'échelon directement intërieur, l'infra régional , 

souvent désigné de « palier local ». Un aperçu en contexte permet de constater la fréquence des 



146 

assoc iations direc tes entre « régional » et « local », qu ' il s'agisse de quali fie r le 

« déve loppe ment », les « milieux », les « réalités » ou les « intervenants ». Il faut ic i remarque r le 

dép lacement du référent « local » : alors qu ' il correspondait très c lairement au ni veau munic ipal 

dans la précédente po litique, il est ic i explicitement détïni comme équi valent à l'éche lon infra 

régional (la MRC). Et c ' es t en plus d 'un « local » in stitutionn ali sé dont il s'agit, comme en 

témo igne la composition du lex ique où apparaissent fO ltement, à côté des « MRC », les 

ac ronymes « CLD » (Centre Local de Déve loppement) e t «CLE » (Centre Local d 'E mplo i »), 

do nt cette po litique ann once l' instauration. 

De patt et d ' autre de ces deux éche lons majeurs et étro itement liés , le munic ipal e t le 

prov in c ial sont les deux seuls autres éche lons apparaissant dans le profil , avec des taux 

d'occurrence équi valents de 8 %. La répalt iti on du pro fil es t donc to ta le ment in versée 

comparati vement à la po litique précédente où le municipal et le provinc ia l constituaient les 

éche lons majeurs encadrant \es éche lons régional et in fra régional qu antitativement bien 

infé ri eurs. 

Le lex ique de l'éche lon munic ipal révèle une attention particuliè re pour l'espace urbain , 

et plus particuliè rement pour l'espace métropolita in : le ré fé rences à la « capitale » et à la 

« mé tropo le » constituent la moitié des occurrences de cet éche lon. Également, le lex ique 

nomin atif, quoique très restre int , dés igne uniquement des villes centra les te lles que « Québec » et 

« Montréal ». 

À l' éche lon provinc ia l, le « Québec » et les « québécois-es» constituent là auss i la 

référence majeure (plus de 60 % des occurrences re lati ves à l'éche lon) et la te rmino logie 

géné rique porte exc lu sivement sur le « national ». 

Les autres éche lons sont pratiquement ou complètement effacés du profil : le sup ra 

nat ional n ' est pas évoqué dans cette po litique et le nati ona l et le fédéral comptabilisent 

respec ti vement 1 e t 2 occurrences: autant di re que ces éche lons sont qu as iment in visibles du 

paysage spatial. 
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Outre sa concentration sur deux échelons (régional et infra régional), le profil spati al de 

cette politique se distingue par un degré d 'ouverture presque nul : le taux d 'occurrences relati ves 

à des référents hors Québec est inférieur à 1 (0 ,3 %), so it le plus bas de tout le corpus. L'espace 

dont il es t question dans cette poli tique es t donc presque exclusivement québéco is. 

Il fa ut remarquer que, sur bien des aspects, le profil spati al de cette po litique est 

rad icalement di fférent de celui de la po litique précédente. Pourtant, en tenne chronologique, 

seulement deux années les séparent et en terme politique, c 'est bien le même gouvernement qui 

est au pouvo ir et le même ministre (Guy Chevrette) qui en est signataire. Bien que l'objec ti f 

poursuivi dans cette recherche ne soit pas d ' identi fier les causes des éventuels changements 

obse rvés dans les représentations, il est nécessaire de rappeler l'étape référend aire qui sépare les 

deux po li tiques. Si la poli tique de 1995 s' inscrivait explicitement dans la perspective d 'un 

Québec souverain , ce lle de 1997 est sans nul doute marquée par le rep li de cette perspecti ve à la 

suite du rejet du projet souveraini ste lors du référendum d'octobre 1995. Et c 'est bien de rep li 

qu ' il s ' ag it lorsqu 'on co mpare ce profil spatial de 1997 par rappo tt à celui de 1995: rep li sur 

l' intériorité et repli sur le niveau régional. On est passé d ' un profil très étalé et réparti à un profil 

centré; on es t passé du profil le plus ouvert sur l'extériorité 328 au profi l le plus fermé sur 

l' in tériorité. 

m En con sidérant l'ensemble du corpus à l'excep tion des politi ques duplessistes. 
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Figure 14. Répartition des échelons spatiaux — Politique de 1997 

2.2.10 La politique de 2001 : La force des régions, un maillon essentiel de notre 
économie 

Ce texte du corpus constitue bien un énoncé en matière de développement régional mais a 

la particularité d'être rattaché à l'énoncé du budget. Son titre évocateur se reflète directement 

dans la répartition du profil spatial obtenu à l'analyse (figure 15) : c'est effectivement l'échelon 

régional qui est, et de loin, le plus fort, atteignant 70 %, soit le taux d'occurrences le plus élevé 

du corpus après la politique de 1992. Quantitativement, la région "écrase" donc les autres 

échelons. Ce discours renoue avec un certain souci d'identification des régions : le lexique 

nominatif s'est accru, comparativement aux dernières politiques, et la totalité des régions 

administratives du Québec y sont nommées. Le lexique générique, lui, accorde une place assez 

faible à la dimension institutionnelle de la région : l'emploi des acronymes est rare de même que 

la référence au « Conseil régional ». Un aperçu en contexte permet de noter la fréquence élevée 

de l'expression « régions ressources ». 

À côté de ce pilier régional, l'échelon provincial est le seul à ressortir nettement du profil, 

avec un taux d'occurrences proche de 20 %. Et on notera que plus que jamais, c'est la référence 
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2.2. 10 La politique de 200 1 La force des régions, un maillon essentiel de notre 
économie 

Ce texte du corpus constitue bien un énoncé en matière de développement régional mais a 

la particularité d ' être rattaché à l'énoncé du budget. Son titre évocateur se reflète directement 

dans la répaltition du profil spat ia l obtenu à l'analyse (figure 15) : c ' est effective ment l'éche lon 

régional qui est, et de lo in , le plus fort , atte ignant 70 %, soit le taux d 'occurre nces le p lus é levé 

du corpus après la politique de 1992. Quantitati vement, la région "écrase" donc les autres 

éche lons. Ce di scours renoue avec un certain souci d ' identification des régions: le lexique 

nom in atif s'est accru , co mparati vement aux dernières politiques, et la totalité des régions 

ad ministratives du Québec y sont nommées . Le lexique géné rique, lui , acco rde une place assez 

fa ible à la dimension in st itutionnelle de la région: l' emplo i des acronymes est rare de mê me que 

la référence au « Conseil régional ». Un aperçu en contex te permet de noter la fréquence élevée 

de l'express ion « régions ressources » . 

À côté de ce pilier régional , l'éche lon provincial est le seul à ressortir nettement du profil , 

avec un taux d' occurre nces proche de 20 %_ Et on notera que p lus que jamais , c 'est la référence 



149 

nomin ative au « Québec» et aux « Québécois-es» qui constitue la presque tota lité du lex iqu e à 

cet éche lon. 

Tous les autres éche lons ont une présence assez faible dans le di scours, avec des taux 

d ' occurrence in fé ri eurs à 5 %. Bien que \es di fférences entre ces éche lons restants so ient de ce 

fa it assez peu signi ficati ves, on note ra qu and même la re lative prééminence du supra nati ona l qui , 

avec un taux d'occurrence de 3 %, redevient un réfé rent s ignificati f du di scours: le « contex te » 

et la « conj oncture mondi ale », de même que les « marchés internationaux » donnent un re li ef 

notable à la perspective spati ale de cette politique. 

L ' échelon national hors Canada se démarque peu quantitativement (2 %) mais introduit 

une certaine dive rs ité qu alitative par les références à di vers pays européens. L 'éche lon fédé ral 

canad ien es t qu ant à lui presque absent , la référence nomin ati ve au « Canada » apparaissant une 

seule fo is dans l'ensemble du texte. 

Après la percée majeure de l'éche lon infra régional dans la po litique précédente qui 

annonçait l' in stitutionnali sation du « local », il es t ic i à pe ine évoqué (3 %) par de rares mentions 

aux MRC e t quelques unes aux CLD récemment c réés. La part du municipal est quant à e lle 

réduite à son plus faible taux : 1 % sur une moyenne pour le corpu s tota l de 13 %. 

S i les désignations d 'espaces hors Québec sont un peu plus fréquentes que dans la 

po litique précédente, e lles res tent cependant occas ionnelles et essentie ll ement re lati ves à 

l'éche lon supra national. C'es t donc là auss i un discours éminemment centré sur l' inté rieur du 

Québec et plus particulièrement sur l'éche lon de la rég ion avec un fonts occas ionne l sur 

l'éche lon mondial. 
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2.2. 11 La politique de 2002 : Un Québec fo rt de ses régions: horizon 2005 

ISO 

Ce texte constitue un « Plan d 'action » signé entre les représentants du gouvernement du 

Québec et ceux des quatorze dé légations régionales réuni s à Québec lors du « Rendez-vous 

national des régions » tenu en novembre 2002. Rappelons que seule la première partie du 

document - consacrée aux enjeux et principes du déve loppement régional - a été retenue pour 

l'analyse, les chap itres techniques présentant les « engagements » ciblés n 'ayant pas été inclus. 

Le profil spati al obtenu à l'analyse de cette politique est très simil aire à ce lui de la 

po litique précédente (fi gure 16). On y constate la suprématie du palier régional, la fo rte présence 

du prov incial et l'écrasement des autres échelons, vo ire la dispariti on de certain s d'entre eux. 

L'échelon régional recueille à lui seul 59 % des occurrences comptabili sées. Le lex ique 

s 'y rapportant ne contient aucun e référence nominati ve aux régions et aucun acron yme dés ignant 

les in stitu tions régionales. Ce sont donc les régions au sens le plus générique du terme qui sont au 

cœur du discours. 
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La province est le second échelon par ordre d' importance avec 30 % des occurrences. À 

l' in verse du cas précédent, le lexique es t ici essentie llement nomin atif, le « Québec » étant le 

rétërent majeur. On note que le lex ique générique, très réduit, ne contient aucune référence à la 

« prov ince ». 

À l' image de la précédente politique, les autres éche lons sont éc rasés . Certains sont 

carrément absents du lex ique: c'est le cas notable du tëdéral et de l'échelon infra régiona l. 

L'échelon national hors Canada est pour sa part à peine évoqué, avec seulement deux références 

aux autres « pays ». L 'échelon municipal, avec un taux d'occurrences infé ri eur à 5 %, doit sa 

modeste présence uniquement à quelques références urbaines (<< métropole », « villes », 

« Mon tréal »). 

Toujours dans la continuité de la politique de 2001 , c 'est l'échelon supra national qui est 

le moins "éc rasé" des échelons, atteignant même le taux de 6 %. C'est le « monde » - « mondi al » 

- qui est dés igné dans ce di scours, de même que la « mondi ali sation » (qui était absente des deux 

derniers textes) . Il faut aussi souli gner une rétërence, unique dans le corpu s, à la « pl anète ». Bien 

que n' apparaissant qu 'une seule fo is, l'emploi de ce terme es t certainement signifïcati f d' une 

représentation de l'espace globalisé (de global et de globe) et totalisé (unique et clos) . L' usage 

métaphorique du terme (révélé par l'observation en contexte) renforce d 'ailleurs ce lle-ci : il s' ag it 

en effet de « la pl anète comme échiquier ». 

Les références hors Québec totali sées dans cette politique (7 %) sont presque uniquement 

consti tuées des considérations pour l'échelon supra national. Hormi s les deux seules occurrences 

mentionnées pour l'échelon national hors canada, aucun autre échelon ne contient de mention à 

des espaces extérieurs au Québec. 

Ain si, de façon comparable à la politique précédente, le discours es t toujours centré sur 

l' in térieur du Québec et en particulier sur l'échelon régional , le f oeus sur l' échelon mondial étant 

un peu plu s prononcé et les éche lons restants, plus effacés. 
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2.2 . 12 La po litique de 2004: Devenir ma ître de son développement : la force des 
régions. Phase }- Une nouvelle gouve rnance. 

Ce tex te énonce a posteriori les princ ipes , le cadre et les imp lications de la Loi sur le 

rninistère du Développement économique et rég ional et de la Recherche, adoptée par l' Assemblée 

nationale en décembre 2003 (so it huit mois après l' é lection d ' un nouveau gouve rne me nt libé ral), 

portant sur les instances locales et régionales et instaurant les « confé rences régionales des é lu s ». 

À première vue , le pro fil spati al es t assez déconcentré (figure 17) : le rég ional deme ure 

l'éche lon pi vot, mais avec un taux d 'occurre nces infé rieur à 50 %, le terrain ain s i la issé 

bénéfic iant di rectement au munic ipa l et à l' infra régional. 

C'es t donc la région qui de meure l' éche lon pi vot, et une région largement in sti tutionne lle 

avec des références très nombreuses aux « confé re nces rég ionales des élus» ou « CRÉ » 

nouve lle ment instaurées, de mê me qu 'au nouveau Ministè re du « Déve loppement écono mique et 

régional ». Sans entrer dans les détails d ' une analyse e n contexte, un rapide ape rçu permet de 

cons tate r que le mot « région » es t souvent précédé, so it de la prépos ition « en » (<< en région »), 



153 

so it de l'adj ecti f possess if « leur » (<< leur région »). Comparati vement, le lex ique nomin at if est 

très réduit. 

L'échelon prov incial, qui était le second en importance dans les deux précédentes 

po li tiques, recueille ici un taux d'occurrences intërieur à 10 %, majoritairement redevable à la 

présence du « Québec » dans le discours. 

Les échelons infra régional et municipal sont à peu près équi valents dans le profil spatial 

(17 et 21 %). Dan s les deux cas, le lex ique nomin atif est fourni , tant par le nombre d 'occurrences 

que par la di versité des territoires nommés (il faut remonter à la politique de 1988 pour trouver un 

te l usage des dés ignations nomin atives à ces échelons). On remarque auss i une diversité du 

lex ique générique, palticulièrement à l'échelon infra régional : on trouve en effet à ce ni veau des 

références à des entités variées te lles que les « municipalités régionales de comté », les « centres 

locaux de développement », les « agglomérati ons urbaines » et les « commun autés 

métropolitain es ». Et une majorité de ces entités est dés ignée par des acronymes (<< MRC », 

« CLD », « CLE »). Le lexique générique de l'échelon municipal es t également varié (<< ville », 

« vill age », « municipalité », « capitale »), mais c 'est le vocabulaire relevant du « municipal » qui 

y est prédomin ant, avec une considération particulière pour les « é lu s municipaux ». Enfi n, 

préc isons que dans cette politique, la désignation du « local » ne correspond pas à un éche lon 

préc is. Il est parfois rattaché au municipal (<< les municipalités locales »), parfo is à l' infra régional 

(<< le centre local d'emploi »), mais, le plus souvent, c'est un qu alitati f spati alement di ffu s et donc 

non catégorisable, qu ' il s'agisse de la « démocrati e locale » ou des nombreuses références aux 

« milieux locaux ». 

Les échelons fédéral-canad ien et national-hors-Canada demeurent effacés du profi 1, 

comme c'es t nettement le cas depuis la politique de 1997. L'échelon supra national est qu ant à lui 

toujours relativement présent. À ce ni veau, on remarque que le lex ique nomin atif se réfère 

uniquement à l'Amérique du Nord et que le lex ique générique accorde une large place à la 

« mondi alisation » (50 % des occulTences de cet échelon). 
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F in alement, l' espace hors-Québec occupe là encore peu de p lace dans le profil spatia l et 

cette p lace est essentie llement redevable à la cons idération de l'éche lon supra national. 
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Les résultats qUI viennent d 'être présentés ont apporté un éc lairage particulier sur le 

contenu des politiques étudiées, en re traçant les é léments saillants re lati fs à la représentation de 

l'espace que chacune d 'e lles tradu it et transmet. Notre intelTogation centrale portant sur 

l'é vo lution de cette représentation dans une perspective historique de so ixante ans, il faut 

main tenant adopter une lecture p lus di achronique, visant à dégager de ces di vers éléments les 

princ ipa les tendances en te rmes de tran sformations, progressions ou ruptures . Pour ce fa ire, 

l' attention sera portée sur quelques dimensions majeures re latives à la représentation de l'espace, 

certa ines ayant été antic ipées au stade de la problémati sation, d ' autres s 'é tant révé lées au cours 

de l' analyse. En procédant des dimensions les plus géné ra les aux plus spécifïques , nous 

retracerons tout d ' abord l'évolution généra le des profil s spatiaux , puis celle des pi vo ts spati aux 
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plus spécitiquement, ce qui conduira à une analyse qualitati ve plus affi née consac rée à l'éche lon 

régional. 

2.3. 1 Tran sformations du profil spati al 

On peut g rossièrement distinguer tro is périodes dans l' évo lution de ces profils spat iaux . 

La premi ère, qui correspond aux politiques dupless istes, est marquée par la prédominance de 

l'éche lon provincial et caractérisée à la fois par une perspective spatiale re lati vement ouverte sur 

l'extérieur et par un profil tend ant vers une répartition équilibrée et une appropriation de l'espace 

inté rieur. 

La seconde période inc lut les s ix po litiques de 1966 à 1992. Elle est marquée par une 

do uble tendance: une hyper concentrat ion du profil spatia l sur l'éche lon régional (qui atte int son 

sommet en 1992) et un rétréc issement de la perspective exté rieure au profit d ' une focalisation sur 

l'espace intérieur. 

Puis , la politique de 1995 apparaît véritablement comme une rupture , et ce, à tro is 

ni veaux: le pivot spati al passe de la rég ion à la prov ince, le protil spati a l passe de la 

concentrat ion à la répartition e t la focalisation sur l ' inté rieur laisse p lace à une ou verture marquée 

ve rs l'extérieur. 

Ap rès cette rupture excep ti onnelle à l'éche lle du corpus, s'ou vre la trois ième pé riode, 

ce lle du revirement, allant de la politique de 1997 à la fin du corpus : on revient progressivement 

à une concentration de plus en plus marquée du profil sur l'éche lon régional - au moin s jusqu 'en 

2002 - et on rev ient à une faible considé ration des référents extérieurs, ceux-ci étant presque 

exclu sivement attribuables à l'éche lon supra nat ional. Ce revire ment pOlltTait d ' aill eurs être 

qualifié de retournement dans le sens où les politiques qui se succèdent à partir de 1997 se mblent 

remonter le temps: s i l 'on prend comme c ritè res de comparaison la répartition du profil spatial et 

le deg ré d ' inté ri o rité , on constate que la politique de 2001 est similaire à celle de 1992, la 
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politique de 2002 est simila ire à ce lle de 1988 et la politique de 2004 est similaire à ce lle de 

1978. 

2 .3 .2 Mobilité du pivot spatial 

L ' échelon pivot a été détï ni comme l'éche lon qui , pour une po litique donnée, 

comptabilise le plus g rand nombre d 'occurrences (en compilant les troi s catégories de 

vocabul aire) en proporti on du nombre total d 'occun'ences constituant le lexique des éche lons 

spatiaux (ni veau 4 du diagramme) de la politique concernée. Ainsi ide ntifié suivant une démarche 

lexicométrique, l'éche lon pivot est, d ' un po int de vue qu antitati f, le princ ipal éche lon de 

référe nce du discours étudié. La pertinence du critère quantitatif est certaineme nt di scutab le: il 

pe rmet de repérer l ' impoltance relative qu 'occupe un mot « dans l'espace du di scours »329, ma is 

occulte le fait que « la rareté peut frappe r davantage que la fréquence »330. Cependant, cette 

procédure présente plusieurs inté rêts méthodologiques en regard des spéc ificités de ce tte é tude et 

e ll e trouve sa véritable pertinence dès lo rs qu 'elle e st complétée e t affinée par des apports d 'ordre 

qualitatif. Le principal intérêt de l' approche lex icomé trique est que sa rigueur formell e favori se le 

trava il de compara ison entre les é léments du corpus, travail indispensable compte tenu de la 

perspective hi storique qui caracté ri se cette recherche. De la formation des sous lex iques à la 

répartition puis à la comptabilisation de leurs é léments, la démarche est la mê me pour toutes les 

politiques du corpus et permet donc , malgré les inévitables aléas e t difficultés exposées en dé but 

de c hapitre, de légitimer l' exercice de comparaison . D 'autre part, cette étape quantitative est 

enchâssée entre deux démarches de nature p lu s qualitative. La première, antérieure, a cons isté à 

spéc ifier et catégoriser les éche lons spatiaux: c ' est en que lque sorte le socle problématisé sur 

lequel s'appuie l' étape quantitative. La seconde , postéri eure, est l' affinage analytique des 

329 BOURQUES , Gi lles el DUCH ASTEL, Jules ( 1988) . Restons traditionnels et progressifs: Pour un e nouvelle 
analyse du discours politique: Le cas du rég ime Duplessis au Québec, Montréa l: Boréal, p. 6 1. 
))0 LE BART, Chri sti an ( 1998). Le discours politique, op. cil., p. 63. 
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é lé ments qui sont apparus qu antitati ve ment s ignificatifs: les résultats lex icométriques se rvent 

a lors, se lon l'image employée par Bourque et Duchaste l, de « patrons de fouille » 33 1. 

Que révèle la comparaison des différents profil s spatiaux re lati vement à l'échelon pivot et 

à son évo lution ? Le graphique suivant indique l'évo lution des échelons qui , dans au moin s une 

des politiques étudiées, ont fi guré à titre d 'échelon pivot so it : le provinci al, le régional e t le 

municipal. Deux grandes périodes peuvent ain si ê tre di stin guées: de 1945 à 1956 (pé riode 

duplessiste), l'échelon provincial domine les profil s, puis, à partir de 1966 (où les trois échelons 

sont à la c roi sée) jusqu'à la dernière po litique de 2004 , l' éche lon régional demeure presque 

constamment le pivot. Deux exceptions doivent cepend ant être mentionnées dans cette seconde 

pé ri ode: la politique d 'aménagement de 1983 est marquée par l ' importance du municipal (qui 

atte int un score équivalent au régional) et la politique de 1995 qui voit la résurgence soudaine du 

provincial , ce lui-c i constituant a lo rs l'éche lon princ ipa l. Ces deux politiques qui font exception à 

la suprématie de l'échelon régiona l, ont toutes deux une particularité: l'une par sa thématique et 

l' autre par son contexte. La politique de 1983 porte sur le thème spécifique de l'aménagement du 

territoire et vient en parallèle à une politique plus générale sur le développement région al (Le 

choix des régions, 1983). La po litique de 1995 prend place dans un contexte hi storique et 

politique particulier - le réfé rendum sur la souveraineté - dont l' enjeu se situe justement à 

l'éche lon provincial. 

)) 1 BOURQUE, Gilles et DUCHASTEL, Jules ( 1992). "Le discours politique néo-libéral et les transformations 
ac tuelles de l'État" , Disco urs social, vol. 4 N°3 & 4, p. 88. 
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Les résultats de l'ana lyse lexicométrique permettent ainsi de s itue r l'émergence de 

l'éche lon régional à partir de la politique de 1966 et de constater sa prédo minance dans les 

po litiques suivantes. C'est donc essentiellement à cet échelon qu 'a porté l'effOit d ' analyse 

qualitati ve afin d'affiner les résultats et de tenter de dépister d'éventuelles transformat ions dans 

l' utilisation de cette référence spati a le. 

2.3.3 De quelle région parle-t-on? 

Co mme nous l' avons déjà mentionné, la référence à la région app araît progressivement 

dans le discours dupless iste : complè tement absent du lex ique de la première politique étudiée 

( 1945 ), le terme « région » occupe discrètement mais progressivement les di scours sui vants. On 

vo it a in si apparaître dans les politiques de 1948 à 1956 quelques rares régions « rura les », 

« minières », vo ire même une référence aux régions « les plus é lo ignées ». En 1956, et 

confirmant en cela le processus d 'appropriati on de l'espace déjà re levé pour cette période, c'est 

fréque mment de « nos régions » dont il es t question. En contrepoint, relevons que la quest ion des 
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« ressources » et plus préc isément de « nos ressources », traverse les qu atre po litiques 

dupless istes , mais qu ' il n 'y a pas alors d 'assoc iation direc te (re lation de co-occurrence) entre les 

régions et les ressources. 

Après cette pé ri ode d 'émergence, la politique de 1966 traduit la confi rmatio n de la région. 

Les lex iques génériques et nominatifs se rapportant à cet éche lon ont pri s une ampleur 

quanti tative qui se double d ' une ne tte di ve rsificati on qualitative: la région envahit l'espace du 

di scours sous plusieurs formes. Alors qu ' il se limitait jusque là à la ou les « rég ion-s », le 

vocabul aire régional se déplo ie maintenant sous diverses formes, des adjec tifs « régional-e-s » et 

« régionalisé-e-s » (apparition du « développement régional ») aux substantifs « régiona li sation » 

et « rég ionalisme ». Par contre , la réfé rence à « nos régions » se raré fi e e t di sparaîtra 

définit ivement à partir de 1978. 

Les politiques de 1978 et 1983 marquent une période d ' institutionn alisation de la région : 

l'analyse ùu lexique a montré l' inflati on des rétërences aux instances régionales. Une lecture en 

contex te révèle que les régions sont, dans ces mêmes textes , peu qualifi ées ou catégori sées : si les 

régions « d ' appartenance », « de concertation » ou « administrati ves » sont parfois mentionnées, 

c 'est avant tout des régions au sens le plus général dont il est ques tion. Cette nette 

institutionnalisation se double d 'une tend ance, émergente, à la ré ificati on marquée par que lques 

figures d ' anthropomorphisation (<< les régions ne veulent plu s », « les régions se sont dotées » ... ). 

La région in stitutionn ali sée disparaît dans la po litique de 1988 pour être re mplacée par 

une région catégori sée: la dichotomie entre « régions périphériques» e t « régions centrales » ou 

« métropo litaines » é merge auss i fo rtement que soudainement dans ce discours. Cette po litique 

est également marquée par la ques tion des « ressources » et vo it d ' ailleurs l'émergence timide des 

« régions ressources ». 

Les qu alificatifs s' inversent dans la po litique sui vante (1992) : les « régions 

pé ri phériques » sont plus rares (e t on ne les retrouvera plus que très occas ionnellement dans 

que lques po litiques ultérieures) et cèdent les pl ace aux « régions ressources » et « non 
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métropolitaines ». Mais dans l'ensemble, les rég ions sont moins qualiti ées voire c lass ifiées: il 

s'agit le plus souvent des régions au sens le plus généra l du terme, marquant une sorte de 

"tou rn ant ex istentie l" (la région conceptualisée, anthropomorphisée, in stituée). 

Si la région perd sa suprématie quantitative dans la politique pré référendaire de 1995 , e lle 

conserve cependant sa dimension institutionne lle , au point d ' ailleurs de supporter la comparaison 

avec des exemples é trangers de structures régionales. La politique de 1997 confirme encore la 

région dans sa dimension institutionne Ue. En 1995 et 1997 , les région s ne sont plus ni 

« périphériques », ni « ressources » : e lles sont SUltOut « administratives ». 

Toujours très fortement centrée sur la région , la politique de 2001 se réfè re cepend ant 

d ' avantage aux rég ions nomina lement dés ignées qu ' aux in stances régionales. Le fait que cette 

po litique soit rattachée à l'énoncé du budget explique ce rtainement cette particularité 

(présentation de données e t de mesures distinguant les différentes régions) . Le plus marquant est 

ic i le boom des « ressources » : les « régions ressources » sont véritablement au cœur de la 

politique et lorsqu ' e lles ne sont pas « ressources », les région s sont « miniè res » ou 

« maritimes », vo ire même des « régions ressources é lo ignées ». 

Ces région s ressources sont ensuite peu mentionnées dans les deux de rnières politiques. 

La politique de 2002 ne se réfère plus aux régions par leur nom : c ' est de la région au sens 

géné rique ou existentie l dont il est à nouveau question. Finalement, avec la po litique de 2004, le 

corpus se termine avec une région toujours rarement nominative mai s fOltement in stitutionne lle . 

Et sa pmticularité est d 'être fréquemment précédée des adjec tifs possessifs « sa » ou « leur ». 



161 

CHAPITRE TROIS -

REPRÉSENTATIONS DU TEMPS DANS LES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT 

RÉGIONAL AU QUÉBEC DEPUIS 1945. 

Ce troi siè me chapitre , consacré à la catégorie du te mps, est établi suivant une structure 

patfaitement comparable au chapitre précédent. Dans un pre mier temps sont présentés les choix 

méthodologiques relatifs à l ' étude des représentations du temps (3. 1) : nous justifierons le recours 

à la notion de temporalité (3. 1.1 ) avant de décrire les d iftë re ntes étapes de la démarche 

prop re ment dite (3. 1.2). Dans un second temp s (3.2) les résultats de l'analyse se ront détaillés , 

po li t ique par politique. Finalement, dans la derni ère partie de ce c hap itre, nous pO tterons un 

regard p lus synth étique en tentant de retrace r les principales mutations de la temporalité depu is 

1945 (3.3). 

3.1 Choix méthodologiques 

Tout comme l'espace, le temps es t une dimension cogn iti ve ex trême ment large ex igeant 

des cho ix méthodologiques préc is et rigoureux. Il es t donc indispensable , préalablement à 

l' analyse des représentations du temps , de présente r e t justifier ces cho ix de la façon la plus c laire 

et déta illée poss ib le. 

3. 1. 1 La temporalité 

Au même titre que l' espace, le te mps est une des catégories les plus générales de no tre 

rapport au monde. Par ce fait même, prétendre en étudie r les rep résentations implique de 

circonsc rire minimalement cet objet d 'étude. Si les questionnements ép isté mo logiques posés par 

les géographes re lativement à l'objet central de leur di scipline ont inspiré e t nourri nos cho ix 

mé thodologiques s' agissant des représentations de l'espace, les soub asseme nts sont plus 

incertains concernant le temps. On pourrait considérer que, tout comme la géographie est la 
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d iscip line de l'espace, l'hi stoire est celle du temps et qu 'on peut alo rs y trouve r matiè re à guider 

les c ho ix. Or, l' hi stoire a pour objet le passé e t non le temps, e t si ce rtaines réflexions menées par 

des hi stori ens concernant le passé ont pu nous être utiles, la question du te mp s et de son 

appréhension méthodologique en terme de représentations n'y a guè re trouvé de réponse. 

Au fo nd , le temp s est une catégorie à ce point générale que, d ' un point de vue 

sc ientifique, aucune di sc ipline n 'a la prétention de s'y consacrer mais toutes s 'y confro ntent par 

un biais ou l' autre. Laquelle des sc iences soc iales ou humaines n ' a pas tenté l' épreuve de 

l 'app réhens ion du temps m ? L ' anthropologie, l' archéologie, la lingui stique , les sc iences 

politiques, la soc io logie, la psyc hologie , l' hi stoire et sans oublie r les é tudes litté ra ires, ont toutes 

entamé ce tte question du temps et ont toutes contribué, d ' une façon ou d ' une autre , à développer 

des outill ages méthodo logiques en ce sens. Ma is voilà, l'objet est vaste et comp lexe, les 

approches multiples e t spécifiques, et il n' existe aucune synthèse des diverses orientations 

épistémologiques et cho ix méthodo logiques sur le sujet susceptible de nous aide r à s ituer et 

justifier nos propres cho ix. Comme dans le cas de l 'espace, nous voilà confrontés à la pluralité 

notionne lle de la catégorie temps et donc à une complexité méthodologique ouvrant 

nécessaire ment à l 'exp lorati on et l'innovation . C'est en nous conformant au cad re théorique 

précédemment établi e t en nous tenant au plus près des questions de recherche qu ' a été é laboré 

un outill age méthodo logique ad hoc. 

La principale not ion qui est ic i no tre guide est ce ll e de te mporalité. Il ne s ' agit donc pas 

d ' identifier et de qualifier la représentation du temps sous tous ses ang les et dans toutes ses 

d imensions, mais bien de saisir la représentation de la tempo ralité en tant qu ' arti cul ation des trois 

dimensions (passé, présent, futur) la constituant. Cette o rientation méthodo logique est cohé re nte 

avec le cad re théorique et ses fondements constructi vistes : parler de te mpo ralité comme mode 

d ' arti culation plutôt que de temps comme dimension générale implique que l 'on abo rde le temps 

non comme une donnée physicaliste externe et figée mais co mme une représentation construite et 

à ce titre susceptible de tran sformation s dans ses co mposantes et leur articulation . 

m Bien sûr, les sciences dites dures, au premier rang desquelles figure la physique, s' y emploient également , 
suscitant débats et bouleversements. Mai s notre outill age méthodologique ne peut être recherché de ce côté. 
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La pett inence méthodo logique de la notion de temporalité se vérifi e également par sa 

cohé rence avec la problématique du développement régional précédemment défini e comme se 

rapportant à la question du rapport de l' humain au monde (1. 4 . 2). La similitude es t frappante 

entre ce tte définiti on e t la concepti on que propose Jean Chesneaux de « l'arti cul ation entre les 

tro is "moments" du temps, présent, passé, futur » qu ' il considè re comme formant « l' axe 

fo nd ateur de l'être-au-monde des humains » m . Si la pe rtinence du li en entre temps et 

déve loppement rég ional a é té exposée dès le premier chapitre de cette étude, on vo it ic i se 

confirmer la pertinence méthodo logique de la notion plus spéc ifique de temporalité. 

La méthodo logie mi se en pl ace consiste donc, au niveau le plu s global, à catégori se r les 

données se lon qu 'e lles se rapportent au passé, au présent ou au futur. Les données considé rées 

sont ic i de deux ordres: lexicales et grammaticales . Les données lexicales regroupent tous les 

noms, adve rbes et dates chiffrées réfé rant à l' une des dimens ions tempore lles. Les données 

grammaticales regroupent tous les verbes conjugués, la répartition de ceux-ci é tant a lo rs fo nction 

de leur temps de conjugaison. 

Cette catégori sation de premier niveau amène à une lecture quantitati ve de la tempo ra lité 

de chaque politique. E lle permet tout d 'abord d ' établir le profil temporel global de chaque 

po litiq ue, c 'est-à-dire de comptabiliser les occurrences lexicales et grammati cales re lati ves à 

chacune des trois dimensions tempore lles et d 'en établir une représentation graphique: 

m C HESNEAUX, Jean (2004). « C inq propositions pour appréhender le temps », Temporalistes, 1 cr semes tre 2004 , 
pp . 92-99. 
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Figure 19. Exemple de représentation d ' un profil tempore l g lobal 
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L ' établi ssement d 'un te l profi 1 pennet de donner une image de la tempora lité d ' un po int 

de vue quanti tati f, c 'es t-à-dire de connaître et visuali se r le poids re lati f du passé, du présent et du 

futur dans la politique concernée. Ce profil tempore l fac ilite ain si la comparaison synchronique 

(répartition des di mensions temporelles à l' intéri eur d ' un e mê me po l itique) et également la 

compara ison di achronique (é volution de cette répartition au cours de la pé riode étudiée). 

Ce profi l tempore l globa l résultant de la compil ation de deux types de données, sa lecture 

peut être p réc isée selon qu ' il s' agit de la répartition des données lex icales ou gram maticales. 

La comptabilisation des données lexicales réfë rant au temps pe rmet de représenter leur 

répartition quantitative dans chacune des tro is dimensions temporelles se lon le sché ma suivant: 
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Figure 20. Exemple de répartition des données lexicales 

De la même façon , la comptabilisation des données grammaticales permet de représente r 

la répartition quantitative des verbes conjugués dan s chacune des dimensions tempore lles se lon le 

sché ma suivant : 
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Figure 2 J. Exemp le de répartition des données grammaticales 

Par ce premier niveau de catégorisation, on effectue donc une lecture essentie llement 

quantitative de la temporalité: la répartition et la comptabi li sation des données permet une 

évalu ation quantitative du poids de chaque dimension de la temporalité au sein de chaque 

po litique et facilite le travail comparatif visé dans cette étude. La doub le nature des données qui 
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sont utili sées à ce ni veau quantitatif vise à ouvrir la démarche lexicométrique: intégrer des 

données grammaticales en plus des données lexicales a certes complexifié la méthodologie mais a 

cependant permis une appréhension plus globale de la temporalité. La représentation du temps à 

l'œuvre dans une politique ne s' in scrit pas seulement dans le vocabulaire temporel utili sé mais 

auss i dans le temps des verbes conjugués: l'app réhension quantitative de la temporalité se doit 

donc de considérer ces deux types de données. 

Enfin , 1 ' uti 1 ité de cette approche méthodologique réside aussi et surtout dans le fait 

qu'e lle const itue un patron de fo uille. Il ne s'agit pas en effet d'aborder la rep résentation du 

temps à travers la simple successivité entre passé, présent et avenir mais bien de fouiller chacune 

de ces dimensions puis de tenter de « plonger profondément dans l'épaisseur même du temps »334 

en saisissant les di ffé rentes articul at ions à l'œuvre entre passé, présent et avenir. C'est pourquoi 

la grille d'analyse employée est ensuite affinée en sous catégo ries tendant à aborder la 

temporalité d 'un point de vue plus qualitatif. Ces sous catégories sont au nombre de trois: chaque 

dimension tempore lle (passé, présent, avenir) est analysée en termes d'exten sion, de valorisation 

et d' articulation. 

1) extension : dans cette sous catégori e sont considérés les mots, groupes de mots ou dates 

référant exp licitement à la dimension temporelle étudiée et permettant d 'en connaître l'amplitude. 

Ainsi, dans la sous catégorie extension du passé sont recensés les mots et dates référant à des 

moments antérieurs à la politique étudiée et dont la compilation permet d'établir l'amplitude du 

passé. Il s 'ag it de conn aître en particulier la profondeur du recul hi storique et le poids relatif du 

passé récent pour chaque politique. De la même façon, dans la sous catégorie extension du futur 

sont recensés les mots et dates référant à des moments postérieurs à la politique. Leur 

comp ilation permet d'établir l'amplitude de l'avenir, so it l'extension de la projec tion vers le long 

terme et le poids relatif du futur proche. La même démarche est app liquée à la dimension du 

présent puisqu ' il s ' avère qu' il peut être représenté suivant une extension plus ou moins large 

(a ll ant par exemple du « sièc le actuel » à « 1 'heure actuelle»). 

33-1 Ibid. 
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2) valori sat ion : dans cette sous catégorie sont considérés les mots, groupes de mots ou 

phrases ré të rant à la dimension tempore ll e étudiée et pe rmettant d 'en sa isir la va lo ri sati on . Il 

s'agit donc ic i d ' é largir l' approche lex icale à une étude en contexte afin d 'évalue r l' appréhension 

plutôt pos iti ve ou négati ve assoc iée à chaque dimension tempore lle: le regard porté sur le passé 

est-il g lobalement positif ou négatif ? Le présent es t-il représenté co mme un moment oppo rtun ou 

prob lé matique? L 'avenir est-il considéré comme porteur d ' espo ir ou de craintes? Telles sont les 

ques tion généra les auxquelles cette sous catégo ri e doit apporte r des é léments de réponse, 

pe rme ttant ainsi d 'affiner notre appréhension de la tempora lité à l'œu vre dans les po litiques 

étudiées. 

3) articul ation: sont ic i considérés les mots, groupes de mots ou phrases ré fé rant à la 

di mension temporelle étudiée et se rapportant à son articul ation avec chacune des deux autres 

dimensions. Il s' ag it donc, là encore par une analyse en contexte, de saisir de que lle façon les 

tro is dimensions te mpore lles sont arti culées . On touche donc ic i au plus près à la question de la 

tempo ra lité te lle que définie plus haut. Ce demie r th ème d 'analyse découle en que lque sorte des 

deux précédents qu ' il vient compléte r et affiner: pour une politique donnée, conn aissant 

l 'extension et la valori sation de chacune des dimensions te mpore lles, il s'agit fin alement de 

décele r leur mode d ' arti culation : y a-t-il une re lation établie entre les troi s dimensions 

tempo re lles ou entre deux d 'entre elles? Cette re lation se fait-e lle sur le mode de la rupture ou de 

la continuité? Sur le mode ré trospectif ou pros pec tif ? Que lles places sont acco rdées à la 

mémo ire et à l'antic ip ation ? Et en bout de ligne , quelle est l'arti culation entre temporalité et 

po litique? Entre représentation du temps et légitimation du politique? Qu 'est-ce qui , dans les 

énoncés re lati fs à la tempora lité, fonde éventuellement l'argumentaire de justi ficati on de la 

po litique proposée? On rejo int ic i le cœur de notre démarche et des objectifs p roposés: saisir au 

plus près les rep résentations de la temporalité et leur arti culation au politique. 
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3. 1.2 Les é tapes de la démarche 

Les catégories servant à l'analyse de la représentation de la temporalité é tant a in si 

présentées et justifi ées, il s ' agit maintenant de présente r les diffé rentes étapes de leur mi se en 

œuvre a in si que les choix qui ont du être opé rés co mpte tenu de certa ines difficultés rencontrées. 

Les princ ipa les étapes méthodo logiques étant gross iè rement comparables à ce ll es e mployées pour 

l' analyse de l' espace, on reprend ic i la même représentation schématique sous forme 

d ' o rganigramme (figure 22). 

D l 
Élément du corpus (politique À- texte numérisé) 

fèxique total (politique À) 

!! <i:!!! .n' 
Lexique des dimensions 
temporelles (politique À) 

J'] '11\11 'Iii! 

Figure 22 . Étapes de traitement du corpu s (temps) 

El 
E3 
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Les étapes 1 et 2, qui sont les étapes techniques détaillées dans le chap itre de 

méthodologie générale (1 . 5), ont permis d 'obtenir, à partir le corpus global, le lexique total de 

chaq ue politique. C 'est donc à partir de cette base commune (les quinze lexiques totaux) que se 

sont ensuite déroulées les étapes respectives à l'étude de la spati alité et de la temporalité. Comme 

pour l'étude de la spatialité, l'étape suivante (3) consiste, pour chacun des quin ze lex iques, à 

effectuer un premier tri visant à constituer un sous lex ique thématique, ici consacré au temps. Il 

s 'agit donc à l'étape 3 de retenir exc lu sivement tous les mots se référant au temps. Mais cette 

étape (à la diftë rence de la démarche suivie pour l' espace) , contient en fait deux volets di stincts: 

à côté de ce volet proprement lexical s 'ajoute le volet grammatical relatif aux temps de 

conjugaison employés dans chaque politique. Commençons par détailler le volet lexica l. 

Du lex ique total au lexique temporel : (étape 3 volet 1) 

Co mme ce fut le cas avec la catégori e espace , nous nous trou vons, avec la catégorie temps 

qUI es t extrêmement large et complexe, face à des problèmes et choix méthodolog iques 

patticulièrement délicats. Que l'on aborde n' importe quel discours avec cette lunette temporelle 

et l' on constatera à quel point le langage es t imprégné de temps, confirmant, s ' il en était beso in , 

qu' il s'ag it effectivement d 'une des principales catégories d'appréhension du monde. 

Nous avons donc choisi d'opérer à ce stade une sé lection large du vocabulaire temporel : 

en plus des noms, adverbes et adjectifs référant explicitement au temps, ont été intégrés les 

termes non di rectement temporels mais potentie llement liés à la représentation du temps et de son 

articulation (exemples: inéluctablement - imprévisible - irréversible). Également, il a fallu être 

parti culièrement attenti f à un vocabulaire d'ordre métaphorique pouvant servir à exprimer le 

temps mais dont le sens premier n'est pas temporel. On a d'ailleurs pu constater que ce 

vocabulaire ressortit bien souvent de la terminologie spatiale , à l'exemple des objectifs , plans, 

avenues et autres perspectives. À ce stade, la difficulté de constituer un lexique temporel est donc 

double: il faut non seulement sélectionner sans omi ss ion les multiples termes référant au temps 

mais il faut également intégrer tous ceux dont le sens premier n'est pas lié au temps mais dont 

l'emploi peut être détourné vers une signification temporelle. 
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La question des dates représente un autre écueil méthodologique. TI était indispensable, 

s'agissant de la catégorie du temps, d' intégrer à nos données lex icales toutes les datations inclues 

dans le corpus. Or ces datati ons se présentent essentiellement sous deux fo rmes: par dates 

chi ffrées ou par référence à des évènements. Ces derniers sont repérés par des adverbes ou 

prépos itions (<< depuis la Confédération », « lors des élections », «avant la guerre ») qui do ivent 

donc être inclus à ce stade (il s feront l'objet de désambiguïsation par retour en contexte à l'étape 

sui vante). Quant aux dates chiffrées, elles n'en sont pas plus aisées à repérer puisqu 'e lles sont 

mélangées à tous les nombreux autres chiffres employés dans chacune des politiques et ressortant 

par ordre de grandeur dans le lex ique total. Un minimum de désambiguïsation est donc nécessaire 

atin de déterminer par exemple si « 1896 » fait référence à l'année, si « 50 » fait référence aux 

années cinquante ou si « 20 » fait référence au 20 ème sièc le. 

Cette étape permet donc de cerner, bi en que de façon encore très impress ionn iste, le 

paysage lexical temporel, de se familiari ser avec ses contours et de prendre la mesure de ses 

particu lari tés. 

Du lexique total aux verbes conjugués: (étape 3 volet II) 

Le second vo let de cette étape 3 est d'ordre grammatical : il consiste à sélectionner tous 

les ve rbes conjugués d' une politique et de les cl asse r selon qu ' il s se rapportent au passé, au 

présent ou au fu tur:n5 . C'es t une étape longue, compte tenu du nombre de verbes conjugués et de 

certa in es di fficultés du classement. Voyons de plus près les problèmes posés pour chaque 

dimension temporelle et les op tions choisies pour y remédier. 

) )5 Les verbes conjugués sont c lassés selon leur te mps de conjugai so n. Leur éventuell e signifi cation temporelle 
int rinsèque (<< projette », « antic ipe », «se souvient » .. . ) n ' es t pas ici prise en compte. Seul s les verbes à l' infi nitif 
sont , le cas échéant , c lassés se lon leu r significa tion temporelle, mais ils o nt a lors été répertoriés dans le lex ique 
tem porel (vo let 1). 
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Ont été inclus dans la catégorie du passé les verbes conjugués au passé simple, à 

l' imparfait, au plus-que-patfait, au passé antérieur et au passé composé336
. Si les quatre premiers 

temps sont assez aisés à identifier, le dernier a ex igé de recourir à une procédure relativement 

lourde . En effet, dans le lexique total d'une politique (qu i constitue la base de données à partir de 

laq uelle s' effectue cette étape méthodologique), l'auxiliaire et le participe passé qui constituent le 

passé composé d' un verbe se trouvent justement décomposés, c 'est-à-dire répartis dans le lex ique 

suivant leur entrée alphabétique: par exemple, le passé composé «ont apporté» se trouve 

décomposé dans le lexique, l'auxili aire classé à l'entrée 0 et le participe passé à l'entrée A . Il a 

donc fa llu effectuer une recherche en contexte pour chaque forme possible d'auxiliaire (a, avons, 

avez, ont , est, sommes, êtes, sont) et trier ceux-ci selon qu ' ils étaient effectivement emp loyés 

comme auxiliaires d'un verbe au passé co mposé ou selon qu ' ils correspondaient aux seul s verbes 

être ou avoir conjugués au présent. Précisons enfin que tous les verbes conju gués au passé 

composé ont été inclus dans la catégorie du passé, bien que ce temps de conjugaison tienne 

patfoi s lieu d'un présent exprimant une vérité générale (<< ten ir le Canada pour ce qu ' il a toujours 

été » ). 

La constitution de la catégorie du présent est de prime abord plus simple puisqu 'e lle 

contient uniquement les ve rbes conjugués au présent (indicatif, subjoncti f, impératif). Ell e 

implique malgré tout un effort de désambiguïsation afi n de distinguer de ces formes ve rbales un 

certain nombre de formes nomin ales ou adjectives. À titre d'exemples , « co mpte », « axe », 

« base », « centre » ou « forme » peuvent être des verbes au présent ou des noms; « présente » 

peut être un verbe au présent ou un adjectif ; « fait» peut être un verbe au présent, un participe 

passé ou un nom . Notons qu ' il s' ag it inévitablement du temps le plus employé dans les 

po litiques : d 'une part parce que le locuteur s'exprime majoritairement au présent (i l s 'agit 

d'énoncer, de présenter une politique), d'autre part parce que ce temps est parfois employé pour 

évoq uer le passé: « la décennie 1860 / 1870 marque un changement ». Préc isons enfin que, afin 

de ne pas gonfler indûment les données relatives au présent, il a été déc idé de retrancher les 

entrées lexicales [c 'est], puisque cette forme verbale du présent qui est d'un emploi extrêmement 

m, Les temp s passés du subjonctif et du condi tionnel son t d ' un emp loi plus rare, mais il s ont é té comptabi li sés de la 
même façon . 
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fréq uent peut en fa it concerner chacune des tro is dimensions du temps (passé: «c'est l' union 

Nati onale qui déc id a, dès 1938 » ; présent : «c'est cette considé rati on qui guide » ; futur : «c'est 

sur la base de cette vo lonté commun e qu ' i 1 sera poss ible »). 

Dans la catégorie du futur ont été intégrés les conjugaisons au futur de l' indicati f3J7 et 

certa ines conjugaisons au présent du conditionne l. Il s'avère en effet que ce temps est 

fréque mment utili sé pour exprimer l' impact d ' une ac tion dans le fu tur (te lle déc is ion pri se 

aujourd ' hui aurait pour conséquence demain : grâce à la décentrai isation proposé aujourd ' hui , les 

in stance régionales auraient demain la capac ité ... ). Au fond , il s 'agit d ' une toumure permettant 

d ' exprimer le potentie l que la po litique pOlte à l'égard du futur (avec la politique proposée, les 

régions pourraient se dével opper). C'est donc dans ce cas une fo rme d 'express ion du futur, 

révé lant une certa ine concepti on de l' arti culation entre le présent et le futur et qui à ce titre, do it 

être intégrée aux données du futur. Dans d ' autres cas, l'emploi du conditionnel se rapporte à 

l'exp ress ion d 'un e arti cul ation entre le passé et le présent (s i te lle déc ision avait été prise dans le 

passé, e ll e aurait aujourd ' hui pour conséquence . .. . ) et ne do it donc pas être comptabili sée. Là 

enco re , un important travail de désambi guïsation est donc nécessaire compte tenu de la di versité 

de "sens tempore ls" dans l'emploi du conditionne l. 

Ce vo let grammatical, qui consiste à c lasser les ve rbes conjugués dans chacune des tro is 

di mensions tempore lles, recè le donc de nombreux pièges et diffi cultés. Sa mi se en œu vre est 

ex igeante compte tenu de la masse des données, de ce rtaines complications techn iques e t des 

imbrications tempore lles propres au langage. Cepend ant, la procédure é tablie et les cho ix exposés 

visent à assurer la fi abilité et la reproductibilité attendues de toute démarche méthodo log ique. 

Les données grammaticales ain si sé lectionnées et catégori sées servent directement de 

base à une analyse quantitati ve re lati vement simple mais non moin s pertinente. Tout d ' abo rd , e lle 

pe rmet, pour chaque po li tique, de connaître l'importance grammaticale de chacune des tro is 

m En de très rares occasions, le futur es t employé pour narrer un évènement passé : «à partir de 1840 , le régime 
britannique va doter. .. . ». 
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d imensions du te mps. Ensuite, e ll e pe rmet, par compil ation avec les données lexicales , de 

proposer un « profi l tempore l » global. Enfin , e lle se prête à la visée comparati ve de l'étude. 

Il aurait pu être décidé de pro longe r cette piste grammaticale par une étape plus 

qua litati ve . E n effe t, compte tenu de la richesse et de la va ri été de ces données, plu sieurs vo ies 

d ' analyse aura ie nt pu être e mpruntées. Ain si, l' é tude plu s approfondie de l' e mplo i du 

condit ionnel pe rmettrait ce rtaine ment d 'écl aire r les modes d ' altic ul ation des troi s dimensions du 

temps. Dans un autre reg istre, une analyse centrée sur la conjugaison de ce rtains verbes re latifs à 

l' action (faire, pouvo ir, fa lloi r, devo ir, voulo ir. .. ) contribuerait à saisir de plu s près les liens entre 

temporalité et modalités d 'action. M algré leur pe rtinence évidente en regard de nos objec tifs 

d ' é tude , ces pistes ont été écartées: un travail d 'analyse est toujours affin able et perfec tible ma is 

on ne peut prétendre épui ser toutes les avenues poss ibles dans le cadre d ' un e recherche doc to rale. 

Dans un souc i de cohé rence méthodo log ique entre nos de ux grandes catégori es à l' é tude 

(l 'espace et le te mps) e t auss i parce que cette vo ie nous sembl a it pe rtinente e t consistante eut 

égard aux objectifs annoncés, nous avons cho isi de centrer l'étude qualitative de la te mpo ra lité 

sur les données stri cteme nt lexicales. 

Du lex ique tempore l à la caté go ri sation par dimensions tempore lles (étape 4) : 

Les lex iques te mpore ls précédemment obtenus pour c hacune des po litiques font, à cette 

étape, l' objet d ' un tri plus restre int v isant à ne re tenir que les é lé ments référant direc te ment à 

l ' une des troi s dimensions temporelles. Ces é léments sont a lors catégori sés selon qu ' il s se 

rapportent au passé, au présent ou au futur. La simplic ité d ' une ana lyse recourant à seule ment 

tro is catégori es n 'est qu ' apparente. Certain s é lé ments lexicaux sont suffi samment explic ites pour 

être c lassés di recte ment : «ori gine l », « traditionne l », « rétros pec ti ve » se ront par exemple 

c lassés dans la catégorie passé ; « ac tue ll e ment », « aujourd 'hui » dans la catégori e du présent ; 

« a venir », prospec ti ve », « de main » dans ce lle du futur. M ais une part importante des données 

ex ige des efforts de désambi guïsation avant la catégo ri sation. 
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Tout d'abord, le lex ique temporel global précédemment établi recèle un certain nombre de 

faux amis qu ' il est indispensable d 'éliminer à cette étape. À titre d'exemple, l'entrée lex icale 

termes peut renvoyer auss i bien aux « moyen et long termes » (à classer dans la catégorie du 

futur) qu ' aux « termes de la loi » (à exc lure du lexique temporel). On procède donc à un premier 

degré d 'épuration du lex ique en éliminant ces faux amis. 

Le second type d'épuration, le plus délicat mais le plus important, consiste à restreindre la 

première sé lection en ne retenant que les mots (noms, adjectifs, adverbes, verbes à l' infiniti f) 

référant exp licitement à l' une des tro is catégori es passé, présent, futur. Mais toute la difficulté est 

justement de situer la frontière de l'explicite! Et c'es t la reproductibilité de la méthode qui es t ici 

en jeu: deux codeurs n'auront pas forcément la même conception de ce qui est ou non 

exp licitement temporel. De nombreux termes sont ainsi en question. Par exemple, doit-on 

considérer que « expérience » réfère exp licitement au passé, « contexte» au présent et « plan » au 

futur ? Il est impossible de répondre à cela suivant des critères strictement objectifs. Notre 

principal guide pour la sé lection ou le rejet de certains mots litigieux a été leur degré 

d'ambiguïté : le retour en contexte, pour chacun d'eux, a permi s d'évaluer plus précisément leur 

po rtée tempore lle. Pour reprendre nos exemples, il s 'est avéré que « expérience » réfère dans la 

majorité des cas directement au passé (<< à la lumière des expériences vécues », pol. 83) et que 

son entrée lex icale doit donc être maintenue et classée dans cette catégorie338
, quitte à supprimer 

certaines occurrences après désambiguïsation (ex: « d'autres expériences méritent d'être 

ten tées », pol. 83). À l' in verse, « contexte » est souvent employé sans lien direct avec le présent 

(<< un contexte économique qui ne leur a pas été favorable » pol. 2001), à moins qu ' il s'agisse du 

« co ntexte actuel » et dans ce cas , c'est l' adjectif actuel qui est catégorisé. Le mot contexte a 

donc été écal1é. Enfin, le plan const itu e un troisième cas de figure . Fallait-il ou non le catégoriser 

dan s le futur ? La question est d' autant plus importante qu ' il comptabili se un nombre élevé 

d' occllITences (dans la politique de 1988, il fi gure parmi les dix premiers mots comptabi lisant le 

plus d'occurrences) et es t donc susceptible de peser fortement sur les profils temporels. Mais ce 

terme a été écarté car soit son emploi ne réfè re pas au futur (ex : « sur le plan de l'enseignement » 

33X Le passé es t précisément désigné «espace d 'expérience » par Reinhart Koselleck KOSELLEC K, R. ( 1990). Le 
fUlu r passé . . . , op. cil. 
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po l. 88), soit son li en avec le futur est trop ambigu. Par exemple, la politique de 1988 se présente 

co mme un « Pl an d ' ac tion » : il s ' agit effectivement d 'actions o ri entées ve rs l'avenir, mais on 

peut considérer qu ' il en est de même pour chaque po litique (chacune propose des mesures à 

venir) sans pour autant que le te rme politique soit catégori sé dans le lexique. Pour ces raisons, 

plan n 'a pas été retenu pour catégo ri sation, mais p lanif ication / planifier ont été conservés 

(<< planifie r une stratégie et des axes de développement », pol. 95). Afin d 'assurer la 

reproductib ili té de la démarche et la cohérence de traitement entre chaque po litique, les "re buts" 

(mots litigieux non re tenus pour c lass ification) ont été référencés. 

Certaines vérifi cati ons doivent encore ê tre effectuées à ce stade afin d 'éviter d 'éventue ls 

contre sens ri squant de fausser la catégorisation. Par exe mple, « avant » ne se rappo l1e pas 

nécessairement au passé (<< avant toute chose ») et peut même concerner le futur proche dans 

l'express ion « avant peu ». « M aintenant » se rapporte au présent lorsqu ' il es t employé seul , mais 

réfè re au passé dans l' express ion « jusqu 'à maintenant ». Dans le même ordre d ' idée, 

« lendemain » peut réfé re r à un évènement passé (<< au lendemain des élec tions, il fut déc idé .. . »). 

Enfin , une attention pal1iculière a été apportée au dé licat problème du comptage multiple. 

P renons l' exemple de tro is entrées lexicales distinc tes ayant chacune un e signification te mpore lle 

é vidente : le chiffre « 50 » (date) , le nom « années » (durée ou pé riode) et la préposition 

« durant » (indice tempore l). Or, il peut s' avérer que ces trois mots so ient en fait acco lés pour 

fo rmer l' express ion « durant les années 50 ». Il s ' agit c lairement d ' une réfé rence au passé qui 

do it donc ê tre c lassée comme telle dans la catégorie du passé , mais ne compter que pour une 

seule entrée lex icale (et non pour tro is). Techniquement, il s 'ag it d ' ôter une occurrence à l'entrée 

lex icale durant et une à l'entrée année pour ne conserver de cette express ion que l'entrée la plu s 

ind icati ve , soit 50 qui informe de l'ampleur du recul hi storique. 

De la catégori sation des dimensions te mpore lles à leur comptabilisation : 

Après ces différents modes de tri , sé lection et épuration, les é léments lex icaux res tants se 

tro uvent réparti s dans les trois catégo ri es de temps. Il ne reste alors qu ' à comptabili ser les 
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résultats en additionnant le nombre d 'occurrences relatives à chacune d'elles . On est a lors en 

mesure d 'établir la répartition du lex ique temporel , c ' es t-à-d ire le poids lexical relatif du passé, 

du présent et du futur pour chaque politique et de la visua li ser au moyen d'une représentation 

grap hique (figure 20). 

Le même exercice de comptabi lisation est effectué avec les données grammatica les 

(verbes conjugués) afin d 'estimer le poids relatif des dimensions temporelles du point de vue des 

conjugaisons (figure 21). 

Enfin , ces deux séries de données sont compilées afin d 'obtenir le profil temporel g lobal 

de chaque politique, représenté par le même type de graphique (figure 19). 

Ces résultats permettent donc de connaître , pour chaque politique, l' importance re lative 

de chaque dimension temporelle: dans quelle mesure le vocabulaire employé fait-il rétërence au 

passé, au présent et au futur? Dans quelle propOition les verbes sont-il s conjugués au passé, au 

présent et au futur ? Globalement, comment le profil tempore l de la politique est-il marqué par le 

passé, le présent et le futur ? La politique es t-e lle très centrée sur une dimension temporelle en 

pmticulier et si oui laque lle? Est-ce principalement redevable au vocabulaire ou aux 

conjugaisons ? Y a-t-il cohérence entre le poids lexical et le poids grammat ical des dimensions 

temporelles ? C'est à ces différentes questions que permettent de répondre les données 

catégorisées ainsi que leur visualisation grap hique. 

Tous ces résultats et leur mi se en forme facilitent égale ment l' analyse diachronique 

annoncée dans nos objectifs: quelle est, du point de vue quantitatif, l'évolution de la répartition 

des profi ls temporels au cours de la période étudiée? La dimension pivot est-e ll e toujours la 

même ou change-t-e lle d'une politique à l' autre? Peut-on repérer une sorte de périodisation des 

politiques sui vant l'importance acco rdée à l' une ou l' autre des dimensions temporelles ? Et 

co mment évoluent respectivement le passé, le présent et le futur au cours de la période étudiée? 

Peut-on relever des évo lutions (progression ou diminution) progressives ou au contra ire des 

moments de rupture ? 
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Ces résultats, d'ordre qu antitatifs, so nt donc susceptibles d 'apporter un éc lairage in structi f 

sur les représentations du temps et leurs transformations au cours de la période. Ils sont 

co mplétés et affin és par une approche qualitati ve, essentiellement un e analyse en contexte, dont 

le patron de fouille es t constitué des données uniquement lex icales. 

Arri vés au terme de ce chapitre méthodologique. on peut s ' interroger sur la pertinence de 

la procédure décrite et des choix opérés. Tout d 'abord , la méthodologie es t-e lle adaptée aux 

objectifs de recherche? Certaines étapes, parfois longues et alambiquées, pourraient être jugées 

disproportionnées par rapport aux résultats. Par exemple, l' exerc ice consistant à recomposer les 

passés co mposés peut paraître surprenante pu isqu ' elle exi ge de reconstruire ce qui a été 

déconstruit. Mais on répondra que toute méthodologie doit composer avec des contraintes d ' ordre 

technique qui , dans ce cas, n'ont pu être simplifiées . Ajoutons que, compte tenu de la rareté des 

travaux portant sur la représentation du temps, il a fallu faire preuve d ' inn ovation tout en 

maintenant un critère de faisabilité . Également, il faut inte tToger la cohérence de la démarche 

dans son ensemble: les difte rentes étapes sont-elles pertinentes et articulées? À un ni veau 

général, on peut estimer la démarche cohérente en ce qu 'e lle suit la même logique et recours aux 

mêmes outils que l'anal yse de l'espace. L 'objectif fin al de la recherche étant de co mparer les 

représentations du temps et de l'espace, il n 'est pas anodin que ces deux catégo ries so ient 

abordées avec les mêmes outil s. Au niveau interne, plusieurs arguments supportent la cohérence 

de la démarche . Le fa it de fo nder l' analyse qu antitati ve sur deux types de données (l ex icales et 

grammaticales) permet d 'é laborer un portrait temporel global plus affiné. TI est en lui -même riche 

d ' info rmati ons et se prête patti culièrement à l'analyse comparative. Et cette étape qu antitative est 

également préparatoire à l' étape qualitative pui squ 'e lle en constitue le patron de fouille. 

Enfin , il faut porter un regard critique sur la reproductibilité de la démarche, critère 

essentie l à l'évaluation de la méthodologie. On aura par exemple noté l' impOtt ant effo rt de 

désambi guïsation ex igé tout au long des différentes étapes et qui peut ouvrir la vo ie à des 

di ve rgences d' inte rprétation. Cependant, plusieurs balises visent à assurer au mieux cette 

ex igence de reproductibilité. D ' une part, à chaque étape, les choix posés ont été explicités et 
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justifiés: il s n'en sont pas moin s discutables et perfectibles, mais au moin s constituent-il s des 

références permettant de reproduire la démarche. D 'autre part, la démarche elle-même prouve en 

partie sa reproductibilité puisqu' e lle a pu être appliquée de façon homogène aux quinze textes du 

corpu s. 

U ne méthode reste toujours di scutable et pe rfectible, surtout dan s une recherche fortement 

exp lorato ire. Mais e lle doit être d 'autant plus ri goureuse e t explicite. C'est ce vers quoi nous 

avons tendu . 

3.2 Étude de la temporalité par politique 

Les résultats obtenus permettent, pour chaque politique, de dégager son « profil temporel 

global », c ' est-à-dire l' estimation du poids re latif de chacune des tro is dimen s ions du temps que 

sont le passé, le présent et le futur. Cette estimation est fondée sur la compilation de deux types 

d ' observations: un d 'ordre grammatical e t l'autre d ' ordre lexical. 

Suivant le même souci et la même logique méthodo logiques observés pour l'étude des 

représentations de l' espace, l'approche qu antitat ive se double d ' une démarche qualitative. Au-

delà de la pertinence et de la significati on que les résultats quantitatifs apportent par eux mê mes -

et qui se ront analysés en te rmes de profil s et de tendance par exemple - ils sont auss i à cons idére r 

comme des ba li ses permettant de guider et de stabiliser l'approche qu alitative, étape 

comp lémentaire e t indispensable pour l' étude des représentations. 

3.2 .1 Les politiques de 1945 , 1948 , 1952 et 1956 : discou rs du budget 

La première caractéristique ressortant de l'analyse des politiques duplessistes ti ent à 

l' homogéné ité des profils temporels obtenus pour les quatre discours du budget étudiés entre 

1945 et 1956 (fig ures 23 à 26) : on constate que les poids respectifs de chacune des dimensions 
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du temps - passé, présent, futur - demeurent notablement stables durant cette période. L a 

configurat ion de la te mporalité semble donc, de ce point de vue, inchangée au cours de l' époque 

dupless iste considé rée. La dimension du présent représente un peu mo in s de la moitié des 

occulTences comptabilisées (entre 44 et 48 %) ; e lle ne domine que légère ment la dimension du 

passé, celle-c i représentant en moyenne près de 40 % des occurrences (entre 38 et 42 %). La 

dimension du futur, également stable tout au long de la pé riode, est nettement moindre par 

rapport aux deux précédentes dimen sions, avec une moyenne de 14 % (entre Il et 15 %). Le 

présent et le passé apparai ssent donc , d ' un point de vue quantitatif, comme les dimensions 

majeures et stables de la représentation temporelle dans les di scours étudiés pour la pé riode 

dupless iste . 
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Ces profils temporels étant le résultat de la compi lation de données grammaticales et de 

données lex icales, une analyse p lus fine imp lique de di stinguer ces deux types de données et d 'en 

révé le r les é léments les plu s peltinents en regard des objectifs poursuivis dan s cette étude . 

La structuration globale des profi Is tempore ls refl ète très nettement la structuration des 

données grammat icales, c ' est-à-dire la répartition des verbes conjugués (voir figures 27 à 30) : les 

qu atre politiques ana lysées sont essentiellement conjuguées au présent (de 53 à 59 % des verbes 

co mptabilisés), mai s recourent fréquemment aux temps du passé (de 31 à 35 %). L'emploi du 

futur est par contre plus rare et dans une proportion également stable d 'un e po litique à l'autre 

(entre 9 e t 12 %). Il est auss i à noter que le discours dupless iste ne recourt que très 

occas ionnellement au conditionnel d 'antic ip at ion. 
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Figure 30. Répartition des verbes conjugués -
Politique de 1956 

Les données relatives au lex ique temporel (voir figures 31 à 34) présentent quant à e lles une 

répartition quantitativement différente, marquée par la prédominance du vocabulaire relatif au 

passé (entre 5 1 et 6 1 % du lexique temporel) et un poids moindre du présent et du futur. 
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Figure 34 . Répartition du lexique temporel 
Politique de 1956 

Cependant, cette lecture qu ant itative des données lexicales n'a en so it qu 'un intérêt limité 

SI e lle n'est pas complétée et affin ée par une appréhension d 'ordre qualitati f. Que nous 

apprennent les mots - et les chiffres (dates) - de ces lexiques concernant les trois dimensions 

tempo re lles auxque lles il s réfè rent ? Pour tenter de répond re à ce tte ques tion, il faut adopte r une 

approche plus détaillée impliquant alors d 'examiner une à une chacune des quatre politiques de la 

période. 
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Étude lexicale de la temporalité dans la politique de 1945 

- Représentation du passé : 

Qu 'en est-il du passé dans la politiques de 1945 ? Le pre mier indice nous est révélé par 

l'é tude des années chiffrées auxque lles il es t fait rétë rence dans ce discours du budget. 

L ' année la plus ancienne dont il est fait mention dans le di scours de 1945 es t « 1867 », 

date de l' Acte de l' Amérique du Nord britannique, offrant ainsi un regard rétrospectif de près de 

quatre vingt années . Sur la base de toutes les années chiffrées citées dans la politique, on peut 

proposer une visuali sation de l' amplitude des rétë rences datées au passé (figure 35). Ceci 

constitue un mode partie l mais pertinent de saisie de la représentation du temps à l'œuvre dans 

cette politique : 
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On constate ic i que le discours de 1945 fait plusieurs fois rétërence à des dates situées 

dans la seconde mo itié du XIXème siècle, offrant ainsi une profondeur hi sto rique notable. On 
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remarque parallè lement l' ampl eur du passé récent, exprimé par le nomb re é levé de réfé rences aux 

années comp rises entre 1944 e t 1925 , donc sui vant un recul de 1 à 20 ans. 

Les références au passé ne se font pas un iquement par le bi ais des datations ch iffrées. 

L ' étude p lus précise du lexique tempore l apporte d 'autres info rmations concernant le recu 1 

hi storique propre à ce tte politique. Ainsi, dans le di scours, il es t fait référence aux « q uatre 

de rnie rs siècles » de l' hi stoire du Canada, ce qui confirme e t même pro longe grandement la 

profondeur hi storique identi fiée par les dates. Traitant de la di vers ité canadienne , le locuteur fait 

en effe t réfé rence à une réalité historiquement lointaine et ancrée : 

N i les un s ni les autres, nous n'en so mmes responsables . Nous ne sommes pas les 
all teurs, nous so mmes les hé ritie rs de ce fait ; et il suffit de fe uilleter les ann ales 
des quatre de rniers siècles pour en comprendre les causes historiques. Donc , 
di vers ité de race, di vers ité de langue, di versité de croyance, te lles sont les 
conditions soc iales que la Prov ince nous a fai tes et si quelqu 'un se levait ic i pour 
nous affinner que , dans un avenir prochain , il n'y aura plu s au Canada qu 'une 
race, qu'un langage et qu 'une foi, nous l'enve rri ons tranquillement vati c iner dans 
le royaume vaporeux de l'Utopie. (Discours du budget, 1945) 

Cette citation illustre une temporalité presque rigide re liant étroite ment le passé lo intain et 

l'aven ir: sui vant la logique de l' héritage et de sa transmiss ion à trave rs le temps, le passé anc ien 

exp lique, vo ire détennine, la situ ation présente et continuera in'émédiablement à marquer 

l'aven ir. 

Le lex ique confirme également l' importance du passé récent déjà révélé par les datations. 

Son analyse pe rmet de précise r que ce passé récent est essentie llement abordé sous un angle 

po litiq ue. Le gouvernement aux couleurs de l' Union Nat ionale et diri gé par Du pless is est à 

l'époque nouvelle ment é lu , ayant défa it le gouvernement libéral aux é lections de 1944 . On re lève 

do nc, dans le di scours du budget de 1945, de nombreu ses allu sions à « l'anc ien gouve rnemen t », 

« l' anc ien tréso ri er » ou au « gouvernement précédent ». Précisons qu ' il s ' ag it le plu s souvent de 

j ugements négati fs et de critiques adressés à l' endro it de ces prédécesseurs e t de leurs ac tions, le 

locuteur parl ant exp lic itement des « erreurs et des fautes du passé » . Là encore, on constate que la 
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tempora lité, en tant que mode d ' articulation entre les trois dimensions du temp s, es t très 

marquée: 

Le budget est donc l'express ion la plus sen sible de la situation d'une province. 
C'est là que viennent se résumer les erreurs et les fautes du passé; c'est là que se 
trouvent auss i insc rites les espérances de l'avenir. Les lo is et les principaux 
événements de la vie nationale y trouvent leurs répercuss ions, e t c'est sans doute 
pour cela que dans nos démocraties le di scours du budget donne lieu au plu s 
important débat de nos sess ions parlementaires. (Discours du budget, 1945 ) 

L'exercice même du bud get est ain si considéré comme l'express ion de la situ ation 

présente faisant le pont entre le passé et l' avenir. Et c 'est bien parce que son enjeu est celui de 

l'express ion d 'une temporalité que le bud get est l'occasion de discours e t de débats en 

démocratie. Cette c itation vient ains i directement illu stre r le lien entre temps et politique qui a é té 

posé au fo ndement de cette étude. 

Résumons donc ce que nous apprend le lexique tempore l du di scours de 1945 

relativement à la représentation du passé: le passé lointain , dont la profondeur atte int jusqu'à 

quatre sièc les , es t très articulé au présent et au futur qu ' i! semble fortement conditionner et de 

façon plutôt positive; le passé récent, fréquemment rappelé dans le di scours, est également mis 

en re lation avec le présent et le futur, mai s sur un mode différent : il s 'ag it d ' un passé négatif, qui 

se reflète dans le présent, mais qui n 'hypothèque pas pour autant l' avenir. 

- Représentation du présent: 

Rappelons que le présent est la dimension majeure resso rtant du profil tempore l global de 

la pol itique et que cec i est princ ipalement du au poids du présent dans les données grammat icales 

(la po litique est essentie llement conju guée au présent). Le lex ique te mpore l consacré au présent 

est par contre plu s réduit. Il recèle cependant certains indices permettant de qualifier la 

représentation du présent qui est à l'œuvre dans cette politique. 
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On remarque par exemple la fréquence d ' utili sation de l'adjectif « ac tue l » qui s'avère 

ressortir presque exclusivement de la référence au « gouvernement actue l ». Il en découle 

nettement une appréhension po litico-in stitutionnelle du présent. Ceci est confirmé par l'é tude en 

contexte d ' autres é léments majeurs du lex ique, te ls que l'emploi du mot « auj ourd ' hui ». Celui-ci 

e st directement assoc ié à l'idée de la responsabilité gouvernementale : « il nous place aujourd ' hui 

dans une situation ex trêmement critique », « nou s devons auj ourd ' hui diminuer nos dépenses », 

« auj ourd ' hui nous devons envisager un avenir », appuyant là encore la dimension politique du 

présen t. 

Au-delà de sa charge po litique, le présent de 1945 es t également un présent lourd . T out 

d ' abord, c ' est un présent chargé des erreurs et nég ligences du gouve rnement précédent : 

« l'ancien gouvernement avait même nég li gé [ ... ] de voter les c rédits nécessaires à la mi se en 

vigueur de ses propres lo is. [ ... ] Comme conséquence de cette dernière négligence le bud get 

actue l se trouve grevé d'un montant supplémentaire [ .. . ] ». On retrou ve ici la logique décrite dans 

l'analyse du passé: la s ituation présente est impu table au passé récent. D 'autre part, le présent est 

également lourd du fait de la situation intern ationale: au moment où ce di scours du budget est 

prononcé, on est à « l ' heure » de la gue rre. C'est auss i en cela qu ' il est question des « diffi cultés 

de l' heure actue lle ». 

Cependant, cette charge du présent ne semble pas devo ir peser sur l'avenir : « Les 

di ffi cultés de l'heure ne do ivent pas cependant nous faire oublier la préparat ion de l'après-

guerre ». E n ce sens, le dé termini sme qui semble marquer l'articulation entre passé et présent ne 

se vérifi e pas auss i nettement dans le rapport entre présent et futur. 

- Représentation du futu r: 

Le di scours affirme ex plic itement que le po ids du présent ne doit pas peser sur 

l' o ri entation de l'avenir. On constate qu'il influe malgré tout sur sa représentat ion : le no mbre des 

références à « l'après-gue rre » ou à « la fin des hostilités » témoigne de l' importance du court 
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te rme dans la représentation de l'aveni r. Il est en effe t beaucoup question des « préparati fs » et de 

la po li tique de la « pé riode d 'après-guerre » qui semble « très prochaine » : 

L 'h orizon de la po litique canad ienne est assombri . Les prov inces auront de 
lourdes res ponsabilités dans le domaine de la reconstruction d 'après-guerre . 

En terme de pe rspecti ve, la représentation de l'avenir est très centrée sur une période de 

court terme, ce lle de l'après-guerre qui s 'annonce. De plus, les « projets » et « prév isions » dont il 

est ques ti on dans ce di scours sont largement restre intes au cadre de l' exerc ice bud gétaire qui est, 

par défi nition, annue l. 

U ne seule réfé rence à un avenir lo intain a été re levée: il s ' agit de la date de 1960, 

correspondant a lors à la date d 'échéance des e mprunts de la victoire. 

Il se mble que se dégage de toute cette analyse le constat d ' une double temporalité . L ' une 

de court te rme, d ' ordre contextue l ou c irconstancie l, re liant un passé récent peu valorisé à un 

futur proche problématique; l' autre de long te rme, évoquée plus en filigrane mais dont 

l'extension lui confe re une valeur presque transcendante, re li ant un passé loin tain respectable 

vo ire glorieux à un futur infini et tout autant va lori sé. L'extrait sui vant, qui c lôt le di scours de 

1945, illustre cette double tempora li té : 

Vo ilà, Mons ieur l'Orateur, la synthèse de la doctrine de l'Union Nationale, l'idéal 
poursui vi par notre chef valeureux et ses modes tes co ll aborateurs. En cherchant à 
l'implanter en terre canadienne et à la fa ire épanouir en te rre québécoise, nous 
marcherons sur les traces glorieuses de nos grands parlementaires , nous aurons 
fait œuvre durable et fëco nde et selon le mot de Po incaré: "Nous qui passons dans 
les contingences et l'instabili té des choses, nous aurons éc lairé notre vie d 'un retl e t 
d 'immortalité". 

On constate ic i que ces deux temporali tés , bien qu 'étant de natures d ifférentes vO Ire 

opposées, 30nt pourtant in ter-re li ables, et que la voie de cette interre lation est d 'ord re po li t ique . 
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Étude lexicale de la temporalité dans la politique de 1948 

- Représentation du passé: 

Sui vant le même procédé de compi lation des années chi ffrées c itées dans la politique, on 

peut obtenir un premier ape rçu de la représentation du passé par la visualisation de son 

amp litude: 
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On constate ic i un e p rofondeur hi storique encore plus marquée que dans la po litique 

précédente, l'année de réfé rence la plu s ancienne étant 1841 , ce qui représente un regard 

rétrospecti f de p lus de cent an s. L 'orateur fait plusieurs fo is a llusion aux années anté ri eu res à 

1850 . Parallèlement, on constate l'amp leur du passé récent, avec de nombreuses réfé rences aux 

années co mprises entre 1928 et 1947 : comme dans la po litique précédente, les références aux 

vingt années anté ri eures sont les plus nombreuses. 
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Quels compléments apportent l'étude du lexique te mporel re latif au passé? Tout d 'abord , 

e lle permet de préciser la profondeur du recul historique. E lle confirme la présence de 

nombreuses réfé rences à des évènements datant d ' un sièc le (<< un sièc le », « cent ans », 

« centenaire »), c 'est-à-dire à des faits remontant aux années 1840: en particulier, il s' agi t de 

l'évocation d ' une époque durant laque lle des é lus canadiens français se sont illustrés par la 

défense et l' utili sation de la langue française dan s l'enceinte même du parlement canadien, a lors 

exc lu sivement anglophone. Ainsi , ce recul historique correspond principalement au « rappel du 

centenaire de la consécration officielle de la langue française dans nos parl ements » (Discours du 

budget, 1948). Mais plus encore, le lexique temporel indique que le di scours est trave rsé par des 

références mémorie lles encore plus lointa ines, allant jusqu 'à évoqu er le « temps des peuples 

anciens », vo ire « l'époque des croisades ». Ce passé lointain est également évoqué par de 

fréq uentes références à « nos o rig ines », « nos ancêtres» e t aux « pères » et recourt là auss i à 

l' idée de transmission par le vocabulaire de l' « héritage » et du « lègue ». D 'autre part, les 

qualifi cat ifs assoc iés à ces évocations contè rent à ce pas sé originel une valeur éminemment 

positive : ce passé es t « glo ri eux », « sp lendide », « héroïque » et même fondateur (<< les ancêtres 

ont établi les fondements de notre c ivili sation canadienne »). 

Comme dan s la politique précédente, on remarque ici l'appréhension hautement politique 

du rapport au passé : 

Cet hé ritage sp lendide que nos ancêtres nous ont légué, nous ne devons pas nous 
contenter de le conserver intact; nous devons travaill er à le faire fructifier. Les 
hommes politiques de cette province ont à choisir entre deux lignes de conduite, 
l'une qui consiste à travailler à la conservation et à l'enrichissement de cet héritage 
e t l'autre qui consiste à le di ss iper avec prodigalité (Discours du budget, 1948) 

Ce sont apparemment les homme politiques qui sont dépositaires de ce passé ancien et 

glori eux e t le choix entre la dilapidation ou la fructification de cet hé ritage est c la irement posé 

comme étant de l'o rdre de la respons abilité politique. Ce lien entre passé et politique sert même 

d ' argument à la légitimation du chef du parti: Dupless is se rait en quelque sorte l' incarnation de 

cet hé ritage glori eux : 



[ . .. ] la politique du Chef de l'Uni on Nation ale nous rappe lle sous certain s aspec ts 
les caractères fond amentaux de la race française, caractères d'opiniâtreté, de 
courage et de fo i en l'avenir, caractè res qui ont pe rmi s aux pionniers du pays 
d 'ouvrir à la c ivilisation les villes et les paro isses qui font aujourd'hui notre orgue il 
(Discours du budget, 1948) 
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Qu 'en est-il du passé récent fréquemment mentionné par les dates? Il s'agit là e ncore 

d ' un passé politique: il est surtout fait mention des actions récentes du gouvernement dupless iste 

depuis son é lec tion en 1944 ou encore de ses acti ons antéri eures lors de son précédent mandat 

entre les années 1936 e t 1939. Il s ' agit donc plutôt d ' un passé valori sé pu isque ce sont les actions 

jugées pos itives qu i sont rappe lées à la mémoire (réduction de la dette, é lectrification rurale, 

hausses salari ales . .. ). Contrairement au discours de 1945, le gouvernement libéral précédent 

(défait e n 1944) est rarement évoqué . 

- Re présentation du présent: 

Co mme celle de 1945 , la po litique de 1948 est essentiellement conju guée au présent, qui 

constitue de ce fait la dimension majeure du profil tempore l globa l. Au niveau lexical, ce présent 

est tout d ' abord à l'échelle de l'année: s'agissant d ' un discours du budget, par définiti on annue l, 

la ré fé rence à « l'année » en cours est très fi-équente. M ais il est auss i question du présent à 

l'éche lle plu s restre inte de l' heure: « l' heure ac tuelle », « ces heures décisives », e tc . 

Gl obalement, la représentation du présent dont il est question es t plutôt pos iti ve , à 

l'exemple de l'ex trai t sui vant : 

[ .. ] notre provlllce se trouve à l'heure actue lle dan s une pos ition extrêmement 
avantageuse 

Cependant, ce n ' en est pas moin s un présent décisif, non pas tant qu ' il marque une rupture 

majeure par rapport au passé , mais au contraire parce qu ' il serait à son image: 

Les siècles comme les indi vidus conn aissent à l'approche de la cinquantaine, une 
o ri entation définitive auss i bien qu'une maturité féconde. Ne vivons-nous pas en 



1948 les heures décisives du vingtième siècle dan s le domaine national et 
international ? Et si nous scrutons les ann ales du siècle révo lu , ne sommes-nous 
pas émerveillés d'y constater vers 1848 une évolution marquante pour le Bas-
Canada, le Québec d'aujourd'hui ? 
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Ainsi posé, le rapport entre le présent et le passé a cec i de particulier qu ' il concilie à la 

fo is le changement et la continuité, selon une conception quas i cyc lique du temps. 

Pour comprendre plus nettement comment s'articule la temporalité dans cette politique de 

1948 , voyons ce qu ' il en est de la troi sième dimension, celle du futur. 

- Représentation du tittur: 

Comme dan s la politique de 1945 , le futur dont il est question en 1948 es t essentie llement 

un avenir de court terme: on trouve surtout dans le lexique des expressions te lles que « les 

prochaines années », « l'an prochain », « bientôt » , « demain », « dans un avenir rapproché » . 

Plus rares sont les termes faisant référence à un avenir lointain , y compris ceux , diffi cilement 

s ituab les, de « descendan ts » et « l' idéal » . 

Il s'ag it généralement d' un futur valori sé, c'est-à-dire d' une représentation de l' avenir que 

l'on peut qu alifier d 'optimiste, comme en témoignent les deux extraits suivants: 

Les résultats actuels obtenus par l'Officem dans toute la province sont un gage 
indiscutable de succès pour les années futures. 

[ .. . ] préparer pour notre province l'avenir le plus heureux. (Discours du budget, 
1948) 

On constate cepend ant que cet avenir valorisé es t directement assoc ié à la province. Il en 

va tout autrement de l'aven ir assoc ié au Canada: 

m Il 5' agi t de l' OFnce de l' É lectri fication rurale. 



Dans l'ensemble, l'avenir apparaît donc aux c itoyens canadiens chargé de points 
d 'interrogation et c'es t à travers ces nu ages, cette incertitude, cette instabilité, que 
le gouvernement de la prov ince tend à pl acer l'équilib re, la logique et la stabilité 
dans notre économie [ ... ]. (Discours du budget, 194 8) 

L'avenir semble donc diffé remment appréhendé selon l'échelle spatiale considérée. 
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Que peut-on retenir de ces di vers éléments afin de saisir et de qualifier la représentation 

de la temporalité à l' œu vre dans la pol itique de 1948? Retenons tout d 'abord que cette 

temporalité, bien que nettement ancrée dans le présent, accorde une large place au passé: un 

passé récent plutôt valori sé et un passé lointain glorifié. Le futur, plus rarement évoqué, jou it 

également d ' une valori sation plutôt positive. 

Il faut ic i soulign er un aspect majeur de cette temporalité : elle constitue très direc tement 

un objet du discours politique, puisque celui-ci traite explic itement et en plu sieurs endroits de la 

re lation entre les trois dimensions du temps que sont le passé, le présent et le futur. Ici encore, 

l' importance de la relation entre temps et po litique es t confirmée et illustrée . 

Par exemple, donn ant son interprétation du drapeau québéco is, symbole po litique par 

excell ence, (l e t1eurde li sé vient d 'être adopté par le gouvernement comme drapeau du Québec, le 

2 1 janvier 1948), le locuteur y vo it l 'expression même d'un rapport au temps propre au Québec : 

La croix bl anche de ce drapeau qui remonte à l'époque des croi sades, alors que les 
ro is de France et d 'An gleterre la placèrent sur leur drapeau respectif, nous rappe lle 
nos origines catholiques. Le champ d'azur, couleur du cie l et de nos montagnes à 
la fin d'un beau jour, nous incite à regarder vers les sommets, vers l'idéal, vers 
l'avenir. TI symb olise notre fidélité aux leçons héroïques de notre hi sto ire, à nos 
traditions les plus chères aussi bien que notre désir d'accroître l'héritage matérie l 
et spiritue l légué par nos ancêtres et que nous voulons conserver avec une 
précieuse ferveur pour nos descend ants. 

Le drapeau du Québec illustrerait donc l' inscription de la Province dans une temporalité 

longue et articulée: il porte tout à la fo is le symbole de ses « ori gines » extrêmement lointaines et 
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glorieuses et celui d'un aven ir prometteur mais fidèle. C'est en quelque sorte d 'une temporalité 

héréditaire dont il s'agit : elle est articulée sur le mode de l' héritage - comme le confirme le 

vocabulaire employé - et met en avant l' idée de transmission. 

Le lien étroit entre temp s et politique es t également exp licité et argumenté en d 'autres 

endroits du discours: les trois dimensions du temps et le souci de leur articul ation seraient au 

fo ndement même de la politique du gouvemement : 

Il ne faut pas cro ire que ce retour annuel sur le passé comporte un mépris du 
présent et une inco mpréhension de l'avenir. Tous les tro is sont nos maîtres et 
insp irent, dans un juste équilibre, la politique de l'Union Nationale. Cette 
po litique prend sa source dans le respect de nos droits; e lle envisage avec cou rage 
les problèmes du présent afi n de préparer pour notre province l'avenir le plus 
heureux. 

La temporalité est ainsi clairement posée au cœur de l'argumentaire de légitimation : 

légit imation de la politique conduite par l'Union Nationale et, à nouveau, légitimation de la 

personne même de Maurice Dupless is, comme l' illustre l'extrait sui vant : 

Au début de mon discours, j 'ai soumis que la politique de l'Uni on Nationale 
s' in sp irait à la fois du passé, du présent et de l'avenir. Elle veut la sauvegarde de 
nos traditions et le respect de la Constitution canadienne. Pour atteindre cet 
objectif, notre province doit garder à sa tête l'homme intrépide qui la dirige 
actuellement. En ces heures graves, il est le seul qui ait assez de courage, de force 
et de c lairvoyance pour sauvegarder les droits qui nous ont été acquis, il y a cent 
ans, par les grands parlementaires qui font la gloire et l'orgueil des gens de notre 
race, auss i bien que de nos co mpatriotes de langue anglaise. 

Ces divers éléments permettent donc d'affirmer que le discours de 1948 met de l'avant 

une temporali té de fo rte amplitude, valorisée, exp licitement articulée et directement légitimatri ce. 
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Étude lexicale de la temporalité dans la politique de 1952 

- Représentation du passé: 

À l' image des deux précéde ntes, la po litique de 1952 révèle un recul hi storique de fo rte 

amp li tude (figure 37) . L ' examen des références datées indique un recul hi storique de près de cent 

tre nte années: l ' année chiffrée la p lu s anc ienne est 1830 . On constate que ce recul s'est même 

approfondi d 'une po litique à l' autre: le regard rétrospec ti f es t de quatre vin gt ans dans la 

po li tiq ue de 1945 , de cent di x ans dans celle de 1948 et de cent trente ans dans ce lle de 1952. 

La représentation visue lle de l'amplitude du passé perme t également de re marque r 

l'ampl eur du passé récent (à un ni veau comparable à la po litique précéde nte), avec de 

no mbreuses références aux années compri ses e ntre 1936 et 195 1, so it les quin ze années 

précédentes. 
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L'examen du lexique tempore l re lati f au passé conf irme égale ment la profo ndeur du recul 

historique: par la convocation des « aïeux », « ancêtres » et « anc iens », par la remé morat ion 
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d ' éc rits datant d ' « il y a exactement un sièc le » et la célébration de «centenaire » (création de 

l' université Laval) et surtout par le rétërence omniprésente à l' « hi stoire », celle-ci remontant 

jusqu ' à « trois sièc les ». Dans tous les cas, ce passé ancien dont il est question est un passé 

g lori eux, vo ire lumineux comme en témoigne l' extrait suivant : 

[ ... ] considérer tous ces événements comme des points lumin eux dans l'hi sto ire de 
notre survi vance. Les années 1846 à 1860 marquent les étapes de la conquête de 
nos libertés [ .. .]. (Discours du budget, 1952) 

L 'évocation du passé récent es t principalement attachée au rappel des actions menées par 

le gouvernement de l' Union Nationale , tant depui s son é lection de 1944 que lors de son précédent 

mandat au cours des années d'avant gue n'e : 

Nos droits reconqui s, notre patrimoine agrandi , la paix sociale de notre province 
placée sur des bases plus so lides, voilà des faits irréfutables qui di sent toute la 
vitalité nouve lle donnée à la politique provinciale depuis 1944 . (Discours du 
budget, 1952) 

L 'histo rien de l'avenir cependant devra remonter à la première ad ministrati on de 
l'Uni on Nationale de 1936 à 1939 pour voir le commencement de la révolution 
économique et socia le qui a transformé la province. (Discours du budget, 1952) 

On constate ici non seulement la valorisation de ce passé récent mais aussi son 

arti cul at ion à une temporalité plus longue, ce lle de l' hi sto ire. 

Cette double caractérist ique du passé récent (valori sation - articulation ) se vérifie 

également dans l' extrait suivant : faisant référence à l'évolution de la province depuis la dernière 

é lect ion de Duplessis, le di scours met l' accent sur les aspects positifs caractérisant ce passé récent 

et s ' attache à le relier, là encore, à la temporalité longue de l' hi stoire : 

Depuis 1944, si nous examinons objecti vement les événements, sans esprit de 
parti , dans le seul but de rechercher la vérité , nous arrivons à la conclusion que le 
Québec s'est enrichi , s'est agrandi , qu'il a repris l'allure de fierté et de courage qui 
le caracté rise, parce qu'il a été replacé dans les cadres naturels où l'histo ire lui 
avait donné un rô le de prem ier plan [ . .. ]. (Discours du budget, 1952), 
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Ainsi , le passé récent tiendrait sa valeur de ce qu ' il renouerait avec le passé anc ien, avec 

le fi l de l'histoire, ce lui-c i ayant ti ssé les caractéristiques de la province. 

- Re présentation du présent: 

À l ' image des autres di scours de la période duplessiste étudiés ici, la po litique de 1952 est 

essentie lle ment conjuguée au présent. Cette dimension ressort donc nettement dans le profil 

temporel g lobal. Cette prééminence est en partie due à la nature même du discours: le di scours 

du budget est un exerc ice annue l qui implique de faire le point sur la s ituation présente (l ' année 

en cours). On retrouve ain si des réfé rences au présent à l 'échelle de l'année: «cette année », « la 

présente année ». Mais , là encore, le présent est à éche lles multiples , allant du sièc le à l' heure en 

passant par le jour. En effet, il est autant question du « s ièc le actue l », de « ces jours » que des « 

heures [ ... ] que nous traversons » : dan s tout les cas, il s'agit de références au présent, mais un 

présen t à extension variable. 

Au-de là de la vari abilité quant à son ex tension, le présent qui est ic i convoqué jouit d ' une 

va lorisat ion g loba le ment positive. Malgré une a llusion aux « vic iss itudes de l'heure présente », et 

sans q ue ce lles-c i so ient exp lic itées, il est surtout question des aspects positifs de la situ ation 

actuelle. Cette valo ri sation du présent détei nt d ' ailleurs sur l' appréhension de l'avenir, ain si que 

l' illu stre l' image des « rayons de lumière qui dorent l'hori zon à l'heure présente ». 

- Représentation du futur: 

Quantitativement, la référence au futur occupe à peu près la même place que dans la 

po li t ique précédente , que l'on se fie à la proportion des verbes conjugués au futur ( 12%) ou à la 

ta ill e du lex ique se rapportant au futur (22%). Par contre, l'examen qualitatif de ces données 

révè le certaines li gnes d 'évolution quant à la représentation de cette dimension tempore lle . 
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Tout d 'abord , cette représentation est mo in s axée sur le court terme . Il es t bien sûr enco re 

question des « prochaines années », des « mois» voire des « semaines » à ven ir. Cependant, on 

note dans le lexiqu e la présence marquée de l' « avenir », du « destin », de l' « horizon », des 

« perspectives » et même de 1' « ère nouve lle », c 'est-à-dire un vocabulaire marquant une 

app réhens ion non délimitée, ouverte , de l'avenir. 

On remarque auss i qu'il s ' ag it d ' une représentation extrêmement valorisée de l' avenir, 

comme en témoignent ces multiples extrai ts: 

Nos perspec ti ves d'avenir [ ... ] sont immen ses . 

.. Si le Québec développe sa métallurgie , e lle sera dans vingt ans la plus ri che 
province du monde .. 340. 

[ .. . ] un avenir de promesses et d'espoirs [ ... ]. 

[ ... ] in vinc ible espo ir dans un avenir fécond et glorieux . 

[ . . . ] une ère nouve lle va bientôt luire . 

[ .. . ] les perspectives sont plus brill antes que jamais. 

Cet avenir, ouvert et valori sé, est aussi une dimension du temps directement associée au 

politique, et plus particulièrement au responsable po litique en la pe rsonne de Maurice Dupless is. 

Le discours fait en effet référence à « l'homme d'État qui dirige le destin de la province » ou à 

« l'aven ir de notre jeunesse [qu i] reste la préoccupation primord iale de notre Chef » . Dans les 

deux cas, c ' est l' idée d ' une maît ri se politique de l'avenir qui est mise de l' avant. 

L'avenir dont il est question dans le di scours de 1952 apparaît donc ouvert, prometteur et 

politiquement maîtri sé. 

Voyons maintenant, plus global ement, ce qu'il en es t de la te mporalité, c'est-à-dire de 

l' arti cu lat ion des trois dimen sions du temps. 

) 40 Extrait d' un artic le de journal cité par le locuteur. 
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Co mme dans les po litiques précédentes , le po id s re lati f de chacun e des dimensions 

indique une temporalité majoritairement située dans le présent mais avec une considé ration 

no table pour le passé. L ' observation plus attenti ve par le biais de l' approche qualitati ve penne t de 

compléter et affin er ce portrait général. 

Tout d ' abord , on a pu re lever la nette valo ri sation de chacune des tro is dimensions: le 

présent, le passé - proche ou lo intain - de même que l'avenir - proche ou lo intain - joui ssent d ' une 

représentation g lobalement très positi ve. On a pu constate r également, sur le plan de l' amplitude 

tempo re lle, un approfondissement de la perspecti ve tant dans le sens du passé que dans celui du 

futur. 

Enfin , cette te mporalité va lori sée et de fOlte amplitude est également très arti culée. E t le 

mode d ' arti culation est d ' autant plus fac ile à sa isir dans cette analyse qu ' il es t directement l ' objet 

d ' une explic itation à plusieurs end ro its du di scours. Par exemple , on trouve dan s l'extrait sui vant, 

insp iré d ' un é lan lyrique ce rtain , l' express ion de la re lati on entre passé, présent et avenir : 

[ ... ] en nous préparant à la cé lébration du centenaire de Laval, saluons la lumiè re 
de l'aurore qui donn e à la j eunesse de notre province un invincible espoir dan s un 
avenir fécond et g lori eux. (Discours du budget, 1952) 

Cette re la tion est de l'ordre de la continuité: la mé moire du passé, cé lébrée au présent, 

illumine l' avenir. Notons au passage le rapprochement métaphorique entre le te mps et la 

lumiè re : on trouve ici, comme en d 'autres endroits du discours, l'emplo i fréquent d 'un 

vocabul aire li é à la « lumière », à la « c larté », au « rayonnement » ou au « so le il » lo rsqu ' il est 

ques tion de l'avenir ou du passé. Sans doute peut on y vo ir l' express ion d ' une représentation du 

temps fondée sur l' idée de continuité: à l'image de la lumiè re, le temps es t considéré comme un 

rayon continu émanant d ' une source (le passé) et projetant sa c larté vers l'avenir. Et cette idée de 

continuité tempore lle est te ll e qu 'elle pe l111et d 'antic iper comment, dans l 'avenir, sera envisagé le 

passé: 



Laissons, [ ... ] notre chère province poursui vre glorieusement sa marche vers le 
progrès et gardons à la direc tion de la province l'homme valeureux et intrépide 
dont la politique rayonnera dans notre histoire comme le soleil dan s la clarté d'un 
beau jour d'été. 
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Le temps est à l' image de la lumière non seulement en ce qu ' il es t un rayon continu , mais 

auss i en ce qu ' il apporte un éc lairage, et ce dans différentes directions, entre passé, présent et 

avenir. N'es t-ce pas ce temps lumière qui es t évoqué lorsque, à propos d'évènements datant du 

siècle passé, le locuteur parle de « points lumineux dans l'histo ire de notre survivance » ? 

Enti n, ici encore, on retrouve le politique, et surtout l' homme politique, au cœur de la 

tempo ralité. Cette imbrication étroite et posée comme essentie lle entre passé, présent et avenir 

serait portée et consolidée par le chef du parti au pouvoir ; elle constitue, dans le discours, un 

argument central de légitimation : 

Tous ces progrès , M. l'Orateur, [ ... J, ont été réa li sés, parce que le chef de l'Uni on 
Nationale a permis à la population du Québec de s'in spirer des traditions de 
courage et d'intrépidité des Canadiens qui , au début de notre histoire, ont exploré 
tout le continent nord-américain pour découvrir de nouve lles terres et les 
imprégner du caractère français. Aujourd 'hui , le Québec, sous la direction du Chef 
de l'Union Nationale, retrouve son âme véritable, son courage, son indomptable 
énergie et marche réso lument de l'avant dans la vo ie de la prospérité. 

Valori sation, extension, articul ation, continuité et légitimation : te lles sont les principales 

caractéri stiques ressortant de l'analyse et permettant de qu alifier la temporalité véhiculée dan s la 

po litique de 1952. 

Étude lexicale de la temporalité dans la politique de 1956 : 

- Représentation du passé: 

Co mme dans les cas précédents, les premières données utili sées pour cerner la 

représentation du passé sont les années chiffrées auxquelles se réfè re le di scours. Pour la 
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po litique de 1956, ces données ind iquent un recul historique de 89 ans, l'année chiffrée la p lus 

anc ienne étant 1867 (date de l' Acte fédérati f). 
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Cette extension du passé, bien que mo indre que dans la po litique précédente, res te 

comparable à l'extension moyenne observée pour l'ensemb le des quatre discours de la période 

duplessiste (99 ans). Les résultats sont également comparables en ce qui concerne l'ampleur du 

passé récent: les références aux vingt années anté ri eures occupent une p lace largement 

prédominan te dans le discours. 

Le lex ique tempo re l re latif au passé confirme cette prédominance: « dern iè rement » , les 

« dernie rs mo is » e t les « dernières années », express ions désignant le passé récent, sont d ' un 

usage fréquent. On re lève en particulie r que les di x années anté ri eures const ituent un point de 

référence important. Il faut noter qu 'en 1956, le gouve rnement dupless iste se targue d' une durée 

de vie de douze années consécuti ves et possède alors le recul nécessaire pour opérer un bil an de 

son ac tion au pouvo ir : « depuis d ix ans » , « il y a di x ans », «après dix ans » sont autant 
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d ' expression introduisant à l'évocation du temps écoulé depui s l'é lection de Dupless is et du bilan 

positif qui en es t fait en termes de progrès , amé liorations et avancées. 

Le passé récent est donc fréquemment évoqué dans ce discours et, s ' agissant d ' un passé 

marqué par la politique de l' Union Nationale, il est logiquement valori sé. 

Le passé lo inta in , bien que plus ra rement considéré , constitue cependant une réfé re nce 

marquan te. Comme dans les di scours précédents, c'es t un passé glo rieux et inspirant qui est 

é voq ué. C ' es t un passé célébré (encore un « centenaire ») et remémoré : « l' hi stoire » et les 

« hi sto riens » sont convoqués à de multiples repri ses dans le di scours. Enfin , et touj ours en 

continuité avec les politiques précédentes , il s ' ag it d ' un passé incarné en la personne de M aurice 

D upless is: 

Le Chef de l'Union Nationale, fi er de ses o rig ines, imprégné des grandes leçons 
de notre hi sto ire, se rappe lle la mi ss ion civili satrice des fondateurs de notre pays. 
(Discours du budget, 1956) 

Une fois encore, le li en entre temps et politique est direc tement posé, le passé constituant 

en que lque sOlte un terreau dans leque l le chef po litique puise une grande partie de sa lég itimité. 

Tous ces é léments ont déjà été re levés dans les di scours précédents, indiquan t a ins i une 

certa in e stabilité de la représentation du passé dans les di ffé rentes politiques dupless istes 

étud iées: po ids important du passé récent mais allié à une perspecti ve historique notable (de 

l' o rdre du siècle), considération globalement pos iti ve, omniprésence des notions d ' héri tage et de 

transmiss ion et fo rte contribution à l'argumentaire de légitimation. 

Cependant, on re lève dans cette po litique de 1956 certain s indices de changements re latifs 

à la représentation du passé. Plus précisément, on vo it poindre l' idée d ' une certaine discontinuité 

tempore lle: bien qu ' il s ' ag isse d 'une évocation timide, presque détournée, e lle mérite cependant 

attention dans la mesure où e lle écorne l' idée de continuité qui était jusque là une carac té ri stique 
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majeure de la représentation du passé. Cette di scontinuité apparaît dans le lien entre le passé 

lo inta in et le présent, comme en témo igne l' extrait suivant : 

Aujourd'hui, même si notre province conserve l'amour et le respect de ses 
traditions, même si elle reste toujours attachée à ses orig ines françaises , e lle 
évo lue profondément pour devenir dans la Confédération canadienne une entité 
économique et indu stri e lle de toute première importance. (Discours du budget, 
1956) 

Cette phrase illu stre le dé licat exercice qui consiste à a llie r l' idée de conservation et ce lle 

d'évo lution34 1 
: tout en conservant les o ri g ines, les traditions et donc un li en continu au passé, il 

s' agit de faire place à l'évo lution , à la nouveauté, donc à l' idée d 'une certaine di scontinuité. 

Il n 'est pas question de renier ou de rompre avec le passé, mais plutôt de suggére r que sa 

fac ulté d 'éc lairage s ' est amoindrie: 

[ ... ] à aucune époque de notre histo ire, depuis la Contedération, le gouvemement 
de la province n'a été dans l'obligation de soutenir une lutte plus longue e t plus 
courageuse pour la sauvegarde de nos droits essentiel s. (Discours du budget, 
1956) 

Le passé demeure donc g lo ri eux et respec table, mais apparaît en décalage par rapport à un 

présent marqué par la nouveauté et l' inédit : 

Personne n'ignore que le gouvemement prête actuellement son ass istance au 
règlement de problèmes beaucoup plus nombreux et beaucoup plus complexes 
qu'autrefois. (Discours du budget, 1956 ). 

L 'émergence de cette discontinuité entre passé et présent est-e lle anecdotique ou marque-

t-e ll e une tendance durable dans la représentation du temps? Seule l'ana lyse des textes 

postéri eurs pelmettra de vé ritïe r si la tendance se maintient. À ce stade, l'étude plus précise de la 

représentation du présent apportera peut être d 'autres indices. 

341 On retrouve ici la conjugaison de la tradition et de la modernité qui , selon Bourque et Duchaste l, serait la marque 
du discours duplessiste. Voir Bourque G. et Duchastel J ( 1988). Restons traditionnels et progressifs: Pour une 
nouvelle analyse du discours politique, le cas du rég ime Duplessis au Québec. 
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:....Représentation du présent: 

Comme dans les po litiques précédemment étudiées, le présent constitue la dimension 

majeure du profil tempore l. Mais derrière ce constat se profil ent certain s indices de changement 

dans la rep résentation du présent. En particulier, l'extension du présent est diffé rente: le présent 

à échelons multiples relevé dans les discours précédents (du «s ièc le » à « l' heure ») laisse ic i 

place à un présent recentré dont l'échelle varie seulement de « l'année » à « l' heure » en passant 

par la «semaine » et « les jours ». Gl obalement, le lexique révè le un présent très centré sur 

l' « ac tuellement », l' «auj ourd 'hui », l' « heure » ou le « récent ». 

Ce présent recentré es t généralement un présent valori sé, marqué par des progrès, des 

améliorations et des résultats pos iti fs . Ces éléments sont pour la plupart attribués à l'ac tion du 

gouve rnement menée depuis plu s de dix ans, indiquant ain si un lien de continuité entre le présent 

et le passé récent. Cependant, le présent est également associé à l' idée de nou veau té, d 'évo lution, 

vo ire de révolution, qu ' il s'agisse par exemple de « l'industrie de la pêche dans le Québec [qui] 

traverse une pé riode d'évo lution » ou de la « Gaspésie, [qui] traverse actue llement un véritable 

bouleversement économique », vo ire même « une période de révolution économique ». 

Ain si, l'étude de la représentation du présent confi rme son caractère inédit et l' émergence 

de l' idée de discontinuité d 'avec le passé. Peut-être s 'agit-il d' un présent annonciateur ou, en tous 

cas, déso rmais plus relié au futur qu 'au passé: 

passé: 

Nous sommes peut-être à la veille de vo ir s' insc rire un chapitre important dans 
l 'hi stoire récente de la révo lu tion industrielle . 

Ce présent valori sé et inédit serait donc désormais plus à l' image de l'avenir que du 

[ . .. ] l'avenir de notre pays et de notre prov ince porte en lui-même autant de signes 
de prospérité que le temps présent. 
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Voyons justement ce qu ' il en est de la représentation du futur. 

- Représentation du futur: 

À l' image du futur de 1952, celui de 1956 est un mélan ge de court et de long terme. Le 

court te rme, exerc ice obligé d ' un discours du budget, est fa it de « projets » et de « prévisions » 

pour « l' année prochaine ». Occas ionnellement, la perspective tempore lle appréhende ce qu ' il en 

sera « d ' ici dix ans ». Le long terme es t également considéré dans ce discours, non pas par des 

références datées mais par des allu sions à « l' avenir des générations futures », à l' atte inte d ' un 

« idéa l » ou par le souc i explic ite de « porte r nos regards vers un avenir encore bien é lo igné ». 

Dans tous les cas, la va lorisation de ce futur est très nette. Comme en témoignent les 

extraits sui vants, il es t appréhendé avec un optimisme certain : « [ ... ] un avenir plus heureux leur 

est désormais assuré », « autant de moti fs d 'espoir et autant de promesses de progrès » , « E t vo ilà 

que l' ho ri zon semble s ' écl airc ir ». 

De par sa perspective et sa valori sation , la représentation du futur es t ainsi comparable à 

ce lle de la précédente politique. Par contre, on re lève que l' articulation entre le présent et le futur 

semble plus affirmée . Ce tte arti culati on est à double sens. D ' une part, le présent est gonflé de la 

responsabilité envers l' avenir, sui vant l' idée que c'est aujourd ' hui qu ' il faut préparer demain: 

L'essor de l'enseignement uni vers itaire est une nécess ité vitale, si nous voulons 
donner à J'industrie les dirigean ts dont ell e aura beso in de main . 

Et d'autre part, l' avenir est presque garanti par les bienfaits du présent, comme s i on ne 

pouva it à l' avenir que cueillir les fruits du présent: 

[L' augmentation des travaux de construction] signifie une amé lioration à longue 
portée qui ne pourra manquer de produire des effets bienfaisants au cours des 
années futures . 



Les progrès de ces de rn iè res années pe rme ttront probablement au Québec 
d 'occuper bientô t le premie r rang des provin ces canadiennes pour l'importance de 
son industrie minière. 

Le Québec est donc devenu , pour la production de l'aluminium, un centre mondi al 
où se rencontreront demain les inté rêts des compagnies les plus importantes. 
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Ain si, au-delà des seul s résultats quantitatifs qui indiquent une stabilité dans la répartition 

des dimensions te mporelles durant toute la pé ri ode dupless iste, l ' approche qu alitati ve a permis de 

déceler une certa ine évo lution dans la représentati on de la temporalité: l' idée de continuité , 

centrale dans les tro is premières politiques, semble s'émousser que lque peu dans la de rnière. Le 

présent, qui é tait un moment de transition vo ire de tran smi ss ion dans une temporalité continue, 

laisse désormais une place plu s exp lic ite à la nouveauté , à l' inédit. De miroir du passé, il tend à 

devenir miroir du futur. Pour autant, la tempora lité est lo in d 'ê tre rompue ou désarticulée : disons 

qu 'e lle est seulement assouplie. 

D ' ai li eurs, cette articulation de la temporalité et le souc i de son express ion demeurent 

présents dans le discours, à l'exemple de cet ex trait traitant de la situation prospè re du Québec et 

exp lic itant les li ens étro its entre un passé respec té , un présent prospère et un avenir maîtri sé: 

[ ... ] villes et villages où de nouve lles écoles assureront à la géné ration montante , 
l'éducati on nécessaire , où de nouveaux hôpitaux abriteront la souffrance pour y 
fa ire rayonner l'espé rance, villes et villages mode rnes où fl otte ra le drapeau 
f leurde li sé , symbole sacré de nos croyances et de nos traditions , arboré pour la 
première fo is sur la tour du parl ement, le 21 janvier 1948. 

Quant aux autres caractéri stiques de la temporalité, e lles demeurent sans grand 

changement par rapport au discours précédent : la valorisat ion est largement pos iti ve et 

l' ampleur de l'extension tempore lle demeure comparable, tant dans le sens du passé que du 

futur. Et finalement, la dimension politique de la te mporalité es t une fois encore véritïée, la 

légit imité du Premier Ministre étant immanquablement conjuguée aux trois temps: 

[ . . . ] un autre homme d'état a non seulement exprimé sa confiance en l'aven ir du 
Nouveau-Québec, il l'a courageusement gravée dan s la réa lité. C'est le Premi er 



Mini stre de notre province qui a su renoue r à travers les années la grande traditi on 
des découvreurs et des bâti sseurs de notre pays. Son œuvre est désormai s 
impérissable et l'hi sto ire lui rendra un témoignage éc latant d 'appréc iation et de 
reconnai ssance. 

3.2.2 Les représentations du temps dans la politique de 1966 
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Bien que les deux di scours aient été publiés sous un gouvernement unioni ste, de 

nombreux é léments contextuels di stinguent cette po litique de 1966 de la dernière po litique 

dupless iste. Durant les di x années qui se sont écoulées, le Québec a connu la Révo lution 

tranquille et a é té dirigé, de 1960 à 1966 par un gouvernement libé ral. Inc idemment, notons que 

le slogan é lec to ral de ce parti était à l'époque « c'est le temps que ça change !». E nfin , rap pelons 

que cette politique de 1966 se di stin gue également des précédentes d ' un poi nt de vue 

mé thodologique . Il ne s'agit plu s de di scours du budget, exerc ices annue ls pro noncés 

publiquement devant l' Assemblée législative du Québec par un mini stre représentant le 

gouve rnement : le texte de 1966 est un rapport signé du Conse il d 'Orientation économique du 

Québec et de public ité plus restre inte. Préc isément, il constitue le premier énoncé po litique 

portant préc isément sur le déve loppement régional. Il est intitulé: « Pour une po li tique 

québéco ise de déve loppemen t régiona l » . 

Ap rès la période de re lati ve stabilité du point de vue des profil s tempo re ls globaux (de 

1945 à 1956), la po litique de 1966 marque un net changement dans la répartition des d imensions 

tempore lles obtenue se lon les données quantitatives (fi gure 40). Ceci se vérifi e particuliè rement 

dans la répartition entre le présent et le futur. Le présent, qui constituait déjà la d imension 

majeure des profil s précédents, dev ient ici encore plus franchement dominant, avec un taux de 

57 %. Cette nette progress ion se fait en défaveur du futur qui co mpte ic i 6 % des occurrences (so it 

mo ins de la moitié par rapport à la période dupless iste) tandis que la proportion du passé demeure 

stabl e à 38%. 
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Ces premières constatations, tirées du profil temporel global, doivent être précisées par 

l'observation de la répartition des données grammaticales et lex icales. La prédomin ance de la 

dimension du présent découle essentiellement du fait que la politique est très majoritairement 

conjuguée au présent (73 %) tandi s que le passé et le futur comptabilisent respec ti ve ment 20 et 4 

% des verbes conjugués (fi gure 41). 

Par contre, la structurati on des données lex icales est radicalement différente, les termes 

référant au passé occupant plus de 80 % du lex ique temporel, le présent et le futur étant alors 

réduit respectivement à 9 et 6 % (figure 42). Cette répartition étonnante du lexique temporel est 

principalement due au nombre impress ionnant d'années chiffrées se rapportant au passé et qui 

sont nécessairement comptabili sées dans cette catégorie. 

Voyons si ces bouleversements dans les résultats quantitatifs se vérifient, vo ire se 

préc isent, par l' étude qualitative. 

- Représentations du passé: 

Les premières données émanant du lex ique temporel sont ce lles relatives aux datations 

par années chiffrées. L'observation des ces données révèle une amplitude historique 

patticulièrement forte, de plus de cent soixante dix ans (figure 39). 
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Figure 39. Amp litude du passé - Poli tique de 1966 
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L ' année de référence la plus anc ienne est 1794, année de fo ndation de la c ité de 

She rbrooke . On remarque également de nombreuses réfé rences aux années situées entre 1860 et 

1880 , so it se lon un recu l historique d ' un sièc le. Le passé très récent (de 1 à 10 ans) apparaît 

beaucoup mo ins marqué que dans les politiques dup lessistes, tandis que le passé de moyen te rme 

(de 20 à 60 an s) est re lativement étoffé . 

La profondeur du recu l historique est confirmée par l'étude du lex ique re lati f au passé: 

« depuis fo rt longtemps », « dep uis la co lonisation » ou « depuis tro is s ièc les» sont que lques 

unes des express ions ind icati ves, dans ce di scours, de l'ampli tude du passé. 

Cette amp litude est assoc iée à une périodi sation très marquée: le passé, qu i est largement 

évoqué dans le tex te , es t structuré en périodes « arb itrairement cho isies ». Il s ' ag it des quatre 

pé ri odes sui vantes: « De la Colonisation aux années 1860170 ; Des années 1860170 à la Prem iè re 

gue rre mond iale; L ' Entre deux gue rres; De 1945 à nos jours ». Cette struc turation imprègne 

fo rtement la représentation du passé si l' on s'en ti ent au fa it que le mot même de « pé ri ode-s » 
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comptabilise le nombre d 'occurrences (49) le plus élevé de tout le lexique temporel (toutes 

dimensions confondues)342. 

La très forte amplitude et la nette périodi sation sont donc deux caractéri stiques de la 

rep résentation du passé dan s cette politique de 1966. L'étude du lex ique met aussi c lairement en 

évidence la dévalorisation343 du passé. Celle-ci consiste en une critique sans détour des actions et 

interventions politiques passées: 

[ . . . ] le régime économique traditionnel, en dépit des transformations sensibles 
qu'il a subies par rapport à son essence originelle , n'a aucunement contribué à 
réali ser un meilleur équilibre interrégional. [ ... ] il a plus souvent contribué au 
maintien - sin on à l'aggravation -des disparités qu 'on re lève aujourd'hui d'une 
région à l'autre de la Province. 

[ ... ] certaines politiques destinées à favoriser des régions palticulièrement dignes 
d'intérêt ont jadis pu provoquer des effets contraires aux intentions de leurs 
promoteurs. 

Cette critique du passé, et plus précisément de ses politiques , n' épargne pas non plus le 

passé récent, ou disons de moyen terme: 

[ ... ] la vague des politiques globales d'inspiration keynésienne de l'après-guerre , 
[ ... ] n'a aucunement réuss i à atténuer les disparités régionales. Dans certains cas, 
e lle n'a pas été san s les accuser. 

La terminologie relative aux « traditions» ou au « traditionnelle» est largement associée 

à des éléments négatifs, à l'exemple de « l' in aptitude des politiques globales traditionne lles ». 

Ains i, le passé, essentiellement considéré sous l'angle de l'action politique, est un passé 

globalement négatif et même pesant. On touche ici à l' articulation entre le passé et le présent : le 

passé n' est plus une lumière pour le présent, comme à l'époque dupless iste, il est désormais un 

poids, une contrainte inadaptée: 

3 ~2 Voir tableau 22 dans l'annexe 2. 
3 ~3 L'emploi du terme "dévalorisation" ne signifie pas ici que ce passé ne serait pas estimé à sa juste valeur ou 
suivant un étalon de référence quelconque. Il signifi e qu ' il est g lobalement associé à des aspects ou jugements 
critiques, vo ire négati fs. 



[ ... ] ce sont les structures constitutionnell es de j adi s qui conditionnent l'ex istence 
du c itoyen québéco is du XXe siècle. Peut-on encore affirmer aujourd 'hui qu 'en 
vertu de cette organisation administrati ve héritée du passé, ce demier di spose 
d 'une chance égale a s'instruire , à trouve r un emplo i ou à se di vertir, que lque so it 
la municip alité dans laque lle il se trou ve situé? Certainement pas. 
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M ais ce mode d'arti cul ation es t propice à une certaine légitimation po litique: p rouver 

l' inefficac ité des politiques passées partic ipe à légitimer des po litiques nouve lles; le passé 

négatif vient légitimer, a contrario, l' ac tion présente . Au sens photographiqu e du terme, le passé 

sert de négatif Il s' agit donc , ayant démontré leurs « inconvénients », de rompre «avec les 

attitudes traditionne lles» et de lég itimer « une révi sion profonde des mesures traditionne lles 

utili sées ». Globalement, l'argumenta ire de légitimati on repose sur une logique tempore lle: le 

présent do it combler le manque et réparer les e rreurs du passé . Ain si, cette po litique intitulée 

« Po ur une pol itique québécoise de développement régional » trou ve sa princ ipale justification 

dans le fait que « dans le passé, le Québec n'a jamais eu de véritable po litique de développement 

régional ». 

Le passé servant de négatif et de base de légitimation pour le présent, sa compréhension 

e t son éluc idation constituent un enjeu important du di scours: 

[ . . . ] il est un facteur trop souvent nég ligé, bien qu 'expliquant souvent ce l1aines 
di fficultés actue lles: le facteur historique. 

Il s ' ag it donc, partant du présent, de porter un regard sur le passé pour tente r de le 

co mprendre et de l' éc lairer et en retour, y trouver une validati on de l'ac tion présente : « on 

cherche préc isément, par une me illeure conn aissance du passé, à améliore r la situ ation présente » 

(politique de 1966). 

Et la démarche de connai ssance du passé est en e lle-même indicative de la représentation 

de ce passé . Cette démarche consiste d 'abord en un découpage du passé par pé ri ode, te l que 

menti onné plus haut. Également, la démarche employée est essentie llement causali ste : le passé 
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est moins envisagé en termes de continuité à respecter (di scours duplessiste) qu ' en termes 

d'enchaînements à me ttre en cohérence. Parmi les indices qui portent à ce constat, on note 

l'emploi d ' une terminologie particulière assoc iée à l' hi sto ire ou au passé. Ainsi, l 'hi sto ire es t 

fréquemment consid érée comme un facteur, c 'es t-à-di re co mme une cause : ce « facte ur 

historique [qui] exp lique souvent certa ines difficultés ac tue lles » et qui est assoc ié à d ' autres 

facte urs d ' o rdre quasi sc ientifiques puisqu ' il es t question de « l'évolution des fac teurs 

techniques, histo riqu es ou économiques ». Cette app réhension causali ste du passé se vérifi e 

également par la termino logie re lative à l'o rigine: pour comprendre le passé, il s ' ag it de 

découvrir l' enchaîne ment causali ste des faits , les uns étan t à l'orig ine des autres: 

[ . . . ] on peut conc lure qu 'e lles furent à l'o ri gine de la première phase 
d'industrialisation du Québec . 

[ ... ] il es t év ident que l' industrie de l'aluminium est à l' origine de cette évo lution. 

[ .. . ] il est intéressant de s ' inte rroger sur les raisons - en termes de facteurs de 
localisation - qu i sont à l' ori g ine de ce décrochage. 

En comparant sur ce point cette appréhension du passé à ce lle qui marquait le di scours 

dupless iste, on pourrait dire que l' on est passé d ' une représentation émotionne lle à une 

représentation rat ionne lle: l ' hommage ému de l'héritier a laissé place au regard object if de 

l'expert. L ' app réhension du passé exige un regard qu as i sc ientifique: 

E n l'absence de recherches approfondies, il est bien di ffic ile de savoir s i, dans 
l'ensemble , la politique du gouve rnement provinc ial a aggravé ou atténué les 
déséquilibres en moyenne ou en longue période. 

Parallèlement, cette vo lonté affirmée d ' une compréhension par une app réhension 

ration ne lle du passé va de paire avec le refu s explic ite d ' une concep ti on fatali ste ou déterministe . 

Il s'ag it de comprendre les faits hi storiques et leur enchaînement, non pas pour aboutir à un 

constat de détenninisme paralysant mais au contraire pour garantir une meilleure maîtri se de 

l'act ion politique. Évoquant les travaux d 'Hirschman et de Perroux sur les causes des disparités 

du développement, le texte conc lut que « cette réponse quelque peu détermini ste n ' en es t pas une 
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dans la mesure où l'on recherche préci sément, par une meilleure conn aissance du passé, à 

améliorer la situation présente » . 

L 'analyse de la politique de 1966 permet donc de révéler plusieurs aspects de la 

représentation du passé qui y es t à l'œuvre: une amplitude très marquée, une structurati on par 

pé ri odes, une nette dévalori sation. Également, on ne peut saisir cette représentati on du passé sans 

aborder son articulation au présent. Cette articul ation se fait suivant un doubl e rapport : le 

présent éc laire le passé et le passé légitime le présent. Très centré sur le présent, ce di scours 

consiste pour une grande part à pOl1er un éc lairage sur le passé suivant une démarche rati onne lle 

et en retonr, cet éc lairage sert de base de légitimation, non seulement à la présente politique, 

mais au principe même d 'une politique (et donc du politique). 

- Représentations du présent: 

Rappelons que les données qu antitatives indiquent la large prédomin ance de la dimension 

du présent dans le profil temporel global , ce lle-c i étant due au fait que la politique est très 

majoritairement conjuguée au présent (plus de 70 % des verbes). Par contre , on constate que le 

lex ique re lati f au présent est minime (moins de 10 % du lexique temporel total). Son explorati on 

quali tati ve en sera plus cOllI1e mais pas moin s révélatrice. 

On retrouve logiquement , par cette exploration, l' importance du lien entre le présent et le 

passé, dégagé précédemment. Tout d 'abord , ce li en es t de l'ordre de la simil itude, le présent 

étant à l' image du passé: 

Par la structure actue lle de ses industries manufacturi ères, la Z.M.R. de Québec 
donne une bonne image de ce que fut l'industrie québécoi se à la fin du XIXe sièc le 
[ ... J 

Le réseau de transports a atteint re lativement tôt sa physionomie actue lle. 

[ ... J dès la fin du XIXe sièc le , certaines des données ac tue lles de l'économie 
québécoise se trouvent insc rites dans les fa its [ . .. J. 
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À travers ce lien de similitude établi entre passé ancien e t le présent apparaît également 

tout un argumentaire de dévalori sation du présent : 

Au vu des conditions ac tue lles [ .. . ] il subsiste des manifestation s nombreuses et 
f lagrantes de phénomènes de disparités interrégionales [ . .. ] 

Il apparaît en effet que c'est durant ces cinquante années [1 860/1 9 14] que se 
modelè rent les structures indu strie lles dont découlent aujourd 'hui certa ines 
disparités régionales [ ... ] 

Ce "passé industrie l" et ses conséquences actue lles , [ ... ] posent parfois des 
problèmes d 'adaptation voire de reconvers ion. 

Le présent est donc étroitement rattaché au passé et de là découleraient ses aspects 

négatifs: il porte la marque soit d 'actions passées malheureuses soit d ' actions alors louables 

mais désormais inadaptées. 

[ . .. ] historiquement ces localisations aujourd 'hui c ritiquées, ont pu ê tre 
parfai tement log iques 

Quo iqu ' il en soit de ses liens avec le passé, le présent en tant que te l est très largement 

l'o bj et d ' une représentation négati ve , qu ' il s'agisse du « contexte» ou de la situ ation 

« actue lle » : 

[ ... ] les chances de reconversIOn [ . . . ] se trouvent, dans le contexte ac tue l, 
rédui tes. 

[ . .. ] ac tue llement dans une situ ation de c ri se [ ... ] 

[ . . . ] l'indigence que nou s leur connaissons aujourd 'hui 

Le présent est problématique (<< se pose actue llement le problème ») ou au mieux 

incetta in : 

[ ... ] il es t diffi cile d'analyse r actue llement [ ... ]. 
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Il n'est certes pas aisé d'évalue r à l'heure actuelle le degré réel de décentralisation 
[ ... ]. 

Ces différente extraits sont également indicatifs de l'extension du présent : celui-c i est 

géné ralement restre int à « l' heure actuelle » et à « aujourd ' hui » (ce dernier terme comptabilisant 

le plu s grand nombre d ' occurrences du lexique relatif au présent). 

Mais l'analyse qualitati ve du lexique permet de révéler que la représentat ion du présent 

ne se réduit pas à son aspect négat if: on constate que parallè lement, il est auss i considéré co mme 

une dimension charniè re , voire comme une étape supérieure dans la temporalité. Au fond , on 

trouve l' idée selon laque lle le présent se rait marqué par un éve il. Éve il des consciences . .. 

[ ... ] la pri se de consc ience co llec tive des difficultés que connaissent, 
actue llement, ce rtaines régions es t relativement récente [ .. . ] 

[ .. . ] le Québec le ressent aujourd'hui avec plus d 'acuité [ ... ] 

. . . mais auss i éve il de la conn aissance: 

Cette constatation, largement admise aujourd'hui par les théoric iens du 
développement régional, est même considérée comme une évidence. 

[ ... ] il est devenu év ident auj ourd'hui [ ... ] 

[ .. . ] il apparaît auj ourd'hui [ . .. ] 

[ .. . ] on le sait aujourd'hui [ ... ] 

Ce présent en est donc un de luc idité, de connaissance et de me illeure compréhension. 

Ain s i éme rge une représentation ambivalente du présent: il est à la fo is dévalorisé (la situation 

présente est problématique, vo ire c ritique) et valorisé (la luc idité présente est inéd ite). Il n ' y a 

pas pour autant de contradiction entre ces deux appréhensions mais au contraire une re lation 

logique: c ' est justement l' amé liorati on des conn aissances et de la luc idité au présent qui 

permettent de révéler les difficultés du présent. 
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- Représentations du futur: 

Co mme dans le cas du présent, le lexique re latif au futur est quantitati vement réduit. Son 

é tude permet cependant de re lever certaines carac té ri stiques quant à sa représentation . 

La première de ces caractéri stiques touche à l' idée de contrôle ou maîtri se du futur. Ce 

futur est en partie envisagé en termes de « buts» o u d ' «objecti fs » que certaines données ou 

« facte urs » de vraient permettre d 'atte indre. On retrou ve donc, dans le rapport au futur, 

l'app roche rationne lle déjà observée dans le rapport au passé: 

[ ... ] l'o n peut penser que sa c roissance future sera auto-entretenue [ . . . ]. 

[ . . . ] avantages jugés suffi sants pour assurer leur viabilité future . 

[ .. . ] fac teur contribuant à mode le r l'avenir. 

[ ... ] pe rspec ti ves d'évolu tion des locali sati ons du fait de ce fac teur [ . .. ] 

L 'exerc ice de la « pensée» et du « jugement », tenant compte de « facteurs », devrait 

pe rmettre , non seule ment de connaître l' avenir, mais surtout de le façonne r. Cependant, cette 

maîtri se n 'est pas considérée comme totale car tous les facteurs ne seraient pas politiquement 

contrô lables . On re lève par exemple que l'avenir est rarement évoqué en terme de planification 

et le cas échéant, ce sont surtout les limites de l'exerc ice qui sont mi ses de l'avant : 

[ ... ] dans l'optique d'une planification du Québec, on ne saurait sous-estimer les 
rée lles difficultés d'orientation et de contrôle d'une économie dont ce rtaines 
fo nctions essentie lles en matiè re de monn aie, de commerce exté ri eur et de 
transpo rt échappent presque totalement à la responsabilité de ses dirigeants. 

D ':mtre part, peu d 'éléments dans ce lexique permettent d 'évaluer l' hori zon envisagé: les 

bu ts et objectifs dont il est question ne sont pas préci sément situés dans l' avenir. Seulement deux 

dates figurent dans le lexique, la plus é loignée étant 1975 , so it une projection de moin s de di x 

ans. Égale ment, peu d 'éléments pe rmettent de qualifier cet horizon tempore l. S ' il est à l'occas ion 

ques tion d ' une « mutation [ .. . ] prometteuse pour l'avenir », on ne peut cependant affirmer que le 
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fu tur soit nettement l'objet d ' une représentation pos itive. L ' é lément le plu s pos iti f reste qu ' il 

s 'agit d ' un avenir raisonnablement maîtrisable. 

Enfin , autre constat qui resso rt à l'analyse du lex ique: le futur es t envisagé sous l'angle 

po litique. En parti culier, les buts et les objectifs sont à atte indre par la mi se en œuvre d ' une 

po litique. 

Ceci conduit à quelques réfl exions concern ant, de faço n plus globale, la tempora lité dans 

cette politique de 1966. Il est resso lt i, pour chacune des tro is dimensions temporelles, un lien très 

d irect avec la ques tion po litique. Ce li en se vérifie également à un niveau plus général et, là 

enco re, sur le mode de la légitimation. En effet , il semble que dans ce discours, l' acti on po li tique 

se j usti fie et trouve sa légitimité par rapport au temps suivant une articul ation jusque là inédite: 

sans a ll er ju squ 'à dire que le te mps a des effe ts néfastes, l' idée est qu ' i 1 ne contribuera it pas à 

résoudre les problèmes con sidé rés et donc qu ' il n' ira it pas , nature llement, dans le sens de 

l'amélioration : 

E n l'absence de toute tentati ve réfl échie faite pour corriger ces inégalités les unes 
après les autres dans ce qu 'e lles ont de fonc iè rement défi c ient [ ... ] une 
présomption existe permettant de penser que le temps n'aidant pas, ces 
déséquilibres n'ont pu que s'accroître. 

C'es t donc en regard de cette pesanteur tempore lle, vo ire d ' iné luctabilité tempore lle , que 

la ré fl ex ion et l' acti on po litique trouvent leur sens. De façon encore plu s préc ise, l' ex trait suivant 

illustre explic itement la temporalité à l'œuvre en tant que représentation de l'articulation des 

tro is dimens ions temporelles: 

Sans reprendre ces accusations d 'avo ir bradé notre territo ire pour refaire le procès 
de c inqu ante années d'admini stration publique, il s'ag it aujourd 'hui de s' inten·oger 
sur les conditions futures du déve loppement de l'écono mie québéco ise et en 
fo nction des di sparités régionales accusées qui en viennent à fre iner la 
p rogress ion, de redéfinir les objectifs majeurs à ass igner à ses diri geants comme à 
l'ensemble de la population et d'énoncer les moyens avec lesquels il faut compte r 
pour atte indre ces objectifs. 
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L' articulation de la temporalité se joue, dans la politique de 1966 , entre un passé 

politiquement récusé, un présent-chamière encore alourdi par la pesanteur de ce passé mais 

nouvellement éc lairé d ' une luc idité rationnelle et défrichant de ce fait un futur appréhendé 

comme terrain d'action politique. 
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3.2.3 Les représentations du temps dans la politique de 1978 

E n 1978 est publié un projet de li vre blanc sous le titre Le dynamisme local et le 

développement régional. Il est s igné de Jacques Léonard, alors mini stre d ' État à l'aménagement 

dans le gouvernement péquiste é lu en 1976. Douze ans séparent cet é lément du corpus du 

précédent. 

L ' observation des données quantitatives et en particulier du profil tempore l g loba l 

obtenu s pour cette politique (figure 43) indique un bouleversement radica l dans la répartition des 

dimensions temporelles. Ce bouleversement se traduit par un mouvement de balancie r : de part et 

d ' autre du présent qui demeure la dimension pivot du profil (52 %), les po ids re latifs du passé et 

du futur se trouvent in versés . Le passé, qui depuis 1945 constituait la deuxième dimension par 

ord re d ' importance (osc ill ant entre 38 et 42 % dans les profil s temporels des cinq discours 

précédents) , devient ici la dimension la plu s réduite (10 %). À l'inve rse, la dimension du futur, 

qui étai t jusque là la plus faible (entre 6 et 15 %), occupe désormais le deuxième rang en 

atte ignant près de 40 % du profil (38 %). 

La prédominance du présent s ' explique encore un e fois par son poid s grammat ical (figure 

44) : la politique de 1978 , comme toutes les autres, est majoritairement conjuguée au présent. La 

répartition grammati cale est également indicative de la rareté des verbes au passé et de 

l'émergence notable des conju gaisons au futur. En effet, alors que dans les précédents discours 

seu le ment 4 à 12 % des verbes étaient au futur, on en compte ici plus de 33 %. Ce constat 

sign ificatif appe lle une précision : sur la totalité des verbes comptab ilisés au futur, la mo itié sont 

au conditionnel. 

La répartiti on du lexique temporel (figure 45) invite auss i à quelques commentaires: 

c 'est le premier lex ique étudié à être majoritairement (+ de 60 %) constitué de mots référant au 

futur. Cette poussée du vocabulaire du futur est d ' autant plus marquante qu'elle succède à la 

po li tique où il é tait le plus réduit (6 % en 1966). 
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Ce net effe t de ba lanc ier dans la répartition quantitati ve des dimensions temporelles 

semble indique r un changement majeur de la représentation du temps. L 'étude qua litati ve 

contri buera à vé rifi er cet indice et, le cas échéant, à précise r les contours de ce changement. 

- Représentations du passé: 

Le passé figure donc comme la dimension la plu s réduite du profil tempore l global : son 

po ids grammatical et son poid s lexical sont tous deux largement infé rieurs à ceux observés dans 

les po litiques anté ri eures. L 'étude qualitative des données lex icales révèle d 'emblée un fa it 

palt iculier : l'absence presque totale d ' années chiffrées 344 . Une seule mention es t fa ite pour 

l'année << 1974 » (année de référence pour l' indication de do nnées concernant l'emploi). Il est de 

ce fa it imposs ib le de proposer, pour cette po li t ique, une représentation graphique de l'amplitude 

du passé. Seule l' observation p lus poussée du lex ique peut donc permettre de saisir l'ampleur du 

rec ul hi sto rique propre à ce di scours . 

Cette observation indique que le recul histo rique est de fa ib le ampleur : non seulement le 

passé occupe peu de place, mais il es t fo rtement recentré sur « ces derniè res années », « dep ui s 

que lques années» ou « au cours de la de rniè re décennie ». Même les rares évocations 

d ' évènements passés contÏlment la faible ampleur du regard historique, celui-c i se limitant à « la 

première expérience de plani fication régionale [ . . . ] dans l' es t du Québec », qu i date en 

l'occurrence d 'à peine plus de di x ans. 

Ce passé de faible ampleur et peu évoqué semble globalement jouir d ' une valori sation 

pos itive dans le sens où il serait marqué par l'émergence d 'é léments ou de signes plutôt 

favo rables: 

14-1 Voir tableau 23 en annexes. 



Ces demiè res années ont vu naître, ic i e t là dan s les régions , une multitude de 
p rojets [ ... ]. 

[ .. . ] après plus de dix années d'impl antation, la région a acquis une significati on 
[ .. . ] 

22 1 

Parallèlement à ce passé récent, il faut mentionner l' emploi très occas ionne l de l'adve rbe 

« longte mps » qui réfère à un passé indéterminé mais certa inement de plus long te rme. Son 

e mplo i étant très rare, il es t dé licat de lui attribue r une valori sation. Re levons cependant qu ' il es t 

plutôt assoc ié à des s ituations problé matiques : 

[ ... ] une stagnation économique qui les confronte depuis longtemps [ .. . ] . 

[ . .. ] la re lance de l'ac ti vité économique région ale a trop longtemp s compté 
exc lusivement sur la venue de projets et d'investissements é trangers. 

Enfin , l'étude du lexique temporel conduit à analyser l'emplo i du vocabul aire re lati f à 

l ' hi sto ire (<< hi sto ire », « hi storique », « historiquement »). Là encore, compte tenu du peu 

d 'occurrences, il es t ditli c ile d 'en déduire des caractéri stiques géné ra les. On constate cepend ant 

qu ' il est p lu s question de la petite histo ire, ou de l' hi sto ire locali sée, que de l' Hi sto ire co llective 

qui éta it fréquemment évoquée dans les di scours dupless istes : 

[ .. . ] il ex iste ic i et là sur le te rrito ire des commun autés d 'hommes qUI ont en 
commun une histo ire et des traditions, [ ... ] 

[ ... ] mettre en valeur les s ites nature ls, histo riques et réc réatifs. 

D 'autre part, lorsque l' hi sto ire est mi se en re lati on avec le présent, il semble que ce soit 

plutôt sur le mode du changement ou de la di scontinuité: 

La situation régionale actue lle devient d 'ailleurs plus complexe, car même les 
régions historiquement prospères et dynamiques conn aissent des difficultés de 
transfo rmation et de modernisation. 
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Enfin , s' il es t un constat général que l'on peut poser re lativement à l'évocation de 

l'histo ire, c' est qu 'elle est immanqu ablement et directement assoc iée à l' espace: dans les tro is 

ex traits précédents, on remarque le lien direct entre hi stoire et espace, qu ' il s'agisse de 

« te rritoire », de « sites » ou de « régions ». Les ex traits sui vants confirment e t exp lic itent cette 

assoc iation : 

Le fa it régional est un fait hi storique, actue l et indéniable. 

La région en tant qu 'é tabli ssement humain est de toutes les époques345
. 

C ' es t sa dimension tempore lle qui confè re à la région - pourtant de l' ordre de la spatialité 

- l'évidence de son ex istence. Cec i conduit à re lativi ser les constats précédents : ce passé, bien 

que de fa ible ampleur et d 'évocation limitée, constitue une dimension indissoc iable du fa it 

régional. 

M ais ce dernier extrait apporte auss i l' idée d ' une continuité entre le passé et le présent 

(l'ex istence du fait régional est insc rite dans le passé comme dan s le présent) venant a in si en 

contradiction avec le constat de di scontinuité établi plu s haut. L 'étude attentive du lexique du 

présent pe rmettra sans doute de mieux éclairer l'articul ation entre passé et présent. 

- Représentations du présent: 

Re levons d ' abord , à la lecture de ce lexique, la concentration du présent. Malgré la 

dispariti on des réfé rences à « l ' heure », le lexique es t essentie llement consac ré à l' « actuel », au 

« présente ment » et à « auj ourd ' hui ». Une seule exception : la réfë rence à « l'è re moderne », 

évoq uée plu s lo in . 

On retrouve, à l' étude du présent, une double aIti cul ation au passé. La pre miè re est de 

l' o rdre de la nouveauté et du changement. Sans que l' on puisse pour autant parl e r de rupture , 

l' idée es t ce ll e de la di ffé renciation du présent par rapport au passé . Les express ions te lles que 

345 Il s'agit de la phrase introductive du document. 
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« le Québec d 'aujourd ' hui », « de nos jours» ou «à l'è re moderne» témo ignent de cette 

nouveauté du présent. Il faut note r le recours à l'adjectif << moderne» qui caractéri se ju stement le 

présent en le di stinguant du passé: 

Auj ourd 'hui , [ ... ] le ni veau où les problèmes modernes se posent ou l'éche lle à 
laque lle des services nouveaux et plu s adaptés à l'homme moderne peuvent être 
o tfe rts économiquement et techniquement, est plu s étendu . 

Le présent est donc diffé rent, nouveau, mai s il n 'est pas pour autant associé à une 

va lo ri sation marquée, qu 'elle so it pos itive ou négati ve. 

Le second mode d ' arti cu lation du présent avec le passé es t de l'ordre de la préservati on : 

certa in es des situations présentes sont des acquis découlant du passé . Le mouvement coopérati f 

e t les conseils régionaux en sont des exemples: 

[ ... ] le mouvement coopératif [ ... ] a connu [ ... ] un essor remarquable. 
Auj ourd 'hui , les coopérati ves [ .. . ] occupent une place majeure [ . . . ]. 

[ ... ] les conse il s économiques régionaux furent parmi les premiers organi smes à 
se préoccuper du développement de leur région. [ ... ]. Auj ourd 'hui , les conse il s 
régionaux de déve loppement poursuivent un travail d'animation, de concertation 
e t de sensibilisation des populations aux problèmes régionaux. 

Ain si, s i le présent se di stin gue du passé en ce qu ' il es t nouveau et moderne - idée de 

discontinuité - il ne signifie pas pour autant la coupure ou le reniement puisqu ' il en reconnaît 

certa in s acqui s - idée de continuité. 

Qu 'en est-il maintenant de l'arti cul ation du présent avec le futur ? Assez peu d 'éléments 

lex icaux re latifs au présent nous conduisent sur cette piste. Pour autant, certains indices semblent 

indiquer que ce rappo rt s'établit sur le mode de la prudence : 

Les contraintes phys iques, géographiques, sociales et économiques qui 
handicapent présentement ce ltaines régions, ne cesseront pas subitement de faire 
sentir leur poids. 



Il serait néanmoins exagéré de croire qu'à e lle seule cette décentrali sation des 
pouvoirs po litiques et admini stratifs va profondément modi fie r la répmtition 
actue lle des revenus [ ... ]. 
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Au po ids quantitatif du présent (mentionné dans le profil te mpore l) s' ajoute ic i un po ids 

quali tati f: il semble leste r en partie le futur ou, dit autrement, il semble s'étendre au futur dans 

un rappo rt de continuité plutô t pesant. Et ce constat conduit à re lativise r la concentration du 

présent observée dans un premier temps: si le présent es t effec tivement centré sur 

« aujourd ' hui », il s'agit d' un aujourd ' hui possédant un e certaine durabilité. 

Enfi n, cette observation attenti ve du présent dans la po litique de 1978 par l'étude lex icale 

et en contexte permet d 'en re lever une autre caractéri stique marquante . Dans la très grande 

majo rité des cas, les é léments lex icaux re latifs au présent sont direc tement assoc iés à des 

références spati ales. L ' observation en contexte indique en effe t que là où il es t quest ion du 

présent, il très souvent question de l' espace, que ce so it à trave rs les notions de « région », 

d' « implantation », de « di stance » ou d '« espaces» proprement dits. Les courts extraits 

témo ignent tous de ce vo isinage: 

La situ ation régionale actue lle [ . .. ] ; 

[ . .. ] la répartition actue lle des activités et des personnes entre les d iverses 
réglons; 

[ . . . ] les régions ad mini strati ves actuelles; 

Aujourd'hui , les conse il s rég ionaux de développement [ ... ] ; 

Pour le Québec d 'aujourd'hui , les problèmes régionaux; 

Aujourd 'hui , les coopérati ves implantées [ ... ] ; 

Aujourd 'hui , les communautés de base s'établi ssent sur des espaces p lu s larges 
[ . .. ] ; 
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Que lle s ignification accorder à cette association contextue lle entre le temps (p résent) e t 

l 'espace? Peut-on en déduire que le présent es t spatia li sé au sens où l'enjeu du présent est plus 

que jamais centré sur la question de l'espace? Nous le croyons. Et, pour aller plu s lo in , nous 

avançons l' idée se lon laque lle cette proximité lex icale est symptomatique d ' une imbrication 

inéd ite entre temps et espace, justement carac té ri stique de la modernité . Certains élé me nts du 

d iscou rs v iennent étayer cette hypothèse: 

À l'ère moderne de l'automobile e t de l'av ion , de la radio et de la té lévis ion , la 
notion de di stance géographique s'estompe au profit de la di stance-temps. 

- Représentations du futu r: 

Ni 1'« avenir » ni le « futur » ne fi gurent dans le lex ique de la po li tique de 1978. Il es t par 

contre question du « devenir » et le plus souvent de « le ur devenir », qu ' il s' ag isse de « la 

palt ic ipation des citoyens à leur devenir » ou de la « [pri se] en main de leur devenir individue l et 

co llectif » . Cette déclinaison possess ive (utili sation d'un adjec tif possessif) du devenir vaut 

égale me nt pour d ' autres é léments lex icaux re latifs au futur, tel que le terme «aspirations », 

fréq ue mment emp loyé: il est ain si qu es ti on de « leurs asp irations », ce lles du 

« mi li eu régional », celles des « communautés locales ». Le même constat ressort pour le mot 

« projet » dont la mise en contexte indique une critique des grands projets (<< un trop grand espo ir 

placé dans les grands projets de développement ») e t une valorisation des «projets o ri g inau x 

[ .. . ] au ni veau des communautés de base ». Tous ces indices té mo ignent d 'une so rte de 

parcelli sat ion du futur : à chaque région , ou commun auté locale, ses asp irati ons, ses projets , son 

devenir. Autrement dit, à chaque territo ire son futur. 

Constatant précédemment l' étro ite assoc iation contextue lle entre le présent et l' espace, 

nous faisions l' hypo thèse d ' une spatialisation du présent. Observant ici l' articulation de la 

term in o logie du futur à ce lle du territoire local, nous parl erons alors d ' une territorialisation du 

futur , au sens où le futur apparaît dé limité dans l'espace. Dans la po litique est d'ailleurs posé le 

constat de « différences d 'une région à l'autre sur le pl an [ ... ] des aspirations ». Les territoires 

seraient donc en partie dé limités , di stin gués, en fonction de leur rappOlt au futur. Est-ce que ce 
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sont les diftë rences dans le rapport au futur qui territoriali sent en fondant des délimitations 

spati ales ou est-ce que ce sont les territoires qui , en tant qu 'espace délimités , fondent des 

diftërences dans le rapport au futur? En rédui sant la question à sa plus simple express ion : est-ce 

le temps qui fonde le rapport à l'espace ou le territoire qui fonde le rapport au temps? La 

questi on n'est certes pas posée comme te lle dans la politique, mais e lle découle de l'atticulation 

inédite entre le temps et l'espace constatée à l'analyse. 

La représentation du futur dans la politique de 1978 es t également marquée d' un autre 

trait particulier. Rappelons que les données grammaticales indiquent une large utilisation du 

cond itionne l. Mais comment interpréter ce résultat ? Faut-il y voir la représentation d'un futur 

incertain, imprévisible, flou et de ce fait difficilement maîtri sable ? Cettes, un futur envisagé au 

conditionne l est un futur éventuel. Mai s ce n'est plus le prolongement d 'une droite sur la ligne 

du temps: c 'est un horizon ouvert ou plusieurs chemins sont possibles. Le conditionnel renvoie 

donc à l' idée de poss ibilité (c'est d'ailleurs le verbes pouvoir - « pourrait », « pourraient » - qui 

compte le plu s d'occurrences au conditionnel) et atténue celle d' inéluctabilité. Il y a dès lors un 

é largissement de l' hori zon temporel : plusieurs possibles sont possibles. 

Cette interprétation est confortée par l'importance accordée au terme de « perspective » 

dans le discours, non seulement par son nombre d'occurrences mai s auss i par sa mi se en valeur 

(le second chapitre de la politique, qui en compte trois, est intitulé « Une perspecti ve nouve lle: 

la décentralisation »). Le mot même de perspective est à la foi s synonyme346 d'éventualité (le 

futur éventue l du conditionne l) et d'horizon (l ' hori zon élargi du conditionnel ). Cet emploi du 

terme perspective confirme donc le sens du cond itionnel : l'avenir n'es t pas tout tracé, plusieurs 

options sont possibles, parmi celles-ci , la décentrali sation (qui est l'objet de la politique) et "dan s 

le cas où" cette perspective serait suivie (éventu alité), alors "on pourrait " . .. (conditionne l). 

Cette ouverture des perspectives et ce recours au conditionnel changent donc la 

représenta~i on du futur. Para llèl ement, ils changent auss i la logique de légitimation du politique. 

34(, Nous utilisons ici le dictionnaire des synonymes étab li par le CRISCO (Centre de Recherches Inter-langues sur la 
Signi fi cation en Contex te) de l' Uni vers ité de Caen et disponible à l' adresse: http://c lsan l .L1 llicacll .fr/ 
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D ' une part, la politique publique e ll e-même est posée comme l' explicitation d ' un choix po litique 

poss ible et des mod alités de l'action po litique qui en découle ra ient : 

Ap rès avo ir dégagé les princ ipaux problèmes du développement régional au 
Québec et s itué brièvement l'action de l'État et des milieux régionaux, un effo rt 
sera fa it pour expliciter les formes que pourraient (s ic) revêtir le développement 
local e t régiona l dan s cette perspecti ve nouvelle qu 'est la décentrali sation. La 
de rnière parti e s 'a ttache ra à mieux définir les modalités d 'o rganisation du 
développement régional a in si qu'à suggére r quelques instruments d 'intervention. 

Plus fondamentalement encore, dan s la mesure où le fu tur est présenté comme offrant 

plus ieurs pe rspec ti ves poss ibles, la question du choix devient centrale: le fu tur es t conditionne l 

e t la condition est d 'ordre po li tique . Ain si se vo it légitimée l' idée de la poss ibilité, vo ire mê me 

de la nécess ité, d ' une maîtri se politique du futur. 

Mais une question reste posée: que l es t le rapport entre ce futur conditionnel et le futur 

terri tori alisé précédemment évoqué? Les deux sont étroitement li és par une log ique de 

j ustification . Le futur terri to ri a li sé justifie le futur conditionne l : c'est parce que chaque territo ire 

a ses propres aspirations (<< les d iffé rences d 'une région à l'autre sur le pl an [ ... ] des 

asp irations ») que la perspective de la décentrali sati on se ju stifie. E t le futur condi tionne l (dans 

l'éventu ali té de sa réali sation) favori serait le fu tur te rritoriali sé : « il convient de procéder à un e 

décentra li sation vigoureuse des responsabilités, afin que les aspirati ons des communautés locales 

ou régionales se tradui sent par des modes de vie différents » . E n d 'autres mots, le fu tur 

terri toriali sé lég itime la perspecti ve offerte au futur conditionne l. 
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3.2.4 Les représentations du temps dan s la politique de 1983 

Cet élément du corpus datant de 1983 a puur titre Le choix des régions. Il es t signé de 

François Gendron , Ministre délégué à l' Aménagement et au Développement régional dans un 

gouvernement qui est encore aux couleurs du parti québécois, réélu en 1981. 

Le profil temporel (figure 47) es t globalement comparable à celui de la politique de 1978 , 

confirmant ain si le mouvement de balancier alors observé. Le présent est touj ours la dimension 

pivo t (51 %), le futur arrivant en deuxième position avec 33 %, le passé constituant la dimension 

mineure à 16 %. 

Toujours dans la continuité de la politique de 1978, la prédominance du présent dans la 

politique de 1983 est due à son poid s grammatical (figure 48) : le texte est majoritairement écrit 

au présent (60 % des verbes conjugués recen sés sont au présent). Quant aux verbes conjugués au 

futur, bi el"t que leur proportion so it légèrement infë rieure par rapport à 1978, il s demeurent 

nettement plus nombreux que les verbes au passé, avec respectivement 26 % pour les premiers et 

13 % pour les second s. Enfin , notons la place du conditionnel : son emploi es t re lativement 

moi ndre que dans la politique de 1978 (passant de 17 à 10 %), sa part relative dans le score du 

futur ayant également diminué (passant de 50 à 38 %). L'utilisat ion du conditionnel dans ce 

discours demeure cependant notable. 

Enfin , la répartition du lexique temporel (figure 49) marque également une continuité 

avec la politique précédente : la poussée du vocabulaire du futur se confirme (5 7 % du lex ique) 

reléguant les parts re lati ves des lexiques du passé et du présent aux second (25 %) et troisième 

(19 %) rangs. 

L' observation des données quantitatives indique donc une continuité avec la politique de 

1978 . Peut-on pour autant en déduire que les rep résentations du temps marquant ces deux 

po litiques sont similaires? La réponse implique une fois de plus le recours à l'étude qualitative. 
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- Re présentations du passé : 

Le passé possède donc un po ids quantitatif rel ativement faible dans cette politique , tant 

du po int de vue g rammatical que lex ical. L ' étude plus préc ise du lex iqu e re latif au passé conduit 

tout d 'abo rd à observe r les années de réfé re nce chiff rées . Ce lles-c i, bien que peu no mbreuses, 

indiquent une concentration très nette sur le passé de court te rme, so it les vingt de rnières années . 
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D ' autres é lé ments du Iexique347 confirme nt cette faible amplitude du passé, te ls que les 

références fréque ntes aux « derniè res années » ou « depuis que lqu es années ». Le passé est 

d ' ailleurs posé e t dé limité dès l'introduction du di scours dont les pre miers mots sont « Depui s le 

début des années so ixante ». La po ttée du regard ré trospectif semble donc globale ment limitée 

aux vingt années anté rieures , so it l' équivalent d ' « une génération ». 

Le passé plus lo inta in n 'es t pas comp lète ment absent du di scours, un chapitre é tant 

d ' aille urs consacré à l' « Évo lution hi storique du déve loppe ment régional ». Ma is ce passé p lu s 

347 V oir tab leau 24 en annexe. 
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reculé n 'est pas daté ni situé sur une quelconque chronologie. Il est évoqué, de façon plutôt 

floue , par les expressions « à une époque » , « à diftë rentes époques ». 

Le passé dans la politique de 1983, qui est donc essentiellement un passé récent, est aussi 

globalement un passé positif : 

[ .. . ] le bilan des acti vités régionales depuis quelques décennies est encourageant. 

Depuis une dizaine d 'années, la transformation des conditions générales de 
développement et l'émergence d'atouts nouveaux font qu e les régions consolident 
davantage leurs activités et raffermissent leur ti ssu socio-économique. 

Depuis environ une génération , le gouvernement a investi dans tous les secteurs 
d'activités de la société québécoise [ ... ]. 

Jusqu'à tout récemment, les interventions de développement régional du 
gouvernement ont permis de mettre en place les infrastructures de base 
essentie lles à la mode misati on de la société qu ébéco ise. 

Ain s i, le passé récent é voqué en termes de bilan est globalement valorisé. S' il y a bien à 

l'occasion quelques o mbres au tableau . .. 

Le développement régional a longtemps été dominé par une trop grande 
importance acco rdée aux initi atives de l'extérieur. 

... ce lles-c i sont rap idement estompées: 

Il ne s'agit pas cependant de remettre en cause les acquis, ou encore les réformes 
réali sées sur le terrain au cours des dernières années. 

De là ressort une arti culation assez nette entre le passé et le présent, articulation basée sur 

l' idée de continuité et dont l'extrait su ivant té moigne parfaitement : 

Afin de tirer profit des expéri ences antéri eures, le moment est venu de relancer le 
développement régional sur de nouvelles bases. 
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Cette continuité tempore lle va même au-de là du rappolt passé / présent et se vérifi e dans 

la vo lonté d 'arti culation entre le passé et le futur. Un chap itre de la po litique porte le titre 

exp lic ite de : « U n bilan qui ouvre sur l'avenir ». E t le lien joue à double sens: dans un sens, le 

passé ouvre sur le présent et le futur ; dans l' autre sens, le présent e t le futur ne fe rment pas le 

passé : 

Les nouve lles avenues qui se dégagent ne signifient toutefois pas le reje t total des 
fo rmes traditionne lles d 'inte rventions. 

- Représentations du présent: 

Dans la continuité de ce qui a pu être observé dans la politique précédente, le présent de 

1983 est très centré: «actue lle-ment », «auj ourd ' hui » et « maintenant » sont les te rmes re latifs 

au présent les plu s employés. Le présent se trouve même resse rré sur l' « immédi at-ement ». 

Ce présent es t en parti e problématique puisqu ' il es t marqué par la « cri se économique 

actue lle » (mentionnée à deux repri ses) et par une po litique fédérale handicapante (<< la tendance 

ac tue lle du gouvernement du Canada à saupoudrer des fonds directe ment aux inte rvenants 

régionaux nui t souvent à la cohérence des actions régionales »). 

La représentation du présent es t donc négati ve dans le sens où la situation actue lle est 

j ugée d iffi c ile. Mais c'est d ' une situ at ion globale, dépassant largement les frontières du Québec, 

dont il est a lors ques tion. Qu ' il s'agisse de la cri se économique (conjoncture intemationale) ou 

de la po litique canadienne (gouvernement fédéral), c'est ic i un présent non spéc ifique au Québec 

qui es t convoqué et considéré co mme pesant. 

La représentation du présent semble plu s pos iti ve lorsque es t évoquée la situ ation 

spéc ifique ment québécoise: 

[ ... ] les régions sont désormais mieux dotées en services de base et en 
infrastructures [ . .. ]; 



[ ... ] les régions di sposent maintenant d'un important réseau d'infrastructures et de 
servIces. 

[ . .. ] les équipements municipaux maintenant mieux adaptés. 
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Le présent jouit donc d'un e certaine valorisation: sur plusieurs points, il représente un e 

amélioration en comparaison du passé. 

C'es t également un présent ouvert sur l'avenir ou disons qui porte la responsabilité de 

l'avenir. L 'emploi fréquent du terme « défi »348 est en ce sens révélateur: 

[ .. . ] le défi que présente actuellement le développemen t des régions [ . .. ] ; 

Actuellement, le développement régional se présente comme un nouveau défi qui 
in vite auss i bien les populations régionales que le gouvernement à revoir la façon 
de l'aborder [ .. . ]. 

Face au nouveau défi régional [ ... ]. 

Ce défi implique un renouvellement du cadre d'actions [ ... ]. 

Pour autant, l'articulation du présent au futur ne semble pas impliquer de rupture ou de 

bouleversement majeur. Elle se joue plutôt sur le mode de l'ajustement, de la conso lidation, 

voire de la préservation et donc de la continuité: 

Les nouvelles avenues qui se dégagent ne signifient toutefois pas le rejet total des 
formes traditionnelles d'interventions. Il importe plutôt de chercher à harmoniser 
les différentes interventions. 

On constate que la question politique - celle des modalités d 'action de l'État - se joue 

dan s cette alticulation en douceur entre présent et futur. Ces modalités devront être préc isées, ou 

encore renouvelées. 

, 4X La deuxième partie de la politique est d ' ai lleurs intitul ée " Le déti régional" . 



[ ... ] une re lation [entre le gouvernement et les régions] qui demande aujourd 'hui à 
ê tre précisée [ ... ] ; 

Ce défi implique un renouve llement du cadre d'ac tions dans lequel le 
gouvernement et \es inte rvenants régionaux agissent présentement e t ex ige des 
aj ustements à ce rtaines politiques et pratiques gouvernementa les [ ... ]. 
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II es t un domaine Ol! le présent es t plus nettement critique : ce lui de l'espace. En 

palt iculier, le découpage de l'espace québécois es t jugé inad apté: 

Les limites territoriales actue lles de certaines régions ne correspondent pas 
toujours à la réal ité soc io-économique. 

Dans plusieurs cas, les limites des régions admini stratives actuelles morce llent ces 
nouvelles unités te rritoriales [ ... ] ; 

[ . . . ] les limites des régions ad ministratives actuelles sont réajustées de façon à ce 
que les nouve lles régions englobent des MRC entières . 

L ' espace présent (le découpage spatial actue l) est estimé décalé , inappropri é, et doit donc 

ê tre réajusté. Ain si, espace et présent se re trou vent étroitement imbriqués: l'espace (par son 

découpage) est la principale problématique pesant sur le présent. La spatiali sation du présent 

observée dans la po litique de 1978 se vérifi e à nouveau dans ce lle de 1983. L ' espace de meure là 

enco re l'enjeu principa l du présent. 

- Représentations du futur: 

En te rme de pe rspecti ve, la représentation du futur dans cette politique paraît largement 

centrée sur le court terme: la projection vise les « prochaines années », les « années à venir », 

« dan s les 3 ans » . Notons cependant une référence exp licite à un futur plus lointain lo rsqu ' il 

s'agit d' « offrir un potentiel d'expansion à long terme aux entreprises locales ». 

E n terme d'évaluation , la représentation globale du futur n'apparaît pas nette ment 

pos iti ve ou négati ve. On remarque cependant une représentation quelque peu inquié tante 
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s 'agissant précisément de l' avenir des régions. Sans que celui-ci soi t app réhendé de façon 

franchement négative, il fait pour le moins l 'objet de celtaines préoccupations: 

[ ... ] peut devenir catastrophique et remettre en question l'avenir de toute la 
commun auté [locale]. 

[ ... ] le chômage chez les jeunes est un problème national dont les répercussions 
sont fortes pour l'avenir des régions. 

[ ... ] des sentiments d'insécurité, d'impuissance et de démobilisation qUI sont 
préoccupants pour l'avenir des régions. 

[ ... ] ont remi s brutalement en cause l'exp loitation de ressources jusque-là 
prometteuses pour l'avenir. 

L ' avenir, ce lui des régions , est donc préoccupant ou potentiellement sombre . 

On touche du même coup une autre caracté ri stique marqu ante de la représentat ion du 

futur dans ce discours: sa multiplicité. Il n 'y a pas un mais des futurs. L ' étude en contexte des 

troi s principaux é léments lexicaux re latifs au futur dans cette politique, so it « avenir », 

« object ifs » et « projets », révèle ainsi une di stincti on entre un futur local, un futur nationa l et un 

futur plus g loba l. 

E n analysant de plus près l'emplo i du mot «avenir » (qui était totalement absent du 

vocabul aire de la précédente politique), on constate qu ' il réfère en partie à l 'avenir des régions , 

c 'est-à-d ire à l'appropri at ion de leur avenir par les régions: 

Les régions [ ... ] ex igent d'être parties prenant aux choix fondamentaux et aux 
décisions qui concernent leur avenir [ . .. ]. 

[ ... ] la vo lonté des co llectivités d'assumer leur avenir [ ... ]. 

[ ... ] les é lus locaux et la population auront à s' interroger sur des object ifs de 
développement pour l'avenir et à en débattre. 
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On peut relever au passage que cette loca lisation (ou régionali sation) de l'avenir 

s ' acco mpagne, dans la formul ation, d 'une ne tte anthropomorphisation de la région consistant à 

lui attribuer une vo lonté et des exi gences . L 'appropriation locale de l' avenir se véri fie également 

dans les références , plus rares , au futur: qu ' il s ' ag isse du « développement futur des régions », 

de « leur développement futur », de « son [la MRC] développement futur », on note qu ' il n ' y a 

pas d 'emplo i de f utur au sens générique mais toujours au sens possess if, territoria l et assoc ié au 

terme développement (futur comme adjec tif qualificati f et non comme nom commun). 

On vo it donc ic i se confirme r la territoriali sation du futur, déj à rele vée et explic itée dans 

l'analyse de la précédente politique: il importe que les co llecti vités aient la maîtri se de leur 

propre avenir et que les «objecti fs» de déve loppement soient di scutés et cho isis localement. 

Cette locali sation du futur, constatée à l'analyse contextue lle des termes avenir e t objec tifs es t 

enco re confirmée par ce lle du mot projet (qui constitue de lo in le te rme le plus récun·ent du 

lex ique). 

[ ... ] projets du mili eu [ ... ] ; 

[ . .. ] des projets identifiés par les milieux région aux [ .. . ] ; 

[ . . . ] projets identifiés et proposés par les régions de concertation et les MRC ; 

[ . . . ] la réalisation de projets répondant aux attentes du milieu [ ... ] ; 

[ ... ] les gens des régions sont souvent à même d'identifie r [ ... ] des projets bien 
préc is de développement [ . .. ] ; 

Les CRCI auront à identifie r au niveau de chaque région leurs objectifs e t leurs 
projets de développement [ ... ] 

Le futur est donc largement envisagé au ni veau local ou régiona l. Plu s encore: chaque 

terri to ire do it choisir e t assumer son propre futur. Cette territo ri ali sation de l' avenir es t 

e xplic ite ment posée comme l' obje t central de la politique: 



[ ... ] le gouverne ment du Québec cherche maintenant à mettre en pl ace une 
po litique qui accordera aux c itoyens et aux groupes du milieu une action plu s 
d irecte sur leur de venir co llectif 
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Pour autant, on remarque à l' analyse que la politique de 1983 réfè re parallè le ment à un 

autre futur, ou disons à un autre ni veau de considération du futur. Considérons par exemple le 

terme « proje t(s) »: l 'étude en contexte ré vèle que son emploi renvo ie également au rôle du 

gouve rnement dans la conception et l'o rientation de l'avenir : 

Le gouvernement joue un rôle important dans le déve loppement des régions par sa 
p résence, par ses projets et par ses politiques [ . . . ] ; 

[ ... ] le gouvernement du Québec réaffirme son intention de mene r à te rme ses 
projets de déconcentration et de décentrali sation. 

Plus direc tement encore, on constate que si les te rrito ires doivent avoir la maîtrise de leur 

avenir, c'est bien le gouvernement qui a ce lle de l 'avenir: 

[ . .. ] le gouve rnement du Québec propose ICI que lques avenues majeures de 
développement pour l'aveni r. 

On comprend de ce fait que l'harmoni sation et la concertation entre les différents ac teurs 

e t échelons territoriau x dans le processus d 'é laboration d 'objec ti fs , de projets et donc de 

construction de l' avenir, constituent le point nodal de cette politique . 

[ ... ] fa ire en sorte que les o ri entations et les projets du gouvernement ti ennent 
compte des aspirations des co llectivités locales. 

Ce document ne vise pas à présenter des programmes d 'actions ou des orientations 
spécifi ques de développement pour ch acune des régions. Il propose plutôt un 
cadre d'ac tions qui pe lmettra aux inte rvenants régionaux, de concert avec le 
gouvernement, de les définir et d'identifier les projets concrets à mettre de l'avant. 

Enfin , on décèle dans cette po litique des références à un autre avenir qui semble se 

dess ine r au-delà des éche lons régionaux ou nationaux. On parl e en effet ici de « tendances 

marqu antes pour l' aveni r ». Et, à l' inverse des avenirs précédents dont l' enj eu était ju stement la 
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maîtri se, par les régions ou par le gouvernement, il s'agit là d ' un avenir sans pri se auque l on ne 

peut que s'adapte r : 

L a volonté politique du gouvernement de s'adapter encore plus adéquatement aux 
réalités du déve loppement régiona l est également intluencée par des forces et des 
tendances qui se dess inent pour l'avenir. 

Ces que lques é léments d 'analyse re latifs à la représentation du futur dans la po litique de 

1983 débouchent sur un tableau dont la perspec tive est quelque peu di stendue: d ' un côté, un 

futur territo ri ali sé, appropriable (à chaque territo ire son futur) et parcellisé (autant de futurs que 

de terr ito ires) ; de l'autre , un futur contraignant et g lobali sé. 

F inalement, il convient de mentionner que, comme la plupart des politiques 

précédemment étudiées, ce lle de 1983 dévo ile une logique de légitimation directement basée sur 

la temporalité: les tro is dimensions du temps que sont le passé , le présent et le futur sont 

considé rées comme devant ê tre au fo ndement d ' une po litique de développement régional : 

T oute nou velle po litique de développement régional do it tenir compte de la 
s ituation actue lle des régions, cons idérer les acquis, les contraintes et les obstac les 
et identi fie r les é léments nouveaux qui o riente ront le développement régional dans 
les années à ven ir. 

L'acqui s (passé), l 'actu alité (présent) et la nouveauté (avenir) sont les tro is princ ipaux 

é lé ments qui doivent être pri s en considérati on dans un e politique de déve loppe ment régiona l. La 

po litique ic i proposée constitue une parfaite application de ce princ ipe pui squ 'on trouve 

exp lic itement, dans l'argumentaire de sa justification, le triptyque de la te mporalité: 

[ ... ] la plus grande vo lonté des gens des régions de partIc Iper à leur prop re 
développement requie rt du gouve rne ment des ajustements à ses programmes e t à 
ses actions. Ce phénomène récent a pri s une ampleur suffi sante pour ori ente r la 
nouve lle politique de développement régional que le gouvernement québéco is 
s'engage à promouvo ir au cours des prochaines années. 
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En d'autres termes, c'est un passé récent qui fonde la politique présente du gouvernement 

et qui orientera son action dans le futur proche. Ainsi, si le lien étroit entre temporalité et 

lég itimité es t encore une fois vérifié, c 'est une temporalité nettement court termÎste qui in spire le 

discours de légitimation dans ce cas ci. 
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3.2.5 Les re présentations du te mps dans la po litique de 1983 Am349. 

Le corpu s retenu dans cette étude contie nt une autre po litique datant de cette même année 

1983. E lle a pour titre Aménager l'avenir. Les orienta tions du gouvernement en matière 

d 'aménagement du territoire et est également si gnée du mini stre Françoi s Gend ron . 

Le profil te mpore l global (figure 51 ) de cette po litique de meure dans la lignée de ceux 

observés depui s la po litique de 1978 dont les princ ipales caracté ri stiques sont : la nette 

prédomin ance du présent et un futur désormais plu s marqué que le passé. Précisons que cette 

prédominance du présent est ic i accentuée (pour atteindre 61 %) et que la dimension du futur 

demeure qu antitati vement le double (26 %) de ce lle du passé (1 3 %). On constate donc que, 

g lobale me nt , les profil s tempore ls des deux po litiques de l'année 1983 sont très s imil aires. 

L 'étude plus en détail dévoile que lques différences dan s les répartitions grammaticales e t 

lex icales. Ain si, le po id s grammatical du présent se vo it renforcé pour atte indre près de 80 % des 

verbes conjugués, au dépend du futur qui ne représente dans cette po litique qu 'à pe ine 7 % des 

ve rbes conj ugués, les verbes au passé de meurant stables à près de 12 % (fi gure 52). 

La ré partition du lex ique temporel (figure 53) est quant à e lle pratiquement co mparable à 

ce lle des deux po litiques précédentes avec un e très forte maj o rité du vocabul aire réfé rant au futur 

(p rès de 65 % du lexique). Les parts re lati ves des lexiques du présent e t du passé demeurant 

p resque équivalentes et se situant toujours entre 10 e t 20 % (ic i, 16 % pour le passé e t 19 pour le 

présen t). 

Ces données quantitati ves sont donc no tablement similaires à ce lles obtenues pour la 

précédente po litique de cette même année. Elles sont égale ment très comparables à ce lles de la 

po li t ique de 1978 , confirmant ains i une re lation de continuité . L 'étude qualitative do it cepend ant 

pe rme ttre de sai sir de plu s près la représentation du temps propre à cette po litique. 

349 Cette politique ayant pour titre Aménager ['avenir, nous la dés ignons par l' ab rév iation « 1983 A m. » afi n de la 
d istin guer de la précédente po litique datée de la même année. 
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- Représentations du passé: 

La dimen sion du passé, faiblement présente grammati calement et lex icalement, est 

rarement désignée par des années chiffrées. Malgré tout, comme pour tous les autres é léments du 

corpus, il es t possible de les utili ser pour établir un diagramme fi gurant l'amplitude du passé. 
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Celui -ci témoigne, là encore, d' une nette concentrati on sur le passé récent, en particulier 

les di x dernières années. Cette faib le amp litude révélée par les années chiffrées est confinnée par 

les autres données lexicales: « au cours des dernières années », « depui s que lques années », « les 

années récentes », « la dernière décennie », sont parmi les formu lations les plus courantes. C'est 

donc essentie llement le passé récent qui est évoqué dans cette po litiqu e, comme l' illustre 

doublement l'extrait suivant : « Cette option a récemment été réexaminée à la lumière de 

l'évo lution des années récentes ». 

L'étude en contexte ne permet pas de révéler une évaluation ne ttement positive ou 

négative de ce passé. Par contre, on constate qu ' il est fréquemment associé à l' idée de 

changement. Le passé récent est souvent évoqué en tant que période marquée par des 
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transformati ons: « Depuis que lques années, un certain nombre de fac teurs sont venu s modifie r le 

contexte généra l dans lequel le gouvernement intervient sur le territoire ». Et cette carac té ri stique 

fo nde en partie l'articulation entre passé e t présent : des changements survenus au cours du passé 

récent (<< depuis que lques années ») découle la nouveauté du présent : « Ces évolutions 

in flu encent à des titres divers les actions qui sont aujourd 'hui entrepri ses en matiè re 

d'aménagement du te lTito ire ». 

En plus de ces évocations du passé récent, que lques é léments lexicaux semblent 

témo igner d ' une plu s ample profondeur historique. C 'est le cas des express ions « depuis 

longte mps » ou « pendant longtemps » qui , bien que rarement employées, réfèrent à une certa ine 

durée hi storique. Le lexiqu e contient également des réfé rences à « l' histo ire », « l' hi storique » et 

mê me à « la préhisto ire », mais dans tous les cas, il s ' ag it de l' évocation de « sites » hi storiq ues 

patrimoni aux (concernés par la politique d 'aménagement). 

- Représentations du présent : 

Le premier constat qui s ' impose à l' étude du lexique re lati f au présent est que ce lui-c i est 

extrêmement centré : « auj ourd ' hui » et «actue l » (ac tue l-l e-s, actue llement) en sont les termes 

les plus fréquents. Cette caractéri stique avait déjà été re levée dans les deux po litiques 

précédemment étudiées (1978 et 1983). 

Ain s i que nous l' avons évoqué plus haut, l' articulation entre le présent et le passé est 

assez ne tte. D 'une part, la situ ation présente est étroitement liée au passé récent dont elle découle. 

En ce sens, les ac tions proposées au présent sont dictées par les changements survenus au cours 

des années précédentes: 

L a conges tion des réseaux routie rs, l'augmentation du coût de l'énergie et un 
c hangement progress if des mentalités conduisent maintenant le gouvemement à 
favo ri se r le déve loppement du transport en commun en milieu urbain . 



La nécess ité d'une gestion rationne lle e t d'une plus large accessibilité s'es t donc 
auj ourd 'hui imposée e t les ministères concernés l'intègrent dans leurs po litiques e t 
dans les actions qu 'il s entreprennent. 
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D 'autre part, ce présent es t posé dans la continuité du passé: bien que certa ins des 

changement « nécess itent aujourd ' hui une révi sion des modes de ges tion », les ac tions proposée 

« auj ourd ' hui » se veulent respectue uses des cadres é tablis dan s le passé: 

[ ... ] plus ieurs lo is [ . . . ] é tablies au cours de la dernière décennie [ .. . ] constituent 
auj ourd 'hui un cadre à peu près complet qui s' impose au gouve rn ement, aux MRC 
et aux municipalités , co mme à l'e nsemble des c itoyens. 

Dans tous les cas , il s ' agit d ' une arti cul ation courte dans le sens où e lle re lie un passé très 

rapp roché (de l'ordre de la décennie) à un présent condensé (<< auj ourd ' hui »). 

- Re présentations du fu tu r: 

Rappe lons que le lexique re latif au futur est quantitati vement le plu s important dans cette 

po litique . Rappe lons également que, compte tenu du titre mê me de la po litique (<< Amé nager 

l 'avenir »), la dimension du futur est d 'emblée mise de l'avant. Qu e lles caracté ri s tiques de ce 

futur l'é tude qualitative pe rmet-e ll e de révé ler ? 

Tout d 'abo rd , sa perspec tive n ' est pas nettement cernable : qu ' il s'agisse du court te rme 

(<< les prochaines années ») ou du long terme (<< les géné ration s futures »), les indications sont 

rares concernant la portée du futur évoqué. En cela, cette po litique diffère de la précéde nte 

(mê me année) où l' on constatait nettement une projection de très court terme. 

En te rme d 'évalu ation, ce futur j ouit d ' une représentation g lobale ment neutre: l' avenir 

n 'es t pas considé ré comme sombre ou éc latant. Par contre, il es t très largemen t appré he ndé en 

te rme de visée. On constate a in si que le vocabulaire re latif à l' optique est aussi vari é que 

fréque nt, qu ' il s 'agisse du tenne « optique » proprement dit ou des « objectifs », « pe rspecti ves » 

et au tres « o ri entations ». 
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Co mme on peut s 'y atte ndre dans une po litique visant explic ite ment à «amé nager 

l'avenir », ces objectifs e t ori entations sont ne ttement détaillés e t longue ment énumérés: 

[ ... ] un objectif de cro issance et de déve loppement de l'ac tivité économique; un 
objectif d'éq uité sociale; un objecti f d'amélioration de la qualité de la vie; un 
objectif de prése rvation des milieux nature ls e t de l'enviro nne ment. 

[ ... ] un objectif de rentabilisation [ . . . ] ; 

[ .. . ] un objectif d 'ouverture; 

[ .. . ] cet objectif de réduction des coûts; 

[ ... ] cet objectif de consolidation du tissu urbain ; 

On ne trouve pas ic i, contraire ment à l' autre po litique de 1983, l' idée d ' une multiplic ité 

du futur ou d' un futur à plusieurs niveaux. Dans la presque tota lité des cas, les proj ets, objecti fs 

et orientations dont il est question sont ceux du gouverne ment ou des mini stères: 

[ ... ] [l e gouvemement] inc ite à la réali sation d'obj ectifs qu 'il estime souhaitables 
[ .. . ] ; 

[ ... ] à ce tte fin , le gou veme ment é labore [ ... ] ; 

À cette fin , le mini stè re de l'Industri e, du Commerce e t du T ouri sme a défini les 
o ri entations suivan tes [ ... ] ; 

[ ... ] le gouverne ment do it se fi xe r des objectifs [ ... ] ; 

D ans cette optique , le gouverne ment a pour rô le [ ... ] ; 

[ ... ] ces o rientations gouvernementales [ . .. ] ; 

F in ale ment, la représentation du futur qui est à l'œuvre dan s cette po litique est 

parfa itement évoquée dès la phrase introducti ve du document : 



Le présent document traite des ori entations et objec tifs d 'aménagement poursui vis 
par le gouvement, ses mini stè res et organismes sur le te rrito ire québécois; 
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Le futur es t représenté comme une li ste d 'objecti fs et de projets conçus par l' auto rité 

publique et dont l'ac tion a pour finalité leur réali sation. En quelque sorte , c'es t sur le futur (sa 

conception et sa poursuite) que l' autorité publique fo nde sa légitimité. 
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3.2 .6 Les représentations du te mps dan s la politique de 1988 

En 1988 est publié Le Québec à l 'heure de l 'entreprise régionale, po litique s ignée de 

Marc-Yvan Côté , alors Min istre en charge du développement régional dans le gou verne ment 

libéral é lu en 1985. 

Le profi l tempore l global (figure 55 ) obtenu pour cette po litique est comparable aux tro is 

précédents, confirmant ain si une stabilité, à ce niveau des résultats quantitatifs, depuis la 

po litique de 1978. Ce profil tempore l es t donc là encore caractérisé par : la p rédomin ance du 

présent (59 %) et une dimension du futur presque deux fois plus marquée (26 %) que celle du 

passé ( 16 %). 

La répartition des tro is dimensions tempore lles dans les lexiques grammatical et lex ical 

demeure, en toute logique, globalement stable , hormi s que lques évo lutions qui do ivent être ic i 

détaillées. 

La prédominance du présent s'explique une fois encore par son poids grammatical (figure 

56), c ' est-à-dire le fa it que la po litique est essentie llement conju guée au présent. L ' importance 

grammaticale du passé (verbes conjugués au passé) demeure parti culièrement stable à 12 % (e lle 

se s itue autour de 10 % depui s la politique de 1978). Qu ant à l'emploi du futur, qui é ta it 

nette ment réduit dans la politique précédente, il reprend ic i une certaine importance (12 % 

également), mais reste significati vement mo indre que dans les po litiques de 1978 e t 1983. 

La répartition du lexique temporel (fi gure 57) indique un e fo is encore la prédominance du 

vocabul aire relati f au futur (55 %). Le vocabul aire re lati f au passé reprend un peu d ' importance 

par rapport au tex te précédent (27 %) et le présent demeure stable à 18 %. 

Cette répartition est pratiquement identique à ce lle de 1983 , confirmant ains i l' idée de 

stab ilité sur le plan quantitatif. 
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- Représentations du passé: 

Le lexique re latif au passé contient d ' assez nombreuses rétë rences à des années chiffrées . 

La compi lation de ce lles-c i indique (figure 54), ici encore, une forte concentration sur le passé 

récent, essenti e llement les d ix années précédentes. Noton s cepend ant quelques références 

indicatives d ' un recul all ant jusqu 'à un peu p lus que c inquante années. Quo ique ces références 

so ient rares, elles do ivent être mentionnées, d ' autant qu ' une telle amplitude n ' avait pas été 

observée depuis la po litique de 1966. 
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Les autres é léments du lexiques (non chiffrés) confirment ces caractéristiques de 

l' amp litude: la plupart des références concernent le passé récent (les « dernières années ») mais 

quelques rares form ules indiquent une ampl itude occasionnellement plus profonde, a llant de 

« depu is les années soixante-d ix », « so ixante », «c inquante» à « depuis le début du sièc le » et 

« depuis p lus d 'un sièc le ». Le lexique indique donc là encore une représentation du passé très 

centrée sur le court terme, mais où le passé plus ancien n 'est pas totalement ob litéré. 

Ce passé j ouit globalement d 'une représentation pos itive, qu ' il s'agisse du passé anc ien: 



Dès les années so ixante, le Québec s'es t donné une politique de développement 
régional vi sant à re lancer l'économie dans certaines régions [ . .. ]. 

Depuis les années c inqu ante, l'évolution de la situation socio-économique des 
régions montre une ne tte amé lioration des conditions de vie [ ... ]. 

Certes , au cours des vingt-cinq derniè res années, un progrès énorme a permi s de 
doter les régions de condition s de déve loppement plus favorables [ . .. ]. 

[ ... ] il faut reconnaître que les objectifs d'access ibilité de tous à l'éducation, à la 
santé et aux se rvices sociaux que le Québec s'es t fixé au cours des derniè res 
décennies ont constitué un des facteurs importants qui ont entraîné la réduction 
des disparités régionales, devenant de ce fait la me illeure po litique régionale que 
le Québec pouvait alors s'offrir; 

... ou du passé récent : 

Au cours des de rnières années, des signes encourageants [ ... ]. 

[ . . . ] perfo rmance généralement bonne des régions du Québec au cours des 
dernières années; 

L 'entrepreneurship québéco is est en ple in essor depuis quelques années. 

[ ... ] au cours des dernières années, des mécan ismes ont été développés pour 
inciter et faciliter la conceltation ; 

Le Québec a consacre beaucoup d'effo rts depui s quelques années à l'amé liorati on 
de ses acti vités de sou ti en ; 
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Le tableau ainsi d ressé n 'est cependant pas entièrement pos iti f. Il est entaché de que lques 

po ints sombres, mais qui restent assez rarement évoqués dans le texte: 

Depuis quelques années, la part du Québec n'a cessé de décroître [ ... ] 

M alheureusement , de nombreuses situat ions vécues au cours des vingt dernières 
années permettent d'affirmer qu'une économie dominée par une entrep ri se ou un 
secteur d 'activité court des ri sques potentiels. 



Une partie importante de la main-d 'œuvre québécoise n'a jamais bénéfi c ié d'une 
formation professionne lle; 
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Co mment, dès lors, se présente l' alticul ation entre ce passé globalement pos itif et le 

présent ? Comment, en particulier, est justifiée la nécessité de la politique présente alors que la 

situation découlant des années récentes est globalement jugée bénéfique? Tout d 'abord , cette 

articul ation est basée sur l'idée de continuité. Ainsi, il faut « poursuivre les efforts de 

modernisation des secteurs d'ac ti vité traditionnels fortement présents dans ces régions », ou il 

faut « revitali ser le secteur forestier » qui constitue « la base économique de ces MRC depuis plus 

d ' un s iècle ». Mais le plus souvent , cette articulation se traduit dans une re lation grammaticale 

d ' ordre concessif : bien que le passé récent soit marqué par des actions et des évolutions 

pos iti ves, il faut une nouve lle politique. Tentons de saisir plus en détails cette relation. 

À plusieurs end ro its de la politique, des énoncés posent directement la présente politique 

par rapport au passé récent. Dans tous les cas , ces énoncés sont articulés autour de marqueurs 

concess ifs te ls que « malgré », « en dépit de », « bien que », « certes ». En voic i que lques 

exemples : 

En dépit des ac tions qui ont été menées au cours des dernières années par le 
gouvernement du Québec pour que les régions so ient au premier chef impliquées 
dan s les stratégies de développement qui les concernent, il reste encore des ges tes 
à poser. 

[ . . . ] bi en que des effOlt s de modul ation aient été entrepris depuis deux ans, le 
Québec a encore beaucoup à faire pour mieux moduler ses politiques dan s une 
perspecti ve de développement régional. 

Malgré ces progrès [réali sés depuis les années so ix ante], trois raisons militent en 
faveur d'un plan d'action en matière de déve loppement régional [ . . . ]. 

Certes, au cours des vingt-c inq dernières années, un progrès énorme a permi s de 
doter les régions de conditions de développement plus favorables . [ . . . ] 
Néanmoins, les régions n'ont pas réali sé le même niveau de développement et ne 
bénéfic ient pas des mêmes caractéristiques économiques et soc iales. 
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Que lle signification acco rder à l' utili sation de ces prépos itions concess ives? Les 

grammairi ens350 leur acco rdent un e valeur de « repousso ir » affirmant que « ce qui est remis e n 

cause dans la concess ion, ce n 'est pas la vé rité du présupposé ma is sa fo rce argumentati ve ». E n 

calquant cette logique aux é noncés précédents, on pourrait a lors faire l' hypothèse que les 

é lé ments positi fs du passé ne sont pas remi s en cause (vérité du présupposé) ma is que leur fo rce 

argumenta ti ve est dévalo ri sée. Ain si, le passé, bien que g lobale ment pos iti f, aurait ic i une 

moindre fo nction argumentati ve dans la logique de légitimation. 

- Représentations du présent : 

Le le xique d u présent indique l' e mploi fréquent de la termin o logie re lative à l' « ac tue l- », 

l' « ex istan t-» e t le « récent- ». Ces é lé ments confirme une concentrati on du présent décelable à 

l' intitulé mê me de la politique (Le Québec il ['heure de ... ). 

Ce p résent est l 'obj et d ' une représentation géné ra le ment pos itive: 

Auj ourd 'hui , les régions di sposent de ressources humaines de qu alité dans un large 
éventail d 'ac ti vités [ ... ] ; 

[ ... ] un dynamisme local e t régional qu'il est maintenant poss ible d 'appréc ier un 
peu partout au Québec . 

Cependant, il est auss i porteur de certaines difficultés, me ntio nnées en plusieurs endroits. 

On aboutit a ins i à un po rtrait en de mi te inte, mê lant as pects pos iti fs et négatifs , à l 'exe mple de 

l 'extra it sui vant : 

La conjoncture écono mjque évo lu ant très rapidement et certa ines ac ti vités é tant 
plus vulné rables que d 'autres, certaines rég ions, auparavant en forte c ro issance, 
conn aissent maintenant des difficultés majeures; a ill eurs, des poches de pauvreté 
subsistent, même si l'ensemble de l'économie région ale se porte p lutôt bien. 

) 50 Nous nous référons en particulier à l' analyse de F. Boissieras. « La concession : une opti on rhétorique et 
grammaticale ». hU p:l/www.cavi.univ-paris3.fr/phalese/ Agrcg2005/Fabiennel3oissieras.pcl f 
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Cet extrai t nous oriente sur une autre caractéristique du présent dan s cette politique de 

1988. Le te rme de « conjoncture » es t à rapprocher de celui de « contexte » (<< contexte actuel » 

employé à tro is rep ri ses) : ces te rmes fo nt réfé rence à des c irconstances plus larges c 'est-à-dire à 

un présent que l' on peu qualifie r de plus global351
. L'approfondissement de l'analyse révè le qu e 

ce présent g lobal es t marqué de défis et d 'enjeux: 

Dans le contexte actuel de l'évolution de nos économies mode mes, quatre grands 
défis se posent [ ... ] ; 

Dans le contexte actuel, les enjeux de développement sont re lati vement c la irs 
[ ... ]. 

Enfin , l' analyse lex icale du présent révè le qu ' il est fréquemment e t directement assoc ié au 

futur. Cette assoc iation est parfo is posée sur le mode de la continuité . À l'exemple des ex traits 

sui vants, le présent est alors considéré comme une ressource ou un potentiel en regard de l' avenir 

et en ce sens, le p résent est « détermin ant » pour l'avenir: 

L 'entrep reneurship québécois représente aujourd'hu i une force soc ia le, 
économique et culture lle [ . . . ]. Il représente une ri chesse collective déte rminante 
pour l'avenir économique des régions du Québec. 

[ ... ] les orientations à poursui vre sont: [ ... ] é largir la base écono mique de ces 
régions en prenant appui sur les activités exi stantes 

Mais dans l'autre sens, il semble également que le présent so it déterminé par l'aveni r, car 

l'act ion proposée pour le présent est justifiée par l'anticipation de l' avenir : 

Il es t essentie l que des act ions précises soient initiées en cette mati ère à la lumière 
des impacts actuellement prévisibles de cette mutation de notre économie. 

1" « Contexte: Ensemble des c irco nstances , s itu ati on globale où se situe un évènement », Le petit Larousse, 2005 , p. 
286. 
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Qui plus est, cette articul ation à double sens entre présent e t futur s'établit se lon un 

rapport de contiguïté ou d ' immédi ateté jusque là non décelé dans les autres po litiques . Les 

fo rmul ations suivan tes en sont révélatrices: 

Il est donc important d 'en saisir immédi atement la portée et d'adopter d'ores et 
déjà des mesures susceptibles de fac iliter une réponse effi cace des régions à ces 
défis. 

[ ... ] il faut dès maintenant prévo ir que ce nouvel environn ement économique 
entraîne ra auss i des impacts pour certaines PME moins performantes . 

Le développement technologique est fo nd amental pour le développement des 
régions et pourrait devenir une source importante de di sparités entre les régions si 
on ne prend pas d'ores et déjà des mesures appropri ées . 

La considé ration du futur inc ite à ag ir « dès maintenant », « d ' ores e t déjà », 

« immédi atement » sous pe ine d ' hypo théqu er cet avenir. On vo it poindre ic i l' idée d ' urgence de 

l' act ion po litique. 

Au vu des é léments d 'analyse , on peut donc retenir troi s caracté ri stiques majeures de la 

représentation du présent dans la politique de 1988: sa contrac tion (sur l' actue l, le récent, le 

maintenant), sa globalité (consid ération du contexte) et son immédiateté (en regard du futur). 

- Représentations du tittur : 

Bien qu ' il so it fa it mention, à un endroit du texte, d ' une « véritable stratégie de 

dé ve loppement à moyen et long termes », le futur évoqué dans cette politique est très nettement 

un futur de court terme visant « les prochaines années », les « cinq prochaines années », « un 

hori zon de quatre ans » et des actions « à court et moyen termes ». La seule date chi ffrée est 

l' année<< 1989 ». 

Le te rme même de « futur » est employé une seule fois dans la po litique, s'agissant du 

« déve loppement futur des régions ». Par contre, il est fréquemment question de l' « avenir ». Si 
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cet aven ir est potentie llement prometteur ( << Ces forces éclairent sous un jour différent le poten ti e l 

des régions et laissent présager un avenir prometteur pour e lles »), il est avant tout marqué de 

défis et d ' enjeux: 

[ ... ] l'avenir des régions et les défi s nouveaux qu 'elles affronte ront au cours des 
p rochaines années [ ... ] ; 

Le défi des prochaines années pour le Québec et ses régions [ ... ] ; 

[ . . . ] le défi de notre avenir technologique [ .. . ] ; 

La prochaine décennie sera déterminante pour les entrepri ses et les entrepreneurs 
qui auront à relever le défi technologique [ ... ] ; 

[ ... ] un enj eu majeur pour l'avenir. 

Le grand enj eu pour l'avenir es t de savoir comment les hommes et les fe mmes des 
régions vont re lever les défi s qui se présentent. 

On retiendra que l'avenir se présente ic i sous forme d 'épreuves à re lever, à gagner e t que 

le vocabula ire utili sé relève largement de la stratégie , vo ire de l' affrontement. D 'autres é léments 

lex icaux confirment ce mode de représentation . Ainsi, parmi les occurrences les plus fréquentes 

dans ce lex ique, se trouvent les mots « but », « fin », « objectif » et « projet ». L ' avenir est ain si 

fin ali sé, c iblé e t la politique, défi ni e comme une « plan d ' actions » comprenant des 

« trajectoires », se déclin e en de nombreux « objectifs vi sés », « à rencontrer », « à atte indre ». 

Enfin , la stratégie visant à atte indre ces objec tifs et à re lever le défi de l' avenir, implique les 

recours à des « facteurs » et des « é léments » adaptés (<< les facteurs de développement de 

l'avenir » ; « les é léments stimul ants pour l'avenir » ; « L'élément majeur pour l'avenir des 

régions » ; « mettre en place des moyens pour préparer l'avenir »). En d ' autres termes, il s ' ag it 

d ' outille r, vo ire d ' aim er les régions pour affronte r l'avenir: 

Le plan d'action se veut un pas de plus dans la recherche de réponses adéquates 
aux ques tions que soulève le défi du développement régional et vi se à dote r les 
régions de moyens acc rus pour maîtri ser leur avenir. 



256 

En conc lusion, que retenir de la temporalité décelée dans cette politique de 1988 ? T out 

d ' abord , sa contraction : à l' image des tempora lités observées depuis la politique de 1978, la 

pe rspecti ve tempore lle est essentie llement centrée sur le présent, bomée de part et d ' autre par un 

passé de fa ible amplitude et un futur de court terme. À cette perspective te mpore lle étro ite 

s' ajoute ic i l' express ion d ' une certaine urgence marquant le présent. Enfin , l' altic ul ation entre 

ces tro is dimensions tempore lles est caracté ri sée par une sorte de tension : au-de là de la 

représentation re lativement pos itive dont jouissent chacune des tro is dimensions, le rappo rt entre 

passé et présent révèle une alti cul ation d ' ordre concess if et l'appréhension du futur es t ne tte ment 

marquée par l' idée de défi . 

La légitimation de l' ac tion po litique se situe ic i dans l' arti cul ation entre présent et futur : 

il est urgent d 'agir pour répondre aux défi s posés (supposés) par le futur, tout dé la i ou 

tempo ri sation ri squant d 'avoir des effe ts néfastes . Cette légitimation ne se pl ace pas dans le 

rapport présent / passé, s in on de façon indirecte dans la mesure où le passé fait souvent offi ce de 

repoussoir argumentaire. 



70 

60 
11 ,....--

50 
1 

40 
1 

% 
30 1 -1 f-20 

ftn f-10 

o 
PASSÉ PRÉSENT FUTUR 

Figure 55. Profi l tempore l global - Po litique de 1988 

80 

70 

60 

50 

% 40 

30 

20 

10 

o Il 
'70 PASSÉ 

~ 
'7oPRÉSENT '7oFUTUR 

1 D Condi tionnel 1 

Figure 56. Répartition des verbes conjugués-
Politique de 1988 

70:----------------------------------, 

60~---------------------------------4 -50~i ------------------------~ ~ 

40 : 
% Ji ________________________ ~ 

30 1 
1 

PASSÉ PRÉSENT FUTUR 

Figure 57. Répartition du lexique te mpore l -
Politique de 1988 

1--

257 



258 

3.2.7 Les représentations du temps dans la politique de 1992 

La po litique de 1992 a pour titre Développer les rég ions du Québec. Elle est signée par 

Yvon Picotte , alors Ministre de l'Agri culture, des Pêcheries et de l'Alimentation et Mini stre 

dé légué aux Affaires régionales dans le gouvemement libéral réélu en 1989. 

L ' observation du profil temporel global (figure 59) permet de constater que la répartition 

entre les trois dimensions temporelles demeure stable. La dimension pi vot, le présent, se 

mai ntient entre 50 et 60 % (55 %), celle du futur toujours entre 20 et 30 % (27 %, so it 

pratiquement le même tau x que dans les deux politiques précédentes). Enfin , la dimension du 

passé reste la plus faible (pos ition inchan gée depuis la politique de 1978), et toujours co mpri se 

entre 10 et 20 %, bien que son tau x ici de 18 % soit le plus élevé de cette péri ode (1978-1 992). 

Le poids quantitatif du présent demeure attribuable à son emploi grammatical (figure 60) : 

63 % des verbes répertoriés sont conjugués au présent. Ce taux est cepend ant moindre que celui 

obtenu pour la po litique de 1998 (7 1 %) et surtout pour ce lle de 1983-Am (79 %). Ce léger 

affai bl isse ment se répercute à palts égales sur le taux des verbes conjugués au fu tur (22 %) et sur 

ce lui des verbes au passé qui , malgré cette légère progress ion, demeure le plus faibl e à 15 %. 

Au vu des donn ées lex icales (fi gure 6 1), l'o rdre de répartition des tro is dimensions 

tempo re lles res te inchangé par rapport à la po litique précédente: le lexique relati f au futur 

comptabilise le plus grand nombre d' occurrences, sui vi du passé puis du présent. Cependant, il 

faut noter que les écarts quantitatifs entre ces trois lexiques se sont amenuisés. Ainsi, depuis la 

po li tique de 1978, le lexique du futur représentait à lui seul plus de la moitié des occurrences du 

lex ique temporel total (entre 55 et 64 % se lon les politiques concemées) ; or, il n 'en représente 

plus ic i que 46 %. In versement, le lex ique re lati f au passé obtient ici son score le plus important 

(to ujours sur la période considérée) à 29 %, de même que le lexique rel atif au présent qui , bien 

que toujours en troisième position, atteint 25 %. 
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- Re présentations du passé : 

L'amp litude du passé révé lée par la compi lation des années chiffrées mentionnées dans 

cette po litique indique une forte concentration sur le passé récent, e n particulier les dix années 

précédentes (figure 58). Elle indique cependant que les années antérieures ne sont pas totalement 

igno rées. L ' amplitude max imale atteint un peu plus de quarante années et confirme la timid e 

résurgence du pas sé de moyen te rme observée dans la politique précédente . 
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L ' analyse lexicale confirme tout en préc isant ces pre miers é lé ments . Ainsi, le passé récent 

est évoqué à travers les express ions telles que «au cours de la de m iè re année » ou « depu is 

que lques temps ». M ais une place non négligeable es t accordée au passé plus ancien a ll ant des 

« demières décennies » e t remontant même à l' évocation de « l'après-gue rre ». 

Cette évocati on du passé, que l' on peut qualifier de moyenne en terme d ' amplitude, est 

cepend ant notable en regard de la logique argumenta ire du texte. Ain si, un des pre miers chapitres 

a pour titre « L'évolution de la notion de développement rég iona l » e t rappe lle que: 



Le concept de développement régional a progress ivement évo lué depuis trente ans 
au se in de la plupart des pays industriali sés. 
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Il est sui vi d ' un chapitre consacré à « L'évolution récente des politiques de 

développement régional ». Un intérêt notable es t donc accordé au passé (de courte et moyenne 

amplitudes), à son évocation et son analyse. Cet intérêt se traduit également par un effort de 

périodisation du passé, portant sur les modèles de déve loppement au Québec depuis les années 

soixante: 

Dans les différentes expériences ou périodes concernant le développement trois 
modèles se sont succédés [ .. . ]. Une première époque fut marquée par la lutte aux 
disparités région ales où le rôle de l'État consistait à in vestir mass ivement dans les 
milieux jugés en difficulté ou en situ ation de rattrapage. [ ... J Un autre modèle 
basé sur la not ion de pôles de développement [ ... J.Ce modèle visait à susc iter 
l'en traînement de tout le Québec par un déve loppement concentré dans Montréal 
et dans ses villes satellites [ ... ]. La dernière époque fut marquée par la montée de 
l'idée d'un développement « endogène » et par l'émergence en région d'institutions 
et de leaders régionaux [ . . . J. Dans ce modèle, le rôle de l'État devient celui d'un 
partenaire technique et financier. 

Le passé est donc l' objet d'une lecture analytique identifiant différents « modèles » de 

développement en lien avec différents modèles d'intervention de l'État. Cette «évalu at ion » des 

modèles successifs a directement un e visée lég itimatri ce du modèle proposé dans la présente 

politique. En d 'autres termes, le passé a directement une fonction d 'éc lairage et de légiti mat ion 

du présent: 

L'évaluation des moyens utilisés par l'État québécois au cours des années pour 
assurer le développement « global » des régions tend à démontrer l'importance et 
l'utilité de veiller à la cohérence, à la cohés ion et à l'harmonisation des 
orientations et des mesures qui vi sent ou affec tent le déve loppement. 

L ' effort de périodisation du passé permet de situer le présent et de le di stin guer. Le passé 

n'est pas palticulièrement critiqué ou loué, il est avant tout posé dans son irréversibilité : 

La dynamique des finances publiques ne permet pas à la soc iété québécoise 
d'envisager l'acti on de l'État sur la même lancée que ce à quoi nous ont habitué les 



années 1960 et 1970 . De plus, le Québec n'est plu s en situ ation de rattrapage 
autan t qu 'il pouvait l'ê tre au début des années 60 . 
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Le passé est donc révolu et la situation présente di fférente. Pour autant, il n 'est question ni 

de dénonc iation ni de révocation du passé . Au contraire, un passé révo lu n 'est pas un passé 

révoqué et l'arti culation au présent laisse pl ace à une certaine continuité: 

Cette politique n'est pas un désaveu des inte rventions an té ri eures en 
déve loppement rég ional ; e lle est une continuité. E lle se s itue dans le 
pro longement des re lations déjà é tablies entre l'État et les régions. 

Cette continuité est surtout explic ite à l'égard du passé récent. Ain si, cette po litique fa it 

d irectement réfé rence à la précédente (1988) : 

Le pl an d'action, bâti pour un horizon de c inq ans, a été mi s en oeuvre en 1989. Il 
est encore en vigueur et les mesures qui y sont proposées sont encore en cours de 
déve loppement ou d 'application. Les di agnostics établis par le Groupe de travail 
inte rmini stérie l sur le développement régional ont d 'ailleurs démontré le bien 
fo ndé des analyses fa ites et des mesures pri ses à ce moment-l à et qui se révèlent 
e nco re d'ac tua lité. 

Le passé évoqué dans ce tte po litique es t donc d ' une amplitude courte à moyenne. Il fa it 

l'o bjet d 'une pé ri odisation mettant en lumière son caractère révo lu mais laissant pl ace à l' idée de 

continuité avec le passé récent. Enfin , cette politique propose une lec ture très po litique du passé, 

centrée sur le rô le de l'État et ses modèles d ' intervention. 

- Représentations du présent: 

L ' observation du lexique relati f au présent révè le la concentration de celui-ci: « actue l- », 

« heure» et « maintenant » ont une occurre nce fréquente. M ais on remarque surtout que le terme 

le plu s emp loyé de ce lex ique es t « désormais ». Or, ce terme est en lui-même porteur d ' une 

certa in e te mporalité : il fait du présent le moment de référence, di ffé rencié du passé et engageant 
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directement l'avenir'l52. Le présent marque en quelque sorte le point de départ d ' un e situation 

nouve lle devant perdurer dans l' avenir. L'e mploi récurrent de cet adverbe es t donc indicatif d ' un 

présent inédit (renforçant l' idée de passé révolu , précédemment déce lée) et perdurant dans 

l'avenir. 

L 'étude en contexte révè le que cet adve rbe est largement assoc ié à la thématique de l'État 

et de sa démarche en matière de développement régional : 

L 'ensemble de la démarche de l'État en matière de développement régional sera 
qu ali fié dorénavant de « démarche d'acco mpagnement du dynami sme des 
régions » . Elle prolonge et renouve lle la dyn amique de partenariat qui caractéri sait 
son action. Cela signifie que l'État, loin de récuser ses responsabilités en matière 
de développement régional, entend déso rmais concentrer ses énergies sur les 
responsabilités qui lui reviennent et sur les actions que lui seul peut accomplir en 
tant qu 'État. 

On constate dans cet extrait que les adverbes dorénavant et désormais ne sont pas 

synonymes de rupture radicale, puisqu ' il s sont associés à l'idée d' une certaine continuité 

(<< prolonge »), mais bien d 'un changement dans les modes d 'action de l'État, changement 

d 'ailleurs offici alisé dans le langage lui-même (<< qu alifié dorénavant »). 

L'emplo i de l' adverbe désormais marquant le rôle inédit de l'État se déc line en de 

nombreuses occasions dans la po litique : 

Cependant, son rôle a évolué et l'État tente désormais de se fa ire le plus possible 
partenaire des agents économiques qui eux ont la responsabilité de faire le 
développement économique. 

L'État se considère surtout comme un allié, et comme le soulignent de nombreux 
ministères du gouvernement du Québec, désormais leur activité en région a évolué 
de l'ac tion directe [ ... ] au rôle d'appui et de soutien technique [ ... ]. 

352 Les synonymes de désormais sont dorénavant et à " avenir. 



D e plus, la raréfaction des ressources financières de l'État et son rô le de 
partenariat lui demanderont désormais que ses actions se fassent dans un contexte 
de plus grande cohérence et de cohésion plus fe rme. 

D ésormais la fonction 
développe ment régional 
d'harmonisation [ .. .]. 

de la structure gouverne mentale responsable du 
sera essentiellement tournée vers les tâches 

Désormai s, il s [les ministères sectoriels] deviendront des acteurs plus direc ts du 
développement région al puisqu'ils seront responsables de la mi se en vigueur des 
mesures gou vernementales . 

La démarche d'accompagnement du dynamisme des région s définira e t encadrera 
désormais ce type de concertat ion que l'État dés ire établir avec les régions. 
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Ces nombreux ex traits sont autant d ' illustrations d ' une représentation du présent marquée 

à la fo is par sa dimension politique et son carac tè re inédit : cette po litique marque d 'une pie rre 

blanche une nouve lle concep tion du rô le de l'État. 

Mais l'anal yse en contexte des é léments lex icaux re latifs au présent révèle qu ' une autre 

thémat ique lui est étroite ment associée: celle de la mondia li sation des marchés . Ainsi, l' aspect 

inéd it du présent, parfois signifié par l'adverbe déso rmais, s ' applique au contexte économique 

g lobal : 

D e plu s, les économies régionales doivent désormais affronter une concentrati on 
géographique des activités économiques ain si que des condition s sévères de 
compétitivité internat ionale axées sur la productivité, l'adaptation techno logique et 
la formation de la main-d 'œuvre [ ... ]. Ces nouve lles conditions économiques 
doivent amener une nou velle approche des espaces régionaux. 

Les marchés sont déso rmais davantage ouverts à l'in stall at ion d 'entrep ri ses 
ex térieures ou « apatrides» [ ... ]. 

[ ... ] dans le contexte ac tue l de mutation indu stri elle, d'internationa li sation des 
échanges e t de la mondiali sation des marchés , des effo rts d 'aj ustement structure l 
des économies régionales deviennent un impératif de premie r o rdre . 

[ ... ] dans un contexte économique où la soc iété québécoise et les reglons se 
retrouveront de plus en plu s en s ituation rée lle de concurrence avec n 'importe 
quelle autre région du monde, le défi de l'heure, en mati è re de développement 



régional, consiste moin s à « gérer la ric hesse qu'à gérer le développement » lui -
même. 
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Le présent - l'heure - est donc également inédit en tant que contex te économique globa l. 

Or, c ' est précisément de là qu 'est tiré l' essentie l de l' argumentai re de légi timation. Co mme 

l'é nonce l'extrait sui vant, c 'est en effe t ce contex te inédit qui appe lle une politique, vo ire un État, 

inédits : 

La stratégie de développement régional préparée par le mllli stre délégué aux 
Affaires régionales, adoptée par le Conseil des ministres et présentée dans ce 
document se veut une réponse adaptée aux conditions dans lesque lles le 
développement régional doit désormais se concevoir et se faire. 

Cependant, cet argumentaire demeure ambigu. D ' un côté, il semble que l'État tire de ce 

contex te de mondial isation présente , l' opportunité e t la justification d 'une réorientation de son 

rôle vers une fonction désormais stratégique e t même visionnaire: 

[ ... ] l'État doit fournir au palier régional l'éc lairage de la mo ndi ali sation de 
l'économie et rendre inte lli gible la rationalité inte rnationale des marchés. La 
fo nction de l'État se ra désormais conçue davantage comme celle d'un stratège qui 
possède des informations et une vision globale des intervenants économiques 
agissant au ni veau des territoires régionaux . 

Ici , la mondialisation actue lle vient en quelque sorte légitimer, fonder, un rô le inédit mais 

non moin s c rucial de l'État. 

Pourtant, on trouve dan s cette même politique une articul ation toute diffé rente entre État 

et mondialisation, entre État inédit et contexte inédit : 

[ ... ] la mondi alisation de l'économie a pour effet une diminution du rô le de l'État 
dans son pouvoir de maîtri ser directement le développement écono mique ; les 
règles inte rn ationales de l'économie permettent d'ailleurs de mo in s en moin s ces 
inte rventions directes de l'État. 
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Ici , la mondia li sation contraint au contraire l' État à réduire son rô le , sa capac ité 

d ' intervention e t dé te lmine jusqu 'à sa conception. Elle fonde non plu s le rô le de l'État mais son 

retra it. 

L ' ambiguïté ici mentionnée vaut surtout en ce qu ' e lle éc laire notre compréhens ion de la 

tempo ra lité à l'œuvre. Le présent est la dimension majeure de cette politique . C'est un présent 

ém ine mment po litique en ce qu ' il est marqué par un changement dans la conception de l' É tat et 

auss i parce qu ' il est au cœur de sa logique de légitimati on. En ce sen s, le présent conditionne le 

présent : le rô le de l'État es t désormais te l parce que le contexte actue l es t désormais te l. On 

ass iste ain si à une sorte de présentifi cati on de la logique légitimatrice. 

Qu 'en est-il alors du futur ? 

- Représentations du futur : 

La te rminologie e mployée dans ce tte po litique se réfè re à un futur moyennement é tendu : 

s' il est à l'occasion question de stratégie, d ' action ou de perspec ti ves de « long terme », 

l'essentie l du di scours relatif au futur es t situé dans « un horizon de cinq ans ». Le te rme 

« avenir » y es t inscrit plus ieurs fo is e t fi gure dans l' intitulé d ' un chapitre (<< des enjeux pour 

l' aveni r »). Rappe lons que dans le contexte po litique de l' époque, la question de l'avenir jouit 

d ' une fo rte actu alité puisque la Commi ss ion Bé langer-Campeau sur « l'avenir consti tuti onne l du 

Québec » (c itée à deux repri ses) venait de déposer son rapport . 

Cet avel1Jr, princ ipalement l' avenir de long terme, es t représenté dans cette politique 

comme po tentie llement négati f ou inquiétant. La question dé mographique en es t une illustration : 

Ce phénomène [le vieilli ssement de la popul ation] observable à l'heure actue lle 
commence déjà à produire des effets que le futur ne fe ra qu 'amplifie r. 

L a diminution de la popul ation en âge de proc réer doublée d 'un faible taux de 
natalité poun'ait, à long terme, affecte r la pyramide d 'âge et avoir un impac t 
important sur la situ ation socio-économique des régions. 



[ . .. ] l'exode des jeunes [ .. . ] pose, à terme, le problème de la capac ité dynamique 
de certaines régions. 

Cet avenir inquiétant vaut auss i pour le secteur économique: 

Dans l'horizon considéré, plusieurs prévoient que la cro issance probable du 
marché pour les ressources naturelles ne sera que de 2 % à 3 % par année [ .. .]. 

De plus des écarts importants et décisifs pour l'avenir des régions persistent dans 
les domaines de la technologie [ ... ]. 
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Cei avenir inquiétant es t directement mi s en relati on avec le présent : c 'est parce que 

l'aveni r est sombre qu ' il faut ag ir au présent, ou plutôt, si l'on n 'agit pas maintenant, on 

hypothèque directement l'avenir : 

[ . . . ] des efforts d'ajustement structurel des économies régionales deviennent un 
impératif de premier ordre. Autrement les industries manufac turières verront leur 
pos ition concurrentielle se détériorer et leur expansion économique future freinée. 

Cette représentation de l'avenir vient donc appuyer l'action dans le présent et justi fier son 

urgence. 

Une autre caractéri stique de la représentation du futur est la parcelli sation de celui-ci. 

Nous entendon s par parce llisation du futur l' idée que son appréhension est fragmentée, 

secto ri ali sée . Cette représentation est particulièrement observable par l'emploi qui est fait des 

termes de « perspective » et « planification ». On constate en effet que ces termes sont 

directement et presque exclusivement associés aux « ministères » : 

[ . . . ] les ministères auront pour responsabilité de dégager clairement les enjeux et 
leurs perspecti ves dans leurs secteurs respectifs [ .. . ]. 

[ .. . ] chaque ministère doit avo ir une vi sion claire des perspec ti ves [ ... ]. 

Les ministères les plus directement concemés par les enjeux stlUcturants pour le 
développement des régions dégageront sur ces sujets des di agnostics et des 
perspecti ves d'action gou vernernen tale. 



[ ... ] les ministè res sectori e ls tendent à procéder à une meilleure pl anification et 
rationa li sation de leurs ac ti vités [ .. . ]. 

[ . . . ] les mini stères commencent à réali ser que leur fonction devrait désormais se 
tourner davan tage ve rs le soutien au x c lientè les, ve rs la pl anification et ve rs 
l'amé li oration technolog ique dans leur secteur d'ac tivité [ .. . ]. 

[ ... ] les ministères pourront é tablir leurs intentions de planificati on [ . . . ]. 
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À cette sectori a li sation des pe rspecti ves s'ajoute une parti cul ari sation des « projets » (l es 

projets dont il est ques tion dans cette po litique sont le plus souvent dits « partic ulie rs e t 

spéc ifiques »). 

C ' es t en regard de cette p arce llisation du futur qu 'est s itué le rô le de l'État : ce lui 

d ' harmoni sation. Ain si, présentant le rô le du Secrétaria t aux Affa ires régionales, «stru cture 

gouve rnementale responsable du développe ment régional », il es t préc isé que sa fonc tion « sera 

essentielle ment tournée ve rs les tâches d'harmonisati on, [ ... ], de concertation des intervenants e t 

de coordination des actions gouve rne mentales ». C'est donc dire que la princ ipale tâche de l' É tat 

est d 'ass ure r 1 'harmonisation d 'un futur parce lli sé. 

E n regard du futur, le rô le de l'État trou ve auss I une autre spéc ification : il garde la 

maîtri se du long terme. 

Il [l 'État] util isera cette expe rti se pour analyser les mutations profondes qui 
marq uent à la fo is sa propre soc iété e t son envi ro nne ment inte rnational, pour 
dégage r des perspecti ves à moyen et long termes et pour déterminer les moyens 
d 'action appropriés avec ses parte naires. 

[ ... ] une stratégie g lobale de moyen et de long termes devra être envisagée pour 
édifi er des économies régionales « d 'avenir ». 

On constate donc dans cette po litique une tempora lité très centrée sur le présent : son 

artic ul ation au passé vise à le diffé re nc ier (p résent inédit par rapport au passé de moyen terme) et 
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son articulation au futur met en re lief sa valeur déc isive (importance du présent pour ne pas 

hypothéquer l'avenir). 

C'es t auss i une te mporalité fortement politique pui sque la question de l'État s'y conjugue 

aux tro is temps: au passé, rappel des modèles révolu s d ' intervention de l' É tat ; au futur, 

parcellisation des perspecti ves par ministè re; au présent, rô le ambigu de l'État dont la 

légitimation s'opère en circuit fermé (au présent et par le présent). 

La suprémati e qu antitati ve du présent se double donc, dans la po litique de 1992, d ' une 

suprématie quali tative. En parti culie r, la légitimati on de l' action publique s'es t en quelque sorte 

décalée: elle se situait précédemment (1 988 , voir avant ??) dans l'articulation entre présent et 

futur, e lle se fonde désormais essentie ll ement sur le seul présent. Bien que le futur garde un 

certa in po ids dans l' a rgumentaire de légitimation (le futur demeure un déf i auque l doit ré pondre 

le présent), c ' es t avant tout en regard du présent (contexte actue l de mondialisation) qu'est posée 

la question de l' État etju stitiée la nouveauté de son rôle . 



70 

60 -
50 

40 
% 

30 -

-~n 
l-

I---

_ .. , __ v ..-

20 

10 

o 
PASSÉ PRÉSENT FUTUR 

Figure 59. Profi l tempore l global - Po litique de 1992 

80 

70 

60 

50 

% 40 

30 

20 
10 

o 

-
i 

·r-n J t--, ,,~w -~" .• - J 
% PASSÉ %PRÉS ENT %FUTUR 

Il Conditionnel 

Figure 60. Répartition des verbes conju gués -
Politique de 1992-

70 

60 

50 
-

40 
% 

30 
r--

20 -

10 -

o 
PASSÉ PRÉSENT FUTUR 

Figure 61 . Répartition du lexique tempore l-
Politique de 1992 

-

-

-

-

269 



270 

3.2.8 Les représentations du temps dans la politique de 1995 

La politique de 1995 est intitulée « Décentrali sat ion : un choix de soc iété » et est s ignée 

Guy Chevrette a lo rs ministre d'État au Développement des régions. Sa parution s' in scrit dans un 

contex te pré référendaire (référendum sur la souveraineté du Québec en Octobre 1995) et le 

document décrit le projet de décentrali sation dans le cas d ' un éventuel Québec souverain . 

Le profil temporel global (fi gure 63) obtenu pour cette politique indique une répartition 

des trois dimensions temporelles sensiblement diffé rente de celles obse rvées depuis la politique 

de 1978 qui é taient carac té ri sées par un présent - pivot vari ant entre 50 e t 60 %, un futur variant 

autour de 30 % et un passé arri vant en de rniè re position. Ici , le présent demeure la dimens ion 

pivot mais se voit nettement renforcé (65 %) alors que l'ordre des deux autres dimensions 

temporelles est in versé: le futur est re légué au dernier rang avec un taux nette ment en retrait ( 16 

%, soi t le taux le plus faible depuis 1966) alors que le passé (avec un taux re lati vement stable à 

18 %) devient quantitativement la deuxième dimension du profil (position inéd ite depu is 1966). 

La répartition grammaticale (tigure 64) explique en partie la prééminence du présent, 

pu isque la politique est largemen t (72 %) conjuguée au présent. Le poids quantitatif des 

conj ugaisons au passé et au futur est co mparable ( 14 %). En fait , le taux de verbes conjugués au 

passé demeure stable comparative ment aux politiques précédentes (surtout depui s celle de 1983) 

tandis que ce lui des verbes au futur connaît un net fl échi ssement (un des taux les plus faibl e 

depuis 1978). En particulier, on constate un retour en force du conditionne l qui constitue presque 

les deux tiers des verbes comptabilisés au futur (9 % sur 14 %). On peut supposer qu ' il s ' agit de 

la marque grammaticale du contexte pré ré të rendaire de la politique (la mise en œuvre de cette 

po litique es t conditionnelle à la réalisation de la souveraineté). 

E nfin , c'est sans doute la répartition lex icale (figure 65) qui témoigne le plus des 

changements relevés. Comparativement aux politiques précédentes (depuis 1978), la répartition 

en est bouleversée: le lexique du futur qui était quantitativement largement domin ant devient ic i 

le plus réd uit (29 %) tandis que ceux du passé et du présent progressent ne ttement pour atteindre 
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leur taux le plu s é levé (de cette même période de comparaison), atte ignant des scores presque 

équi va lents à respecti vement 36 et 35 %. 

La suite de l' analyse permettra de vériti er si ces changements observés sur le plan 

quantitatif se confirment sur le p lan qualitatif et y trouvent une certa ine co mpréhension. 

- Rep résentations du passé: 

La compilation des années chiffrées re lati ves au passé appe lle plusieurs commentaires. 

D ' abo rd , e lle confirme nettement la résurgence du passé moyen observée depui s les deu x 

po litiques précédentes (1992 et 1988). En effet, si les dix années précédentes restent les plus 

c itées , la "tranc he " des c inquante dernières années est notablement évoquée. Ensuite, et surtout, 

on a ici affa ire à la politique présentant l' amplitude tempore lle (basée sur les années chiffrées) la 

plus étendue du corpus. Cette étendue est telle qu ' il a nécess ité une modification de sa 

représentation graphique: pour ce cas particulier, l 'extrémité de l'axe des abscisses est rebaptisée 

« 170 ans et plus » . En effet, l'amplitude du passé atteint ic i près de quatre cents ans puisque 

l'année chiffrée la plus anc ienne citée dans cette politique est 1608 : « De 1608 à 1760, au tout 

début de l'histo ire du Québec [ ... ] » . Également, d ' autres dates se rapportant aux deux sièc les 

précédents (XIXè et XVIIè) sont occasionne llement évoquées. 
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Cette po litique marque donc une résurgence non seulement du passé de moyen te rme ma is 

également du passé lo intain , totalement absent des lexiques é tudiés depuis la po litique de 1966. 

Cette profondeur du recul hi sto rique ajoutée aux résulta ts des profi ls qu antitatifs présentés p lus 

haut indiquent c laire ment la re montée en puissance de la dimension du passé dans ce di scours 

po lit ique. 

Le reste de l' analyse lex icale confirme cette profondeur exceptionne lle du recul histo rique 

a vec, entre autres, une réfé re nce au « tout début de l'histo ire du Québec » . 

Ce recul h isto rique de fo rte amplitude fait l' obj et d ' un effort de périodisati on. Ce lle -c i se 

déco upe en deux grandes pé riodes de longueurs inégales: avant e t après 1960 . La pre mière 

pé riode cou vre p lus de tro is s ièc les (1 608 à 1960) e t es t elle-mê me découpée en plusie urs 

pé ri odes (régimes français, britannique . . . ). La seconde pé riode couvre plus de tre nte ans ( 1960 à 

1995 ) e t est découpée en décennies (<< années '60 », « années '70 » ... ). Pour autant, il ressort de 

cette p longée dans les di ffére ntes périodes du passé l'idée d 'une ce rtaine continuité hi sto rique 

autour du thè me de la décentrali sation : 



Success ivement, au cours de l'hi stoire, les gouvernements du Québec ont pri s 
dive rses initi atives pour mieux adapter l'exerc 'ce des compétences, qui lui étaient 
reconnues par la constitution canadienne, à l'évolution des composantes de la 
soc iété québéco ise. Plu sieurs de ces initiatives all aient dan s le sens d'une plus 
grande décentrali sation de l'exerc ice des pouvo irs. 

[ .. . ] il est intéress ant de noter que la société québécoise a emprunté jusqu 'à 
mainten ant diffé rentes formes et différents degrés de décentrali sation. 
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La décentrali sation irait donc dans le sens de l' hi stoire pui squ 'on en trouverait trace dans 

le passé le plus lointain du Québec. Cette continuité se vé rifie également à l'examen du passé 

récent pui sque les décennies précédentes sont également marquées par « plusieurs ph ases e t types 

de rég ionalisation » (décrites en détail s dans la politique), cette tendance s'étant fin a le ment 

confirmée au cours des quinze années précédentes: 

[ . .. ] un certa in mouvement de re tour vers les niveaux régionaux e t locau x se sont 
donc amorcés au début des années '80 et il s semblent vouloir se précise r en cette 
f in de siècle. 

Ain s i, le passé est lu dans cette politique à travers la continuité des actions de l'État dans 

le sens de la décentrali sation . À cela s'ajoute l'émergence, dans le passé récent, d ' un appui 

régional à cette idée de décentrali sation : 

[ ... ] se profilait donc, dès 1990-1 99 1, la vo lonté po litique des régions en fave ur 
d 'une plu s grande décentrali sati on des responsabilités de l'État. 

La po litique de décentrali sation trouve donc un fort argument de légitimation dans la 

référence au passé ancien et récen t don t elle serait en que lque sorte l'aboutissement logique. La 

continuité entre passé e t présent est ainsi nettement posée. 

En plu s de son amplitude, une autre carac té ri stique notable et presque exceptionnelle dans 

le corpus concernant la représentation du passé est sa spati alité: les référents du passé ne 

concernent pas seulement le Québec mais sont largement ouverts à d 'autres espaces , en 

palt iculier les pays européens. Le regard historique porté sur la décentrali sation s'étend aux 

« réformes entrepri ses ailleurs en Occ id ent au cours des dernières décennies » et il est a in si 
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rap porté que « En Europe, le mouvement de redistribution des tâches entre les États et les 

co llec ti vités locales (ou régiona les) s'amo rce dan s les années '50 [ . .. ] » , les expériences opérées 

dans di vers pays européens étant préci sément détaillées. Ain si, le mouvement hi storique all ant 

dans le sens de la décentralisation se vérifierait non seulement au Québec mais auss i dans une 

parti e de l'Occident. 

C'est donc en référence à un passé à la fo is profond (par son amplitude) et large (par sa 

spati alité) q u 'est posée la légitimi té de la politique proposée et en parti culier de l' idée de 

décen tra l i sation. 

Au-de là de cette seule question de la décentrali sation, la dimension politique du passé est 

très marquée tout au long de ce di scours. On peut même affirmer que le passé ic i évoqué est 

presque exc lusivement un passé po litique. La très grande majori té des réfé rences hi storiques, 

qu 'e ll es concernent le Québec ou d ' autres pays occ identaux , se rapportent à l'État et à l'évo lution 

de son rô le . Ain si, c'est bien en fo nction du rôle de l' État qu 'est fondée la pé ri odisation du passé, 

la date charnière étant les années 60, justement considé rée comme une étape po litique majeure: 

E n vertu d 'un cho ix histo rique fait au cours des années 1960 , l'État a é té l'ac teur 
princ ip al du développement au Québec. 

D epuis le début des années 1960, la conception et la réalité des te rritOIres 
d 'appartenance ont beaucoup évo lué. Cette évolution a é té marquée par 
l'accroissement du rô le de l'État et par les reformes que celui-c i a mi s en œuvre 
d ans de nombreux sec teurs. 

La révo lution tranquill e, qui prend forme avec les années 1960, pe rme ttra la 
construction d'un État moderne dont le rô le moteur deviendra dé termin ant comme 
outil co llectif de déve loppement économique [ .. ]. 

L' hi stoire du Québec est donc envisagée à travers la question de l'État, son évo lution, son 

rapport au te rri to ire intéri eur et auss i son rapport au palie r fédé ra l : 



Historique ment, les gouvernements success ifs qui ont diri gé le Québec ont 
combattu les intru sions du gouvernement fédéral dans les champs de compétences 
provinc iales . 
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À travers cette lecture é troitement politique du passé se profil e l'idée de continuité , un 

peu comme si, au-de là des di vers changements et transformations l' ayant traversé, l'É tat 

de meurait le garant d ' une continuité à travers le temp s. Ce tte idée est d ' ailleurs directement 

énoncée : 

Les pos iti ons traditionne lles des di vers gouvernements québéco is, soutenues par 
un large consensus de la popul ation, ont toujours eu pour but de maintenir ou de 
développer les instruments indispensables à la survie e t à l'épanoui ssement de la 
soc iété québécoise, seul É tat fran cophone en Amérique du Nord . 

Les valeurs culture lles, soc iales et politiques auxque lles adhère la population, ses 
sentiments d'appartenance à l'égard de certa in s lieux d 'autorité et de 
responsabilité, ses traditions dé mocratiques doivent également servir de c ritères à 
l'é laboration de ces choix de décentrali sation . 

Bien que cette continuité de l'État dans le temps soit ain si c lairement affirmée, la 

po litique annonce tout auss i nettement la nécess ité d ' un e modi fica tion, d ' une révision , vO ire 

d ' une « remise en ques tion » des modes d 'actions de l' État : 

Pour conserver sa place sur l'échiquie r mondi al, le Québec do it se dote r 
d'in struments nouveaux qui impliqueront des révisions dans les façons de fa ire de 
l'É tat par rapport à ses fonc tions et à ses rô les traditi onnels. 

La nécessité de faire face à la globalisation accé lérée de l'économie, de demeure r 
compétiti f au p lan inte rn ational et de satisfaire les beso in s anciens et nouveaux de 
la popul ation constitue une pui ssante inc itation à modifier nos attitudes et nos 
moyens d'action . 

La globa lisation des économies et la mondia li sati on des échanges remettent en 
question les modes traditionnels d'intervention des gouvernements. C'est en se 
dotant d'institutions po litiques plus efficaces que les Québéco ises e t les Québécois 
seront en mesure de re lever les défis qui en découlent. 
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Ainsi , ayant affirmé la continuité sur le plan des valeurs , traditions e t objectifs politiques, 

le discours pose la nécess ité d 'une certaine rupture sur le plan des moyens d ' action et des faç ons 

de fa ire . À ce ni veau donc , l' a rticulation e ntre le passé et le présent se pose sur le mode de la 

discontinuité. Et ce lle-ci es tju stitï ée , nécess itée, par la s itu ation au présent, celle d ' une économie 

mond ialisée. 

- Représentat ions du présent: 

Contrairement à ce qui a été observé dans les dernières politiques analysées, le présent 

do nt il es t ques tion dans cette politique n ' est pas fortement centré: il s' é tend à des références 

telles que « la génération présente » ou « cette fin de sièc le ». 

La terminologie relevant de l' « actuel » (<< actue ll e ment ») est la plu s fréquente dans le 

lex ique . Elle ne dés igne pas nécessaireme nt un présent concentré mais souvent une si tuation qui , 

s i e ll e caracté ri se le présent, ex iste vo ire perdure depui s un certain te mps. 

L ' étude e n contexte indique assez nettement que la représentation du présent est 

g lobaleme nt négative, dan s le sens où le présent es t traversé vo ire consumé par diverses 

prob lématiques (<< ces problèmes brûlants d ' actua lité »). Il es t d ' une part marqué par des 

d iftïcu Ités financières : 

Compte tenu de l'état ac tue l des finances publiques, le gouve rnement s 'est vu dans 
l'obli gation d'imposer un ge l de l'ensemble des dépenses affectées aux dive rs 
programmes [ ... ]. 

Dans le contexte actue l de c ri se des finances publiques [ .. . ]. 

[ ... J minées par la cri se actue lle des finances publiques [ ... J. 

Pour l'exercice financier 1995 -1996, sur chaque dollar perçu par le gouverneme nt, 
p lu s de 20 cents sont affectés au pa ie ment des intérêts de la dette [ . . . J. 
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Plus g lobalement , les diffi cultés du présent sont re liées au sys tème fédé ra l, c'est-à-dire au 

cadre constitu tionne l : 

[ . .. ] les difficultés considérables que le régime actue l de transfe rts peut soul ever 
pour une province mo ins favori sée, te l le Québec. 

[ ... ] l 'éparpillement des efforts gouvernementaux qui résulte, dans le cadre 
constitutionne l actue l, des duplications et des chevauchements fédéraux-
p ro vinci aux. 

[ .. . ] conflits caracté ri stiques des re lations ac tue lles Québec-Ottawa; 

[ ... ] ces limites imposées par le statut po litique actue l [ ... ]. 

Face à ce présent problématique, la politique proposée se présente comme la vo ie de 

secours: 

La décentralisation [ ... ] constitue une parti e importante, sinon la c lé des réponses 
à une foule de questions qui se posent actue llement au Québec. 

Cependant, le choix de cette vo ie est lui-même conditionne l à un autre cho ix, ce lui de la 

souvera ineté: 

M ême si la décentrali sati on représente un e amé li oration certaine par rappo l1 à la 
s itu ation actue lle et qu 'e lle constitue un outil pri vilégié de développement 
économique, e lle demeure une avenue diffi c ilement praticable sans une réfo rme 
majeure du régime actu e l. Tout donne à penser que la souve raineté du Québec en 
représenterait la forme la plus accomplie. 

Ain si, ce présent problématique appe lle deux réponses politiques inter re li ées : la 

décentrali sation, e lle-même conditionne lle à la souveraineté. Il porte donc le poids d ' un double 

argumenta ire de justification po litique. Ce présent c ritique, dont l' issue serait un double 

changement politique (décentrali sation et souveraineté), ne serait pas pour autant porteur d ' une 

rupture radi cale. E n tous cas , l' idée de continui té à travers l' in stitution étatique es t là e ncore 

affirmée: 



L 'une des principales fin alités de la décentrali sation consiste à rétablir ou à 
renforcer le lien de confiance entre la population et l'autorité publique. [ .. . ] Nous 
ne sommes pas ici en présence d'une remise en cause radicale du rô le de l'État. 
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Fin alement, ['analyse en contexte du lexique re latif au présent amène à considérer une 

appréhension toute particulière de cette dimension temporelle : quelques li gnes de cette politique 

sont explicitement consacrées à une so rte de transpos ition dans le temps: 

Imagin ons un in stant, pour les beso ins de la présente réflexion, un Québec devenu 
souverain . Ce nouveau pays dispose désormais de la totalité de ses pou voirs et de 
ses revenu s. II possède dorénavant tou s les leviers de déci sion qui lui permettent 
de prévo ir et de fi xe r ses revenus et ses dépenses, de déterminer ses orientations et 
ses priorités, et conséquemment de contrôler sa politique budgétaire. Le Québec 
se trouve libéré des contraintes du fédérali sme, [ ... ]. Son action publique n'est 
plus encadrée désormai s par un État fédéral [ ... ]. 

Il s' agit en quelque sorte d 'un présent virtuel où « désormais » et « dorénavant » 

deviennent des adverbes d'anticipation. Cet emploi particulier du présent pour représente r le futur 

indique peur le moin s une mi se en relation très étroite entre ces deux dimensions temporelles , le 

présent étant ici figurati f du fu tur. 

- Représentations du futur : 

Le futur évoqué dans cette po litique se situe sur un hori zon rel ati vement ouvert, co mme 

en témoignent les réfë rences aux « perspectives d'avenir », au « Québec de demain » ou aux 

« générations futures ». 

On note dans le lexique la fréquence des références à « l' avenir ». Celles-ci sont pour la 

plupart attribu ables à des références faites à la « Commiss ion sur l' avenir politique et 

constitutionnel du Québec » (199 1) et aux « commi ss ions sur l' avenir du Québec » (tenues en 

1995). 
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Contrairement à ce qui a pu être observé dans les de rnières po litiques analysées , le futur 

dans cette po litique de 1995, lo in d ' être parcellisé, est un futur collectif dan s le sens où il se 

rapporte à l'ensemble du Québec: « l'avenir du Québec », « les pe rspecti ves d'avenir de la soc ié té 

e ll e-mê me », « la soc ié té de de main ». 

Égale ment, le terme « objectif », qui compte parmi les ré fé rences les plus fréquentes de ce 

lex ique, est presque exc lusive ment assoc ié à l'éche lle nationale. Ces objectifs sont rappoltés à 

l'e nsemble de la population qu ébéco ise: 

L a défini tion du projet de décentrali sation que la soc iété québécoise sera appe lée 
à se donner do it ê tre fondée sur des objec tifs qui réuniront l'approbation et le 
consensus de l'ensemble des personnes et des o rgani smes qui auront à mettre en 
œ uvre un te l p rojet. 

[ ... ] partager avec tous les c itoyens du Québec une compréhension commune des 
objecti fs, des princ ipes e t des enjeux de la décentrali sation [ . .. ]. 

M ais surtout, en de très nombreuses occas ions, sont affirmés le rô le e t la responsabilité de 

l'É tat e n regard des objec tifs nationaux: 

[ .. . ] la responsabilité de l'État de définir les grands objectifs nationaux [ ... ]. 

[ ... ] le gouve rne ment légifè re pour é tablir les grandes normes et les objectifs 
nationaux [ ... ]. 

[ .. . ] il est primordial que le gouve rne ment en défini sse les no rmes et en fixe les 
objectifs nationaux 

[ . . . ] la responsabilité du gouvernement qui en définit les grands objecti fs [ . .. ]. 

[ ... ] le gouve rne ment doit définir les po litiques, les normes et les objectifs 
nationaux. 

[ ... ] L'État remplit une mi ss ion essentie lle e n ce qui concerne la définiti on des 
g rands objec tifs, l'élabo ration des o rientations [ . .. ]. 
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Ain si appréhendé en tenne d ' objectifs, le futur est à la fo is commun à la nation 

québécoise et au cœur de la res ponsabilité de l' État. Ce futur commun est égale ment confi rmé par 

l'empl oi du terme « projet ». Al ors que, dans plusieurs des dernières politiques étudiées, il é tait 

surtout ques tion de projets di fférenciés (<< projets régionaux », « particuliers », «spéc ifiques »), il 

est essentie llement employé ic i dan s la référence au « projet de société » ( II occurrences sur 19). 

L 'obje t même de la po litique, la décentra li sation, es t posé directement comme la perspec tive de 

ce futur commun à la soc iété québéco ise: « La décentralisation au centre du projet de soc iété ». 

Cependant, cette représentati on du futur contient une double perspective: ce lle de la 

décentra li sation e t ce lle de la souveraine té: 

Il s'agit bien là d'un projet de société à définir et il sera d'autant plus complet e t 
ambitieux s' il s'in scrit dans une perspective plus large. En optant pour la 
souvera ineté , le peuple québéco is se donnera la capac ité po litique e t fin anciè re 
d 'envisager une redi stribution en profo ndeur des responsabilités et de re lever ainsi 
les défi s auxquels sont confrontées toutes les sociétés modernes. 

Cette double pe rspec tive marquant la représentation du futur dans la po litique de 1995 et 

saisie à l'analyse lex icale laisse également son emprunte sur le plan grammatical par l' importance 

du co nditionne l, remarqué dans la répartiti on des ve rbes conju gués. Toutes les actions, 

o ri entations e t améliorations proposées dans cette politique sont conditionnelles à la mi se e n 

œuvre de la décentrali sation e lle-même conditionnelle à la réali sation de la souvera in eté. 

On aura remarqué, à l'é tude déta illé de chacune des dimensions tempore lles, que leur 

représentation est assez parti culière dans cette politique de 1995 et qu 'e lle ro mpt sur de 

nombreux po ints avec certain es tendances observées dans les derniè res po litiques. Ain si, 

l' amplitude exceptionnelle du passé rompt avec la tendance globale à l'amenuisement du recul 

hi storique ; l' étalement du présent rompt avec la tendance à sa concentration et l' unité du futur 

rom pt avec la tend ance à sa parcelli sation . 
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Au ni veau plus global de la temporalité, on constate dan s cette politique une articul ation 

plus fe rme et explicite: la mise en lien des tro is dimensions temporelles, voire leur mi se en 

cohérence, est évidente en plusieurs endroits du texte. Elle est d'aill eurs exprimée dès le 

paragraphe introducti f: 

À certains moments cruciaux de son cheminement historique, chaque société se 
trouve, tôt ou tard , confrontée à des choix fondamentaux. De tels choix 
constituent, le plus souvent, le point d'arri vée de situations qui ont mûri 
longuement et qui amènent leurs responsables à prendre conscience du caractère 
inéluctable de certaines déc isions commandées, auss i bien par les circonstances 
que par les perspecti ves d'avenir de la société e lle-même. Les décisions qui sont 
collecti vement pri ses alors constituent des étapes déterminantes qu ant à 
l'évolution de l'ensemble de la société. 

Outre son extension du passé lointain à l'avenir indéfini (du « mûri longuement » aux 

« perspectives d 'avenir »), la temporalité s'exprime sur le mode de la continuité historique où 

s' inscrit justement le légitimité de la politique proposée. Cette politique es t située dans une sorte 

de logique hi storique: elle est justifïée tout à la fois par le passé lointain , par les circonstances 

présentes et par les perspectives d'aveni r. 

Largement étendue, explicitement atticulée et directement légitimatrice : te lles sont donc 

les principales caractéri stiques marquant la temporalité à l'œuvre dans la politique de 1995. 



70 
~ 

60 

50 

40 
% 

30 

20 -
~rl= -10 

o 
PASS É PRÉSENT FUTUR 

Figure 63. Profil te mpore l global - Po litique de 1995 

80s-------------------------------~ 

70Jr-------------~--~------------~ 

60 Jr-----------I 

% AIlJi-------------I 

% PASSÉ %PRÉSENT %FUTUR 

le Conditionnel 1 
Figure 64. Répartition des verbes conjugués-
Politique de 1995 

70 

60 

50 

40 
% r-- r---

30 li----t-
t~ 

20 

10 

o Il 
PASSÉ PRÉSENT 

Figure 65. Répartition du lexique tempore l 
Politique de 1995 

FUTUR 

-

-

282 



283 

3.2.9 Les représentations du temps dan s la politique de 1997 

La politique de 1997 s' intitule « Politique de soutien au développement local et 

régional » . Co mme la politique précédente, elle est signée par Guy Chevrette qui porte désormais 

le titre de mini stre responsable du Développement des régions. Il s'agit donc à nouveau d' une 

po litique émanant d' un gouvernement péquiste. La politique précédente était publiée dans la 

perspecti ve rapprochée du référendum sur la souveraineté du Québec, celle-ci prend pl ace deux 

ans après l'échec référendaire. 

Le profi l temporel global observé pour cette politique ren oue avec l'ordre de répartition 

observé avant la politique de 1995 (figure 67) : prédominance du présent, futur en seconde 

position et passé en dimension la plus faible. De façon plus détaillée, on note que la 

prédomin ance du présent est encore accrue (il atte int le taux le plus important jusqu ' ic i à 67 %) 

tandis que la dimension du passé semble presque écrasée à 9 % (taux le plus fa ible observé 

j usqu ' ic i). La dimension du futur revient quant à e lle à un taux vo isin de ceux atteints avant la 

po litique de 1995 à 25 %. 

Plus que toutes les précédentes , cette po litique est conjuguée au présent (fi gure 68) : 80 % 

des ve rbes conjuguées répertoriés relèvent de cette catégorie. En comparaison, très peu de verbes 

sont conjugués au passé (6%, so it le taux le plus faible pour cette catégori e). Enfin , 14 % des 

ve rbes sont conjugués au futur, so it un taux comparable à la politique précédente, si ce n'est que 

le conditionnel ne compte plus ici que pour une faible proporti on (4 points sur 14). 

Les données lexicales montrent une résurgence du futur, inédite depuis les politiques des 

années 80 (1978, 1983 et 1983 Am.), avec un taux largement majoritaire de 6 1 % (fi gure 69) . Le 

po id s lexical du présent est beaucoup plus faible que son poids grammatical : seulement 23 % du 

lex ique temporel est re latif à la dimension du présent. Enfin , le lexique relatif au passé atteint 

dans cette politique un de ses poids les plus faibles à 16 %. 
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Bien que les comparaisons entre ces données quantitati ves so it de po rtée réduite , on 

remarque que les profil s résultants de cette politique sont très simil aires à ceux de la po litique de 

1983 Am., tant du po int de vue grammatical que lexical. 

- Représentations du passé: 

À la fa ibl esse du poids quantitatif du passé s 'ajoute l' étroitesse de son amplitude, s i l'on 

s'en ti ent aux années chiffrées mentionnées dans le texte. Ces mentions, plutôt rares, ne couvrent 

que les 40 à 50 années précédentes, la majorité des ann ées chi ffrées se rapportant d 'ailleurs au 20 

années précédentes : 
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Ces premières constatations sont confirmées par la suite de l' analyse lexicale. Les rares 

te rmes constituant le lexique du passé réfè rent essentiellement au passé récent : « Au cours des 

de rniè res années », « Depui s qu 'il est au pouvoir, le gouvern ement. .. », « Depui s leur création, 

les MRC ... » . Et si, dès les premiers mots d ' introduction , la po litique se réfè re au passé , ce lui-c i 

est cantonné aux quarante de rniè res années: 



La conception du développement des reglons du Québec a subi des 
transformati ons profondes depuis le début des années 1960. À l'o rigine, il était vu 
comme le résultat du développement de l'acti vité économique de l'ensemble du 
territoire. 
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Outre la fa ible amplitude du passé évoqué, il s ' avère qu ' il a été traversé de 

« transformations profondes », ce qui semble indiquer l' idée d ' une certaine désuétude dans 

l' art icul at ion au présent. Cette idée est effect ivement confirmée par la nécess ité annoncée de 

procéder à des ruptures , ou pour le moins révisions, qu'il s'agisse de « revoir les modes d'action 

traditi onnels que l'on connaît au gouvernement du Québec » ou de « l'abolition des structures 

devenues désuètes ». 

La rupture avec le passé n ' es t pas totale pu isque certains aspec ts révèlent une certa ine 

continuité. En particulier, le passé récent est marqué par l'émergence d'une tendance nouvelle qui 

marque désormais le présent et qui fo nde en partie l' argument de la politique: 

De cette période [à la tin des années 1970 et dan s les ann ées 1980], il es t possible 
de dégager une ligne directrice: des habitudes de concertati on au se in des milieux 
régionaux se sont gradue llement développées . Une nouve lle dynamique 
gouvernement-régions s'est créée. 

Globalement, le passé occupe une é troite place quantitative dans cette politique, son 

amp litude est particulièrement faible et il est le plus souvent alticulé au présent dans le sens de la 

désuétude et de l' obsolescence. La politique y pui se très peu d ' arguments de légitimati on, si ce 

n 'est justement sur le mode de l'inédit et du « sans précédent » : 

Cette réorganisation s' inscrit dan s le contexte plus large de l'assainissement des 
finances publiqu es qui exige [ .. . ] un e mobili sation des acteurs nationaux , locaux 
et régionaux dans un esprit de so lidarité sans précédent. 

- Représentations du présent : 

Le lex ique re latif au présent est lu i auss i assez peu fourn i. Il permet cependant de retracer 

que lques caractéristiques de la rep résentation du présent. On constate d'abord que les références 
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les plus fréquentes se rapportent à l' «actuel » (<< actue llement », « actue lle » . . . ) et concernent 

largement le cadre, les structures et organismes «exi stants » ou « présents ». En ce sens, il ne 

s 'ag it donc pas d ' un présent parti culièrement concentré pui squ ' i 1 fait surtout rétë rence à des 

é léments présents depuis un celtain temps. 

Ce présent n'es t pas rattaché à une représentation particulièrement positive ou négati ve. 

Quelques rares considérations traduisent une relative in adéquation du présent : 

[ . . . ] la dynamique de concertation des milieux ne correspond pas nécessairement 
au découpage actuel des régions admini strati ves [ ... ]. 

Cependant, cette politique n'appelle pas à une rupture avec le présent mais plutôt à une 

transition sans bouleversement: 

[ ... J mettre gradue llement en œuvre des solutions de rechange au mode de 
fo nctionnement actuel [ . . . ]. 

[ ... ] permettre le passage hannonieux entre la situation actue lle et les nouvelles 
fo rmules mises de l'avant [ ... ]. 

L' articulation entre le présent et le futur es t parfois même envisagée en terme de 

continuité: 

[ ... ] il est poss ible de poursuivre une démarche de décentrali sation vers les 
structures décentrali sées actuelles [ .. . J. 

Globalement, on pourrait qualifier de neutre la représentation du présent : ni concentrée ni 

ouve rte, ni positi ve ni négative, ni totale rupture ni parfaite continuité. Sans doute es t-ce à relier à 

sa fa ible porté politique: la log ique de légitimation de la politique puise très peu à ce présent 

sans qualité. Cec i conduit à rel ati viser la part exceptionnelle du présent dan s le profil temporel 

global, essentiellement due à son poids grammati cal. 
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- Re présentations du futur: 

L ' ho ri zon du futur évoqué dan s cette politique est re lativement ouvert puisqu ' il y est 

ques tion « d 'un plan d 'action à moyen et à long terme » e t des « années à venir ». La po litique est 

e lle-même s ituée comme une « étape » re lati vement à un ho ri zon tempore l plus large mais auss i 

plus incertain , c'est-à-dire, implicitement, celui d 'un Québec souverain : 

Cette avenue [l a régionali sation] constitue une étape préparato ire à une 
décentralisation majeure des pouvoirs qui serait rendue poss ible par d 'éventue ls 
changements du cadre constitutionnel. 

Si l' hori zon tempore l est donc occas ionne llement ouvert, de nombreux é léments lex icaux 

sont auss i re latifs au futur proche. Ainsi, certa ines des mesures centrales annoncées dans la 

po litique sont accompagnées d ' une date préc ise de mise en œu vre: 

La mise en place des CLD sur le te lTito ire de la métropo le représente un objec tif à 
atte ind re à court terme. [ .. . ] Il es t prévu que les CLD so ient en place pour le 1 er 
avril 1998. 

Est également annoncé , co mme « moyen à mettre en pl ace » à court terme, « l'adoption 

d ' un projet de lo i po rtant sur le soutien au déve loppement local et régional ». Préc isons à cette 

occas ion que le no mbre é levé d 'occurrences du terme « proje t » es t du , pour la tro is qu art, à 

l'évocation de ce « proje t de Loi » ... indiquant ainsi que la projection est essentie lle ment d ' o rdre 

lég is lati f. 

E ntre ces de ux plans - le long et le court termes- la plus grande part du futur évoqué réfè re 

à un hori zon tempore l re lative ment fl ou ou pour le moin s indé te rminé. En effe t, la po litique se 

présente comme un « plan d 'action » et à ce titre , e lle met l ' accent sur des « opé rati ons », 

« stratég ies » e t « moyens », chacun d 'eux étant s itué dans la perspec ti ve d 'obj ec ti fs 

« poursui vis », « visés », « à atte indre », sans que ceux-c i so ient détini s sur un tenne p lus ou 

moins long. Ain si, les moyens et actions de court terme sont justifiés en références à des obj ec ti fs 

et pe rspec ti ves eux-mêmes situés dans un avenir indéfini . Le terme de « perspecti ve », dont le 

no mbre d ' occurrences es t sensiblement é levé dans le lex ique, renvoie à un jeu de di stances et de 
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positions re lati ves dans l' ordre du temporel : le « pl an d'ac tion » proposé par ce tte politique 

s' inscrit dan s la « perspecti ve » d'objectifs dont il tire sa légitimité (<< perspecti ve d'association et 

de partenari at », « de simplification, d'efficac ité et de rationalisation» , « de responsabilisation et 

de régionali sation », « d' harmonisati on et de cohérence gouvernementale » ... ). 

Enfin , l'analyse du lexique relati f au futur conduit à constater une sorte de répartition 

territoriale en regard du futur. L 'État a la responsabilité de la « définition des grand s objecti fs 

nationaux » : 

L'État doit également recentrer son acti vité et des interventions sur ses fonction 
propres: définir les grand es orientations et objectifs nationaux [ . . . ]. 

Mais il définit auss i la responsabilité des autres échelons territoriau x quant au processus 

déc isionnel et de mi se en œuvre des projets engageant l'avenir : 

[ . .. ] le gouvernement entend privilégier le palier régional co mme lieu : de 
concertation pour l'élaboration des st ratégies régionales de développement ; de 
pl ani fïcati on et de soutien au développement régional. 

[ ... ] le gouvernement entend pri vilégier le palier local comme lieu de 
programmation des plans d'action [ .. .]. 

Le futur apparaît donc comme la dimension majeure de la représentation du temps décelée 

dans cette polit ique de 1997. C'est la dimension de référence la plus évoquée si l'on en juge par 

la répartition du lexique temporel ; c'est auss i la dimension offrant la plus grande amplitude 

(horizon relati vement ouvert aux moyen et long termes en regard du passé de faible amplitude) ; 

c 'est enfin la dimension la plus en appui à l' argumentaire de légitimation de la politique proposée 

par le jeu de perspecti ve évoqué plus haut. 

D' un point de vue plus global, la temporalité ainsi dévoilée semble de faible intensité: les 

dimension du passé et du présent sont peu évoquées et peu in vesties par le discours; les tro is 

dimensions temporelles sont peu articulées entre elles et leur arrimage à l' argumentaire de 

légitimation est peu évident. 
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3.2.10 Les représentations du temps dans la pol itique de 2001 

Intitulé La force des régions, un maillon essentiel de notre économie , ce tre izième 

élément du corpus à l'étude fait partie intégrante du discours sur le budget du gouvernement 

québécois pour l' année 2001-2002. Un volet c lairement identifié de ce discours du budget, et 

publié sous fo rme d' un fascicule distinct, es t en effet consacré à l'énoncé d'une « stratégie de 

déve loppement des régions ressources ». Comme l'ensemble du di scours auquel e lle est 

rattachée, cette stratégie est signée par Pau line Maro is, alors Vice-Première min istre et min istre 

d'État à l'Économie et aux Finances dans le gouvernement péquiste alors au pouvoir. 

Ap rès les relati ves turbulences observées dans les profils temporels des politiques de 1995 

et 1997, on retrouve ici un profil presque co mparable à ceux observés duran t la période de 1978 à 

1992 (figure 7 1) : le présent, touj ours dimension pivot, revient à pourcentage situé sous la barre 

des 60 % (53 %), la dimension du futur demeure en seconde pos ition en occupant à peu près le 

quart du profil (26 %) et la dimension du passé, bien que toujours la plus faible, reprend une 

place nettement plus importante que dans la politique précédente et atteint même ici la part 

relative la plus élevée depuis 1966 à 21 %. 

La répartiti on des verbes conjugués (pratiquement équi valente à ce lle de la politique de 

1992) montre que si la politique demeure essentiellement conjuguée au présent (63 %), près d 'un 

quart (23 %) des verbes sont au futur (soit presque 10 points de plus que dans les deux politiques 

précédentes) et 14 % au passé (figure 72). 

La répartition du lexique temporel est quant à elle marquée par la forte représentation du 

passé (40 %, so it le taux le plus élevé depuis 1966) . Le lexique relatif au futur, avec 37 %, arrive 

en seconde position: cette confi guration (lexique du futur moins important que celui du passé) 

est relativement rare dans le corpus et n'a été observée qu 'une fois (1995) depui s 1978. Enfi n, à 

23 %, le lex ique du présent res te dans la moyenne observée sur cette même période (figure 73) . 
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- Re présentations du passé: 

Si son poids lexical permet de supposer une fo rte considération pour la d imension du 

passé, que nous indique le contenu proprement d it de ce lex ique? Tout d 'abo rd , les années 

c hiffrées mentionnées dans la po litique ne concement que les trente de rniè res années (l ' année la 

p lus anc ienne est 1971 ), indiquant ains i une des plus faibles amp litudes observées dans tout le 
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Cependant, ce con stat do it être tempéré par l' observation du lexique non chi ffré re la tif au 

passé pui squ ' on y trouve des réfé re nces anté rieures aux tre nte de rniè res années. Il est a in si 

question, à plus ieurs reprises , des « années so ixante ». M ais ce recul hi sto rique est encore acc ru 

par des références occasionne lles à « l' après-guerre» et, plus enco re, à « depuis près d ' un 

s iècle ». À cela s'ajoutent des évocations mo ins datées mais significati ves d ' une celtaine 

amplitude te lles que « depui s une très longue période » ou « depuis très longtemps ». 

L 'amplitude du passé es t donc plus importante que celle indiquée par les seules années 

chiffrées. Cependant, le regard rétrospec tif proposé dans cette po litiqu e demeure largement centré 

sur le passé récent : 



L ' ACTION GOUVERNEMENT ALE EN RÉGION UNE BRÈVE 
RÉTROSPECTIVE. Le gouvernement a déjà mi s en œuvre des moyens 
importants afin de soutenir le développement des régions. Au cours des dernières 
années , en particulier, plusieurs initiatives significatives ont été formulées, 
permettant déjà d 'obtenir ce rtain s résultats. Ce sont ces initiatives e t ces résultats 
qu ' il convient mainten ant de rappeler brièvement, alors que le gouvernement 
s ' engage dans une nouvelle phase cruc iale de sa politique régionale. 

292 

En te rme d ' évaluation, le passé évoqué dans cet énoncé po litique est globalement négati f. 

Ains i, les difficultés vécues dans les régions du Québec, e t particulièrement les régions 

ressources, semblent marquées depuis un passé lo inta in : 

Historique ment, ce sont les régions ressources qui ont à la foi s le taux de chômage 
le plus é levé et le taux d 'emploi le plus bas au Québec. 

Des écarts de revenu et de taux de chômage entre les régions sont observés au 
Québec depui s très longtemps [ . . . ]. 

[ . . . ] la faible fécondité, observée dès la fin des années soixante , es t une cause 
impOltante du vie illissement de la popul ation dans la plupart des régions du 
Québec [ . .. ]. 

Depuis 1971 , le poids démographique de la plupart des régions ressources est en 
constante régress ion [ . .. ]. 

Le regard porté sur le passé récent est plu s mitigé. Certain s aspects sont en effet critiques 

et perdurent dans le présent : 

[ . . . ] les activités d 'exploitation e t de mi se en valeur des matières premières 
qu ' e lles [les régions ressources] produi sent - qui constituent une des ass ises 
fondamentales de leur écono mie - sont confrontées à des difficultés importantes 
depuis plusieurs années . 

Ces aspec ts négati fs du passé récent sont directement assoc iés à une s ituation critique 

débo rdant largement les frontiè res du Québec : 



On a ass isté depuis le début des années quatre-vingt à un e forte diminution des 
pri x mondiaux des ressources en terme rée l [ .. . ]. 

Depuis le milieu des années quatre-vingt-di x, l' industrie mllliere mondi ale 
traverse une période diffi cile, marquée par la chute des prix des métaux. 
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À côté de ces aspects négatifs marquant le passé récent des régions du Québec et en 

grande partie attribués à des phénomènes mondi aux, est évoquée une dimension plus positi ve ou 

encourageante de ce même passé et attribuée, e lle, à l'act ion du gouvemement : 

Les effo lts importants consenti s par le gouvemement, au cours des dernières 
années , afi n de soutenir les régions, ont commencé à porter fruit [ ... ]. 

Un certain nombre d 'améliorations notables marquant « la dernière décennie » sont 

d 'ailleurs ment ionnées dans cette politique : 

Au cours de la demière décennie, quatre des c inq régions qui étaient les moins 
ri ches en 1989 ont vu le sort de leurs habitants s' améli orer relat ivement à la 
moyenne du Québec [ ... ]. 

Bien que les régions ressources aient, encore auj ourd 'hui , un taux d 'emploi 
infé rieur à celu i des autres régions du Québec, la dernière décennie a vu cet écart 
s 'amoindrir. 

[ ... ] les régions ressources sont parvenues à réduire partiellement leur écart de 
participation au marché du travail au cours de la dernière décennie [ .. . ]. 

[ ... ] on a ass isté au cours de la dernière décennie à une progress ion sensible du 
vo lume d' acti vité des industries axées sur la transformation des ressources 
naturelles . 

Le rythme de croissance s'es t également acc ru de 1997 à 2000, la progression de 
l' économie ayant atteint 3,8 % par an en moyenne, so it environ le double du 
rythme de croissance moyen observé depuis vingt ans. 

Sans que ces améliorati ons so ient directement rattachées à l' ac ti on gouvemementale, on 

ne peut que re lever le fa it que le gouvernement péquiste est justement au pouvo ir depui s sept ans 

(1994). 
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Ain si, le passé évoqu é dans la politique de 2001 fait l' objet d ' une double représentation : 

un passé d ' amplitude moyenne considé ré plutôt négativement et un passé plus récent largement 

marqué par les amé liorations apportées depui s le début du régime péqui ste. 

- Représentations du présent : 

Au vu du lexique re latif au présent dans cette po litique, on constate la fréquence de 

te rmes témoignant d ' une conception re lati vement concentrée de cette dimension tempore lle, te ls 

que « ac tue lle ment », « auj ourd ' hui » et « maintenant ». Bien que d ' un e mplo i plu s occas ionne l, 

les e xpress ions « à ce jour » et « à l' heure actue lle » confi rment ce tte représentation centrée. 

Ce présent est plutôt négatif, c ' est-à-dire qu ' il est marqué par un certa in no mbre de 

problè mes e t difficultés. Or, on constate par l' étude en contexte que beaucoup de ces problèmes 

du p résent sont directement assoc iés à la s ituation mondi ale: 

Leur [les régions ressources] économie, fondée en bonne partie sur l'extraction e t 
la première transformation des ri chesses nature lles, souffre ac tue llement d ' une 
tendance structure lle qui affecte l'ensemble du marché des ressources nature lles à 
l'échelle mondi a le . 

Les problèmes actue ls - li és pour une bonne part aux tendances sttUcture lles du 
marché mondial [ .. . ]. 

L a conjoncture mondiale présente dans le sec teur millIer est ain si source de 
d ifficu lté pour les régions ressources concernées [ . .. ]. 

À côté de ce présent mondial négatif, le présent concernant directement le Québec jouit 

d ' une représentation globalement plus pos iti ve: 

L 'économi e du Québec est a in si aujourd ' hui en bi en me illeure position qu 'e lle ne 
l' a jamais été depui s plus d ' une décennie . 
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Ain si, bien que la situation présente, en palticulie r ce lle des régions ressources qui sont 

l'o bjet de la politique, subisse les aléas d 'un cuntexte mondia l problématique, e ll e se carac té ri se 

pas certaines améliorations comparati vement au passé. 

Le rô le du gouvernement dans le sens de ces amé liorations est explic itement affirmé: 

Afin d 'explo iter le ple in potentie l des sites millie rs existants, le gouvemement 
reconduit les mesures de soutien fin anc ier au déve loppement minie r [ ... ]. 

Il e ncourage également l' expansion des entreprises ex istantes [ . .. ]. 

[ . . . ] l' appui gouvemementa l au développement économique des rég ions se 
déploie maintenant sous di verses formes [ ... ]. 

Le gouvemement assure donc, par son action , la continuité et le renfo rcement des 

é léments pos itifs du présent. Cependant, cette action appe lle à être re layée, déployée, mise à 

profit par les acteurs régionaux eux-mêmes et ce , dès « maintenant », a in si que le préci se le 

de rnie r chapitre de la politique: 

E n fait , ce sont les forces vives des reglons ressources qui sont maintenant 
interpe llées. Le gouvernement met à leur di sposition des moyens significatifs 
pour réduire l'écart de chômage qui sépare leur région du reste du Québec . C'es t 
aux différents acteurs économiques des régions qu ' il revient maintenant d ' en tirer 
ple inement parti . 

Le présent es t donc un moment important : le gouve rnement ayant mi s les moyens en 

p lace, c'est aux acteurs régionaux qu ' il revient maintenant de sais ir l'opportunité de les utili ser et 

d 'en ti re r profit. 

- Représentations du futur : 

L ' ho ri zon est fo rtement centré sur « les troi s procha ines années », la pe rspecti ve étant 

surtout évoquée en te rmes moné taires (rappelons qu ' il s' agit d 'un discours du budget) : 



Le gouvernement consacrera à ces interventions plus de 40 millions de doll ars au 
cours des tro is prochaines années. 

L' impact fin anc ier de ces mesures lors des tro is procha ines années sera de près de 
90 millions de doll ars pour le gouvernement. 
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Celtaines mesures se rapportent à un horizon encore plus rapproché, so it les « semaines 

sui vant la présentation du Discours sur le budget 2001-2002 ». Quelques-unes, par contre, sont 

assoc iées à des dates plu s é lo ignées: 

Ce congé fi scal est en vigueur jusqu 'au 31 décembre 2010 [ ... ]. 

[ ... ] diffé rentes mesures visan t un objectif nati onal, so it mettre en valeur 65 % des 
matières rés idue lles récupérables annuellement d ' ici 2008. 

Le futur évoqué dan s ce discours est donc essentie llement de court te rme, bien qu 'à 

quelques occas ions, le long terme so it explic itement mentionné: 

[ ... ] la ressource fores ti ère - dont la survie à long te rme doi t être assurée. 

Le développement à moyen et long tenne des régions ressources nécess ite le 
déve loppement d 'activités à valeur ajoutée, a insi que la di versification de 
l'économie. 

Que lque soit la portée de son hori zon, le futur dont il es t ques tion dans cette politique ne 

joui t pas d ' une valori sation particuliè re: ce fu tur n'est ni prometteur ni inquiétant, il n 'es t pas 

quali fié pos itivement ou négativement. Il es t envisagé en te rme d 'objectifs chiffrés, mesurés, 

c iblés : 

[ ... ] l'objectif étant ic i d 'augmente r la valeur ajoutée produite sur pl ace [ ... ]. 

L 'objectif poursuivi par ces mesures est d 'atte indre un minimum de 450 millions 
de doll ars [ ... ]. 

L 'objectif visé est de doubler la part du capital de ri sque investi dans les régions 
[ ... ] 



[ . . . ] le Québec poursuit un objectif de protection de l'enviro nnement par 
diffé rentes mesures visant un objectif national, so it mettre en valeur 65 % des 
matières rés idue lles récupérables annuellement d ' ic i 2008 . 
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Il es t également envisagé en te rmes de « perspecti ves financières » ou de « rentabilité ». TI 

semble en fa it que le futur se présente ic i avant tout comme un calendrier de mesures , une suite 

d ' échéances. Les perspec ti ves sont fin anc iè res et chi ffrées, les projets (prédo minants du po int de 

vue lexical) sont d 'entrepri ses et d 'exp loitation. 

F in a le ment, les prin cipales carac té ri stiques de la représentation du futur se trouvent 

résumées dans un des chapitres de conc lusion de la po litique: 

Le Discours sur le budget 2001-2002 es t l'occasion, pour le gouvernement, de 
déc lencher des actions majeures afin de renforcer et d 'accélé re r le développement 
économique des régions ressources. Le gouvernement utili se à cette fin les outil s 
f iscaux e t budgétaires dont il di spose, et mobilise des ressources importantes . Au 
cours des tro is proch aines années , le gouvernement inj ec te ra ain si près de 800 
millions de dollars, plusieurs des mesures s ' appliquant d 'aill eurs sur une période 
p lus longue. 

Gl oba lement, la temporalité de cette po litique se révè le re lativement centrée, d ' un passé 

essentie lle ment récent à un horizon du futur largement res tre int au court terme. Ce tte tempo ra lité 

n ' es t pas marquée par une nette valo ri sation, ni dan s un sen s pos iti f ni dans un sens négati f. On 

note cependant le po id s argumentaire d ' un présent mondial problématique . Cette double 

caractéri st ique conduit à émettre l' hypothèse d ' une sorte de dé temporalisation du présent : il 

s' ag irait mo ins ic i d ' un présent charnière arti culé au passé (le p résent comme moment de 

mé mo ire) et au futur (l e présent comme moment d 'antic ipation) que d ' un présent spatia lisé 

arti culé avant to ut au contexte mondia l. 

Enfin , que doit-on retenir quant au rôle de l'État e t à l' argumentaire de lég itimation ? 

Cette légitimation s ' appuie sur l' idée de continuité dans le cadre d ' une tempo ralité de COUlt 

terme, comme en témoigne le paragraphe introductif : 



Des effo rts importants ont été consenti s par le gouve rnement, au cours des 
de rnières années, afin de mettre à la di spos ition des régions ressources des outil s 
de développe ment ap propri és. Le Discours sur le budget 2001 -2002 es t 
l'occas ion, pour le gouvernement, de les renfo rcer s ignificati vement , en procédant 
à un vigoureux effo rt en leur fave ur. 

298 

On constate aussi le faible poids du futur en regard de la logique de légitimat ion. Ce fu tu r, 

foca li sé sur les tro is années à venir, est appréhendé, sans doute du fait de la va leur budgétaire de 

cette po litique, surtout en te rmes d'objectifs économiques et de mesures chi ffrées. F in a lement, il 

est mo ins un horizon d 'attente en regard duque l sera it justifiée l'ac tion publique p roposée qu ' un 

agenda où sont in scrites et datées les mesures annoncées. 
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3.2. 11 Les représentations du temps dans la politique de 2002 

La publication de la politique intitulée « Hori zon 2005 , Un Québec fort de ses régions », 

est l'aboutissement de plusieurs mois de consultations entre des représentants du gouvernement 

et diffé rents ac teurs de chacune des régions. Le point d 'orgue de ces consultations fut la tenue, à 

la mi novembre 2002, du Rendez-vo us national des régions à Québec. La présente politique, 

publiée à l' issue de cet évènement, en constitue en quelqu e sorte la synthèse. Elle est signée par 

le Premier Mini stre Bern ard Landry et par le Ministre d 'État à la Population, aux Rég ions et aux 

Affaires autochtones, Rémy Trudel. 

Le profil tempore l global obtenu pour cette politique renoue avec ceux observés pour les 

po li tiques de 1995 et surtout 1997 (les profil s de 2002 et 1997 sont exactement sembl ables) et 

dont les principales caractéri stiques sont: la nette prédomin ance du présent (qui retrouve son 

taux record de 67 %) et une dimension du passé extrêmement fa ible à 8 %, la dimension du futur 

res tant stable à 25 % (figure 74). 

Cette fo rte prédominance du présent est essentiellement due à son poid s grammatical : la 

po li tique de 2002 es t celle qui , de tout le corpus étudi é, est la plus largement conjuguée au 

présent (83 %). De ce fait, le présent écrase les deux autres dimensions dont le poids grammatical 

est alors très faible : seulement Il % des verbes conjugués le sont au futur et 7 % au passé, so it 

des taux qui sont parm i les plus bas du corpus (fi gure 75). 

La répm1ition du lex ique temporel est ici caractéri sée par la fo rte prédomin ance de la 

dimension du futur, qui atteint un des taux les plus é levés du corpus à 74 %. Ainsi, si le texte de 

la po litique de 2002 es t rarement conju gué au futur, il contient en revanche de nombreuses 

rétërences lexicales à cette dimension du temps. Comparati vement, le lex ique re latif au présent 

(di mension temporelle parti culièrement domin ante du point de vue grammatical) ne représente 

que 17 % des occurrences co mptabilisées. Quant à la dimension du passé, sa rareté lex icale (9 %) 

confirme sa fa iblesse grammaticale (fi gure 76). 
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- Représentations du passé : 

Contrairement à la politique précédente, le poids du lex iqu e relatif au passé est donc 

pal1iculièrement faible dan s cette po litique. Cette faibl esse es t telle qu'elle rend dé licate son 

étude qu alitative: quelles considération s déduire d ' un lexique constitué de seulement quatre 

entrées? Il serait illusoire de pré tendre cerner la représentation du passé à partir de si peu de 

matériaux , si ce n ' es t pour confirmer le peu de pl ace qu ' il occupe dans la temporalité de cette 

politique. Préc isons qu 'aucune année passée chiffrée n 'est mentionn ée, empêchant toute 

fo rmalisat ion de l'amplitude du passé. Les rares traces lexicales concernent surtout le passé 

récent (<< au cours des de rniè res années », « récemment »). Cependant, la référence à la tradition 

(<< traditionnellement », « traditionnelles ») semble indiquer une percée dans un passé plus 

lointain. L ' analyse en contexte révèle ic i une forte art iculation entre ce passé re lativement 

lointain et le présent dans une vo lonté de continuité exp licitement affichée et revendiquée au 

cœur des responsabilités de l'État: 

L a so lidarité fait pal1ie des valeurs traditionnellement privilégiées par la société 
québécoise. Pour qu 'elle puisse, encore aujourd ' hui , occuper une place au 
so mmet de nos préoccupation, l' État doi t : s'assurer d ' un déve loppement social et 
économique équitable sur l'ensemble du territoire [ ... ]. 

- Représentations du présent: 

La dimension du présent, très marquée grammaticalement, est peu évoquée lexicalement. 

Là encore, l'analyse qualitative s 'en trouve restre inte. Elle permet cependant de révéler certaines 

caractéristiques. Tout d ' abord , il semble que ce présent soit surtout centré sur l' « actue l ». 

Ensu ite , d~ même que pour l'articul ation entre passé et présent, l'articulation entre présent et 

fut ur se fonde en partie sur l' idée d ' une certaine continuité: 

Quelle que so it la forme que prendra le nou veau partenari at entre l'État et les 
régions du Québec, il devra se réali ser dans le respect de leurs spéc ific ités et des 
structures actuelles. 
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Pour autant, le présent semble fortement marqué par des changements et mutations. Mais, 

comme dans la politique précédente, c'es t essentie llement au présent mondial qu'il est alors fait 

référence : 

L'économie mondi ale est en mutation . Les échanges se libérali sent et ont 
désormais la planète comme échiquier. 

Enfin , ce présent est nettement marqué par la question politique: 

Dans plusieurs pays, l'ac tion de l'État tend à se concentrer sur la défi nition d'une 
vision d'ensemble et à long terme, le leadership et le rôle de stratège. Ce 
recentrage du rôle de l'État se produit au moment où les communautés locales et 
régionales souhaitent avoir une empri se plus importante sur leur développement. 
Dans ce contexte, la question de la gouvernance, c'est-à-dire de la participation 
des citoyens à la conduite des affaires publiques, sur une base indi vidue lle ou 
organisée, figure à l'ordre du jour des grands débats de soc iété. 

Le présent serait en quelque sorte le momentum d'une reconfïguration politique: l'État 

recentre son intervention sur le global au moment où les communautés aspirent à gérer elles-

mêmes les affaires locales. La politique de 2002 se présente moins comme une réforme 

concrétisant cette tendance que comme un énoncé en prenant acte. 

- Représentations du futur: 

Le futur évoqué dans la politique de 2002 es t nettement un futur de court tenne. Le titre 

même du document l' in scrit explicitement dan s un hori zon proche: « Le Rendez-vous national 

des régions. HORIZON 2005 ». Ceci est également confirmé par l'emploi fréquent de références 

aux « prochaines années ». Pour autant, certains éléments lexicaux employés dans la politique 

concement un futur plus lointain : c'es t le cas des « générations futures » évoquées à deux 

reprises et auss i des « perspecti ves de développement durable » et de la « pérennité des 

ressources », mentionnés à plusieurs endroits du texte. Dans ces deux express ions, il s' agit plus 

de l'évocation de la durée que du futur proprement dit. Cependant, on ne peut ignorer qu'elles 

renvo ient à des thématiques, voire des problématiques, intégrant directement la dimension du 
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futur. Il Y a donc ici un jeu de perspec ti ve dans la représentation du futur : le futur de court terme 

est posé dans la perspecti ve de la longue durée, d' un futur plus lo intain . 

Cependant, ce jeu de perspecti ve trouble l'enjeu même de la politique. En effet, l ' analyse 

en contexte indique que le fu tur est souvent évoqué en tennes d ' « enjeu » ou de « défis ». Ce la 

vaut pour le futur proche: 

L 'enjeu des prochaines années consiste, pour les reglOns, à demeurer 
concurrentie lles , tout en inn ovant et en s'adaptant constamment aux mutations 
économiques et aux changements techno logiques. 

L 'enjeu des prochaines années: [ ... ] le partage équitable de la ri chesse co ll ec ti ve 

Les défis à re lever au cours des prochaines années [ .. . ]. 

Au cours des prochaines années, les régions du Québec devront in tensifie r leur 
déve loppement écono mique pour atte indre une plus grande prospéri té. Ces défi s 
d iffè rent toutefo is se lon le type de région. 

Il s 'agit là d ' un enjeu fondamental, particuliè rement pour l' aveni r de ces Régions. 

Mais les défis e t enjeux sont également posés par rapport au futur lo inta in : 

[ ... ] mobiliser l 'ensemble des ac teurs du développement local e t régional autour 
d 'objectifs de développement durable clairs, dans un esprit d 'équi té envers les 
générations futures. 

L 'enjeu : la pé rennité des ressources et l'amélioration de la qualité de vie. 

La pérennité de ces ressources, [ ... ], consti tue un enjeu majeur pour les régions. 

En terme d ' évalu ation, le futur ne jouit pas d ' une représentation nettement positive ou 

négative. Di sons seulement qu ' il est grave dans le sens où il est rempl i d 'enjeux et de défis. 

Certains sont inquiétants : 



Les conséquences du vieillissement de la population sont prévisibles : 
vie ill issement de la main-d ' œuvre et décro issance à moyen te tme de la population 
acti ve [ ... ]. 
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D' autres sont véritablement cruciaux : « il en va de l' avenir même des populations 

régionales ». Mais cette grav ité, dans l'appréhension du futur, est en quelque sorte contrebalancée 

par l' idée de la possibilité de sa maîtri se. L ' avenir est déterminé par des défis imposés à la 

société, mais pourtant, la soc iété aurait la capac ité de déterminer son avenir : 

Les régions du Québec vivent dans un contexte général qui leur impose des défi s 
auxquels elles doivent répondre pour assurer leur avenir. C'est à la société 
québécoise de déterminer dans quel sens elle désire se diriger et que lle sorte de 
soc iété e lle dés ire devenir, pour ses rég ions et pour chacune des personnes qui y 
vivent. 

Quoique antinomique que pui sse paraître cette affirmation, le futur serait donc à la fo is 

déterminé et maîtri sable. Ainsi, l' avenir des régions dépend tout autant d 'un « contexte général » 

qui « impose des défis » que de la confiance de chaque citoyen dans ce même avenir, sui vant ce 

qui est énoncée dans cette politique: 

L 'aveni r du Québec est co llec ti f en ce sens qu ' il est l'affaire de tous sur 
l'ensemb le de tout le territoire. Il en est de même au sein de chacune des régions 
qui ont à cœur de défini r co llecti vement leur avenir et d 'assurer une participation 
et un engage ment de chacun dans ce projet commun [ ... ]. 

L 'engagement des c itoyens dépend de la partic ipation qui leur es t offe rte et des 
moyens qui leurs sont rendu s disponib les pour réali ser leurs projets et modeler 
leur aveni r. Il dépend également de la confiance de tous dans l'avenir de leur 
rég ion et de leur développement. 

On trouve dans ces deux extraits à la fo is un futur collecti f, ce lu i du Québec et qui est 

« l'affaire de tous sur l' ensemble du territoire », un futur régionali sé, spatiali sé (<< au se in de 

chacune des régions qui ont à cœur de définir collecti vement leur aveni r ») et finalement, on y 

tro uve un fu tur qu as iment individualisé, rapporté à chaque citoyen et dépendant de tout un 

chacu n (<< l' engagement des c itoyens [ ... ] pour réaliser leurs projets et modeler leur aveni r »). 
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On peut donc conc lure , au vue de cette ana lyse, que la représentation du futur dans la 

po litiq ue de 2002 présente des face ttes multiples et parfo is même antinomiques : il s ' agit d ' un 

futur à la fo is de court terme et de longue durée, déterminé et maîtri sable , collectif et indi vidue l. 

Notons enfin la faible coloration politique de cette dimension temporelle. L 'analyse en 

contex te n ' a permis de re lever qu ' une seule arti culati on directe entre le h.ltur et le po litique: 

[ .. . ] l'acti on de l' État te nd à se concentrer sur la définiti on d 'une vIsIon 
d 'ensemble e t à long terme. 

On peut là encore y vo ir une certaine contradiction : co ntradiction entre le sens de cette 

affirmat ion et le cadre dans leque l e lle est posée. Il est affirmé que l'État do it se consacre r au 

futur de long terme alors mê me que cette politique , initiée et signée par les pnnclpaux 

représentants de l'État, vi se explic itement le futur de court tenne (<< Hori zon 2005 »). 
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3.2. 12 Les représentations du temps dan s la politique de 2004 

Ce dernier élément du corpus de l'étude est intitulé « Devenir maître de son 

développement: La force des régions - Phase 1 : Une nouve lle gouvemance régionale »353 . 

Ce document est l'énoncé d 'une politique dans le sens où il « vIse à faciliter la 

compréhension » de la Loi sur le ministère du Développement économique et régional et de la 

recherche vo té en décembre 2003 introdui sant « un nouveau partage des responsabilités entre 

l'État et les régions du Québec ». Il est signé par trois ministres du gouvernement libéral é lu en 

2003 : le mini stre du Développement économique et régional et de la Recherche, la ministre 

dé léguée au Développement régional et au Touri sme et le mini stre des Affaires municipales, du 

Spo rt et des Loisirs. 

Le profil de la politique de 2004 offre une répartition des dimensions tempore lles 

relativement comparable à ceux de la période 1978-1992, so it un présent-pivot sous la barre des 

60 % (53 %), un futur en seconde position avec ici un taux important de 37 % et une dimension 

du passé re lativement réduite à 11 %. Ces pourcentages sont presque équivalents à ceux du profil 

de la politique de ... 1978 (figure 78). 

La répart ition des verbes conjugués est elle auss i très sembl able à ce lle de 1978 : si la 

po litique demeure majoritairement conjuguée au présent, cec i ne vaut que pour 60 % des verbes 

répertoriés alors que 30 % des verbes sont conjugués au futur (soit le score le plus important 

depuis 1978). Comparativement, les conjugaisons du passé ne sont employées que dans 9 % des 

cas (tigure 79). 

Les données lexicales offrent, du point de vue quantitatif, une répartiti on en escalier : la 

dimension du passé est là encore la plus faible , mais avec un score moins écrasé que dans la 

po litique précédente, à 16 % ; le qu alt des données se rapportent à la dimension du présent, ce qui 

représente un score relativement important en comparaison des autres politiques; enfin , 59 % des 

m " La fo rce des régions" figure aussi dans le Iilre de la politique de 200 1. 
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données concernent le futur, ce qui en fait la dimension majeure du profil mais moin s éc rasante 

que dans la politique de 2002 (fi gure 80). 

- Représentations du passé: 

Le court lex ique du passé contient peu d ' années chiffrées. Leur représentation graphique 

permet cependant de montrer qu'e lles se concentrent sur un passé très récent : 
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Les années c itées sont essentie llement d 'ordre po litique puisqu 'e lles co rrespondent aux 

dates marqu ant les po litiques de développement régional des vin gt années antérieures (<< Le choix 

des régions en 1983, Développer les régions du Québec en 1992, et la Poli tique de soutien au 

déve loppement local et rég ional en 1997 ».) 

Le res te du court lex ique confinne cette double caracté ri stique du passé: un passé récent 

et d 'ordre politique (<< Au cours des dernières années, la réalité municipale du Québec s'est 

beaucoup mod ifiée » ; [ ... ] le bi lan des huit pre miers mois de son gouve rnement [ ... J). 
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L 'amplitude la plu s marquée se trouve à la fin de la politique, dans le chapitre de 

conc lu sion, où il est soudaine ment question de « L'expéri ence des quarante dernières années » , 

bien que ce lle-c i n ' ait pas été évoquée dan s le corps du tex te . En l' occun·ence, ce passé le plus 

ancien est assoc ié à une représentat ion négative pui sque cette « expérience [ ... ] a montré les 

limites d'une approche de développement régional trop centrali sée » . 

- Représentations du présent: 

Le trait le plus év ident de la représentation du présent dans cette po litique est 

l'o mniprésence de sa dimension politique: pour presque toutes les occurrences contenues dan s le 

lexique, l' analyse en contexte révè le une dimension politique très nette . Le présent a toujours 

pour acteurs princ ipaux l'État, le gouvernement, les régions, les MRC, les muni cipalités et leurs 

é lu s. Concernant précisément le gouvernement, son action et sa vo lonté sont c lairement ancrées 

dans le présent (<< Cinq ministè res procèdent actuellement », « le gouvernement estime » , « le 

gouve rnement a entamé une initiati ve », « le go uvern ement confie désormai s »). 

Ainsi qu ' en témoigne l'e mplo i ré itéré de l' adverbe « désormais » , le présent semble être 

le moment d ' une celt aine rupture avec le passé. La nouveauté du présent appe lle à 

« modem isation » dans le domaine politique : 

[ ... ] auj ourd'hui nous sommes en présence d'une organisation municipale 
hétérogène avec des préoccupations nouve lles e t dive rsifi ées. Ces changements 
militent en faveur d'une modernisation des relations de l'État avec le monde 
munic ipal. 

Ce changement [de gouvernance] signi fie la tran sformation des rapports actue ls 
entre l'État e t les régions. 

Pour autant , l' articulation du présent au passé n 'es t pas entièrement sur le mode de la 

rupture et l' idée d ' une celtaine continuité se vé rifi e sur un thème central, ce lui des structures 

po litiques: 



S'appuyer sur les structures existantes. Le gouvernement a cho isi de s'appuyer sur 
les structures municipa les ex istantes , notamment les MRC, plutôt que de créer 
une nouve lle in stance déc isionne lle . 
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En partie démarqué du passé, le présent est par contre ne ttement articulé au futur. Le 

présent prépare l'avenir et il est même déjà l'avenir : 

Désormais , ce sont les gens des milieux qUI prendront les déc isions q ui 
concernent leur avenir. 

E n ce qui a trait aux régions , avec la mise en oeuvre immédiate du processus de 
décentralisation , le gouve rnement a entamé une initi ative déterminante pour leur 
avenir. 

Le gouvemement confie désormais aux é lus mUlllc lpaux, [ ... ] le mandat de 
favo ri ser la concertati on et d'assumer la pl anificat ion du développement régional. 
Ce travail sera effectué par la nouvelle conférence régionale des é lus. 

Gl obalement, la représentation du présent es t essentie llement centrée sur la question 

politique et sur la s ituation québéco ise. À une exception près cependant puisqu'à un endroit du 

texte, le présent est assoc ié à l'économie et à la mondiali sation : 

À ce jour, la mondi alisation a créé des situations diffi c iles dans plusieurs parties 
du monde et le Québec n'a pu y échappe r. [ ... ] Bref, le Québec tout entie r ressent 
les contrecoups de la conjonctu re économique internati onale. 

- Rep résentations du futur: 

Ce futur, qui draine la majorité du lex ique temporel, est largement consacré à un horizon 

de court telme e t plus particuliè rement aux ac tions politiques prévues à brèves échéances: 

[ ... ] la troisième phase du projet gouvernemental, laque lle devrait com mencer au 
printemps 2005 [ ... ]. 

Au cours des prochains mo is, des démarches similaires seront menées aup rès 
d 'autres ministères et organi smes gouvernementaux . 



[ ... ] au cours des prochains mois, les membres des conférences rég ionales des 
élu s (CRÉ) auront l'occas ion de s'exprimer [ .. . ]. 

Au cours des prochains mois, le gouvernement entreprendra la phase II de sa 
démarche [ . .. ]. 
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Une seule mention explicite du « moyen et long termes » se rapporte au phénomène de 

« ralenti ssement important de la croissance démographique ». 

Si les mesures et actions du gouvernement sont ainsi in scrites dans un futur proche, elles 

sont également étroitement assoc iées à l' idée d' « avenir ». Et cet avenir apparaît comme un 

objet, un enjeu central de la politique: c'est toute la question de l'avenir des régions qui est au 

cœur de la politique proposée: 

En ce qui a trait aux réglons, [ . .. ] le gouvernement a entamé une initiati ve 
déterminante pour leur avenir. 

Et l'ac ti on du gouvernement, déterminante pour l'aven ir des régions, consiste justement à 

donner aux régions \es moyens de déterminer leur avenir : 

[les régions] di sposeront de nouvelles responsabi lités et de nouveaux moyens 
pour déc id er de leur avenir. 

L' analyse lexicale révèle que, dan s cette politique, le terme «avenir » est toujours 

précédé de l'adjectif possess if « leur » : 

[ .. . ] ce sont les gens des milieux qui prendront les déc isions qui concement leur 
avenir 

[les régions] souhaitent di sposer de lev iers efficaces pour déc ider de leur avenir et 
se prendre en main . 

[ . . . ] les leaders politiques et soc loeconomiques des milieux [ ... ] sont mieux 
placés que quiconque pour développer le plein potentiel de leur région et déc ider 
de leur avenir. 
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À chaque région sont avenir : on retrouve ic i nettement la spatia li sation du futur déjà 

évoquée dans des politiques précédentes. Ceci se vérifi e par l'emplo i qui est fait du terme 

planificati on puisque celui -c i est exc lusivement rapporté à l' échelon rég ional : 

La confé rence régionale des é lus permettra un meilleur exerc ice de concertation e t 
de planification en région. 

Le gouvernement confie déso rmais aux é lu ~ mUI1lClpaUX, [ . . . ], le mandat de 
favori ser la concertati on e t d'assumer la pl anification du déve loppe ment régional. 

On trouve donc dans cette politique une représentation du futur à plu sieurs facettes : un 

futur proche correspondant à l' agenda gouvernemental et un futur spati ali sé s'agissant de l' avenir 

prop re à chaque région. À ce la s ' ajoute une tro isième dimension, déjà évoquée dans la précédente 

po litique : ce lle de la perspective. Les ac tions et les objectifs annoncés sont s itués par rappo rt à 

un e perspec ti ve qui semble ê tre source de leur justification et légitimation : 

[ . . . ] le gouvernement entend poursui vre le rapprochement des centres de déc ision 
des milieux locau x [ . . . ] toujours dans la pe rspective d 'améliorer la qu alité des 
services aux c itoyens et aux entreprises. 

Dans cette perspecti ve [donne r un souffle nouveau au développe ment des 
régions], les rappo rts entre l'État et les régions doivent substantie llement change r. 

[ . . . ] le gouvernement procédera à un examen de ses programmes et ac tivités dans 
une perspective de déconcentrati on et de réorganisation des services sur le 
te rritoire [ .. . ]. 

[ .. . ] é tablir un plan quinquennal de développement défini ssant, dans une 
perspecti ve de développement durable, les objecti fs généraux et particuli ers de 
développement de la région. 

[ . .. ] le go uvemement entreprendra la phase II de sa démarche en procédant à 
l'examen de ses activités dans la pe rspective d'offrir des se rvices mieux adaptés 
aux régions [ . . .]. 

C'es t donc en regard de ces perspecti ves, insc rites sur l' hori zon du futur sans y être 

préc isément situées, que plu sieurs é léments de ce futur (actions, objectifs) trouvent leur 
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j usti ficati on . Ain si, par ce jeu de perspective, le futur es t la princ ipale source de légitimation des 

ac tions et projets politiques, y compri s ceux qui sont insc rits dans le futur. 

Sous ces diffé rentes facettes , le futur constitue c lairement la dimen sion tempore lle 

majeure de ce discours politique: c'es t là que se déploie l'agenda po litique, là qu 'est s itué l'enjeu 

majeur pour les régions (la maîtri se de leur avenir) et c ' est de là qu 'est puisé l'essentie l de 

l'argumentaire de légitimation (les perspectives). Enfin , n ' est-ce pas considérer le futur comme 

une dimens ion majeure que d ' en faire un acteur même de l' accompli ssement des perspecti ves 

visées ? 

Avec le temps, un nouve l équilibre s'établira dans les rapports entre le 
gouvernement e t les régions [ . .. ]. 

F in alement, un extrait tiré de la conclusion de la politique offre une bonne synthèse de la 

représentation du te mps qui y est véhiculée: 

L 'expé ri ence des qu arante derniè res années a montré les limites d 'une approche de 
déve loppement régional trop centrali sée. Il fa llait un changement de cap dans les 
rapports entre l'État et les régions , et le gouvernement l'a fait. Désormais, les 
régions disposeront de pou voirs et d 'outil s de déve loppement pour se prendre en 
main , mi ser sur leur ple in potentie l et re lever les défi s qui les attendent. 

La tempora lité ic i à l'œuvre arti cule un passé rapidement évoqué et révoqué, un présent 

marqué de tou te la charge politique de l' action gouvernementa le direc te ment axée sur le futur : 

un futur prometteur mais qu ' il s ' agit de spati ali ser en le "confiant" aux région s. 
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3.3 Mutations de la temporalité depuis 1945 

Les représentations du temp s viennent d 'être analysées de façon synchronique, c'est-à-

dire en considérant success ivement et séparément chaque politique. Suivant la même démarche 

que pour la catégorie de l'espace, les résultats obtenus doivent désormais se prêter à une lecture 

transversale vi sant à dégager les principales mutations de la temporalité au cours de la période 

étudiée. En nous référant tout d'abord aux données quantitatives, nous dégagerons les principales 

péri odes marquant l' évo lution des profil s tempore ls (3.3. 1). Pu is nous préciserons et 

approfondirons cet exercice en nous basant cette fois sur les é léments plus qualitatifs re lat ifs aux 

transformations de la temporalité (3.3.2). Finalement, et dan s le souci d' in struire le lien entre 

temps et politique qui est au cœur de notre démarche, nous tenterons une lecture di achronique des 

différents modes d' articulation entre temporalité et légitimité (3.3.3). 

3.3. 1 Transformations du profil temporel 

À la seule comparaison des profils tempore ls, trois périodes se di st inguent, entrecoupées 

de deu x politiques de transition. La première période correspond aux politiques duplessistes qui 

révè lent globalement une même représentation du temps caracté ri sée par: un ordre de répartition 

autour du présent-pivot montrant l' importance accordée au passé 354 mais dans un pOltrait 

re lat ivement équilibré entre trois dimensions temporelles (les scores ne sont pas inférieurs à 10 % 

ni supérieurs à 50 % dans les profils globaux). 

La politique de 1966 présente ensuite un profil que l'on qualifiera de transition : l'ordre 

de répartition des dimensions tempore lles demeure semblable aux profi ls précédents (le passé est 

toujours la seconde dimension de réfërence avec un "score lexical" très marqué), mais le relati f 

équi libre de cette répartition est ici rompu: la dimension du présent représente désormai s à e lle 

354 Dimension largement dominante dans les données lex icales (hors verbes). 
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seule plus de la mo itié des occurrences comptabilisées 355 alors que le futur est ex trême ment 

réd uit (6 %, so it le score le plus faible de tout le corpus). 

Les politiques allant de 1978 à 1992 constituent la seconde pé riode marquée par une 

certa ine unité des profils tempore ls caractérisée par une répartition in versée autour d ' un présent 

pivot: le futur est désormais la seconde dimension après le présent largement dominant, le passé 

devenant la dimension la plu s nettement réduite. 

Le profil temporel de la politique de 1995 se distingue par un rééquilibrage des références 

au passé et au futur de part e t d ' autre d ' un présent pivot encore renforcé (avec un score atteignant 

65 %). 

Enfin , au cours de la tro isième période (de 1997 à 2004), les profi ls tempore ls 

redeviennent comparables à ceux de la seconde: un présent largement dominant, un futur 

montant en puissance et un passé demeurant nettement réduit. 

Cette périod isation constatée à la lecture des profil s tempore ls résulte essentie lle ment des 

do nnées quantitatives produites dans cette étude. Il s' agit maintenant de vo ir co mment cette 

pé riodisation se confirme et s ' affine par les éléments d ' ordre plus qua litatifs prenant en compte 

les différents aspects de la temporalité (extension, valorisation, atticulation). 

3.3.2 Pé riod isation de la temporalité 

Les résultats de l'analyse lex icale re lative à la représentation du temps permettent de 

comparer les tempora lités à l'œuvre dans les politiques, c ' est-à-dire l' extension, la valori sati on et 

l' art icul ation des trois dimensions tempore lles . On peut donc là auss i établir une périodisation en 

regroupant les po litiques présentant une temporalité re lativement similaire . TI s'avère que cette 

m La dimension du présent con servera jusqu ' à la fin du corpus étudi é ce poids major itaire (> 50 %) dans les profils 
tempore ls. 
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péri odisation par temporalité est comparable à ce lle établie en fonction des profil s temporels. On 

retrouve en effet les troi s mêmes périodes entrecoupées par deux politiques spéc ifiques. 

La première période, constituée des politiques dupless istes, se caractéri se par une 

tempo ralité étendue, valori sée et nettement articulée. Le passé, dont l' ampl itude notable est de 

l'ordre d ' un sièc le, jouit d ' une valori sation globalement positive. L'amplitude du futur, bien que 

moins marquée, progresse au cours de cette période, de même que sa valori sation. Enfin , la 

va lori sat ion du présent est auss i globalement pos itive (mise à part la politique d ' imméd iat ap rès-

guerre). Ces tro is dimensions s' arti culent fermement dans une temporalité fondée sur l' idée de 

transmission et de continuité. On voit cependant poindre, dans la dernière politique de cette 

période, une temporalité mo ins ri gide (ouverture à l' inédit du futur et émergence d'une certaine 

discontinuité avec le passé). 

La lecture qualitative de la temporalité de la politique de 1966 confirme son carac tè re de 

transition . Du point de vue de l'extension , on retrouve une profondeur historique auss i marquée, 

s in on plus, que dans les politiques précédentes. Cependant, la valorisati on n'est plus du tout la 

même: le passé est ici porteur d 'une représentation plutôt négative, de même que le présent. Le 

futur, peu marqué quantitativement, es t également peu qualifié. Quant à l' articul ation entre les 

trois dimensions temporelles, si elle demeure notable, elle est déso rmais fondée sur une logique 

diffé rente: le principe de transmission laisse place à celui de rati onalité (périod isation du passé et 

maîtrise du t'tHur). 

La seconde période (1978- 1992) se caractérise par une nette réduction de la perspective 

tempore lle et une forme de dramatisation de la représentation du temp s. Le passé et le t'tltur ont 

une amplitude réduite, recentrée autour d' un présent largement dominant, lui-même concentré sur 

l' immédiat. Et chacune de ces dimensions, sans pour autant véhiculer une représentation 

négative, es t porteuse de problèmes (passé), de difficultés (présent) ou de défi s (futur). Au final , 

on constate durant cette période une temporalité essentiellement court termiste, nettement centrée 

sur le présent et dont l' articulation, tout en conservant une logique implicite de continuité avec le 

passé, se décale vers le li en présent / futur proche. 
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La politique de 1995 vient rompre ce tableau. L 'extension temporelle se redéploi e et 

atteint même une amplitude inégalée (profondeur du recul historique et ouverture de l' hori zon du 

futur) ; en terme de valorisation, si la représentation ne devient pas particulièrement positive, la 

dramatisation de la période antérieure laisse ici place à l'expression d 'un poss ible dénouement 

dans le rapport au futur (projet de décentralisation et de souveraineté). Enfin, on retrouve une 

articul ation forte et exp licite s'exp rimant sur le mode de la continuité entre passé, présent et futur. 

Cette temporalité paIticulière de la politique de 1995 faisait en quelque sorte figure 

d ' intermède car on retrouve ensuite, dan s la dernière période (1997-2004), une représentation du 

temps assez similaire à ce lle de la péri ode antérieure. La perspective se rétréc it à nouveau pour se 

contracter autour d ' un présent immédiat: le passé, rarement évoqué, est un passé récent et 

faiblement valorisé même si demeure l' idée d 'une celtaine continuité avec le présent. Ce présent, 

souvent assoc ié à la problématique de la mondiali sation, est de plus en plus nettement articulé à 

un futur dont la perspective semble relativement ouverte et sans doute moins inquiétant que 

durant la seconde période (l ' effet de dramati sation est ic i estompé). Mais ce futur tend à laisser 

place à des futurs particularisés. Ainsi , le trait le plus spécifique de la temporalité durant cette 

dernière période est sans doute l' accentuation de sa spatiali sation : un présent mondi al et des 

futurs régionaux. 

3.3.3 Temporalité et légitimité 

Dès le premier chapitre de cette étude, le lien entre temporalité et légitimité a été posé et 

exp licité. L ' articul at ion entre les représentations du temps (é lément de la « méta-phys ique » du 

politique selon Lagroye ou du « cadre cognitif » du référentiel se lon Muller) et les conceptions de 

la pui ssance publique (rôle de l'État, principes de légitimation ) constitue, rappelons le , un aspect 

important de notre problématique. Il convient donc, à cette étape, de faire le point sur cette 

articul ation à la lumière des résultats obtenus. Ce lien entre temporalité et légitimité est-il ici 

confirmé ? Peut-on effectivement considérer le temps comme un vecteur de légitimation ? Si oui , 
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que lles sont les modalités de cette articulation ? Chaque dimension tempore lle y occupe+ elle 

une pl ace spéc ifique? La configuration de cette articulation varie-t-e lle se lon les politiques? Si 

oui , y a-t-il conco rdance entre ces vari ations et l'évolution des temporalités précédemment mi se à 

jour ? 

L ' analyse des représentations du temps, et en particulier l' analyse en contexte des 

données lex icales relatives au temps, ont permi s de re lever certain s é léments touchant à 

l' argumentaire de légitimation politique. En ce sens, toutes les politiques étudiées confirment le 

lien entre temporalité et légitimité. Pour autant, l'évidence et la forme de ce lien varient d ' une 

politique à l' autre. 

Dans toutes les politiques dupless istes, la temporalité intervient très directement et 

exp lic itement dans l'argumentaire de légitimation. On peut même di re que la légitimation puise 

directement au temps. La légitimation dont il s ' ag it dans ces politiques porte sur la personne 

même de Maurice Dupless is et se conju gue aux tro is temp s : le Chef du pmti tire sa légitimité du 

fa it qu ' il est à la fo is garant du passé, dirigeant du présent et confiant en l'avenir. La temporalité 

de fo rte amplitude et fermement arti culée, que nous avons pu constater dans toutes les politiques 

de la période dupless iste, est donc un vecteur direct et explic ite de légitimation. 

Le lien entre temporali té et légitimité est tout autre dans la politique de 1966. Rappelons 

que dans cette demière, la valori sation de la temporalité es t plutôt négati ve, en particulier 

s' ag issant du passé et du présent. Et cette pesanteur tempore lle contribue justement à légitimer 

l'act ion poli tique proposée: « le temps n'aid ant pas » (pol. 66), il faut instaurer « une politique 

québéco ise de déve loppement régional ». Rappelons également que dan s cette politique, le passé 

fa it l' objet d' un net effort de périodi sation (divi sion du passé par périodes) et d ' une 

représentation très rationne lle (enchaînement causali ste et quas i scientifique des faits passés) . Or, 

cette association entre di vision et rationali sation marqu ant la poli tique de 1966 rejoint et confi rme 

le constat de Santi so exposé dans le Chapitre 1 et selon lequel à « une conception du temps 

divisib le et linéaire » correspond une représentati on du monde basée sur les principes de 
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rationalité , de « logique de la causalité » . Plu s globalement, cette politique vient corroborer une 

hypothèse centrale de l'é tude se lon laque lle : 

Une nouve lle représentation du temps renvoie à une nouvelle représentation du 
monde dans laquelle s ' in scrit la transformation du politique, de son cad re de 
références et de ses modes d ' action .356 

E n effet, la nouve lle représentation du te mps (divisible et contraignant) constatée ic i 

renvoie à une nouve lle représentation du monde (rationali sé) dans laque lle s ' insc rit la 

transformat ion du politique dont l' action trou ve désormais sa légitimité dans la nécess ité 

d ' intervenir pour maîtri ser l'avenir. De ce point de vue, la politique de 1966 confirme le lien 

entre temporalité et lég itimité tou t en marquant son renouvellement. 

Dans les quatre po litiques suivantes (1978 à 1988), les arguments de légit imation ne 

réfèrent plus à une te mporalité articulée : il s puisent presque exc lusivement au futur, mais se lon 

des logiques vari ables. Dans la politique de 1978, le futur est le champ des possibles, ouvrant 

ai nsi à la question du choix, question éminemment politique . L 'action politique tire sa légitimité 

du fait qu 'e lle conditionne la maîtri se du futur. Cette logique se vérifie également dans la 

politique de 1988 , mais sui vant une formule radicalisée par l ' introduc tion de l' idée d'urgence: 

face à un avenir rempli de défis, l ' ac tion politique devient urgente. Au cours de ces mêmes 

politiques, le futur inte rvient également dans le di scours de légitimation sui van t une autre 

logique: ce lle de la territorialisation du futur. On a effec tivement constaté durant cette période 

l'émergence (à partir de 1978) d ' un argument politique nouveau se lon lequel il faut rendre aux 

territo ires la maîtri se de leur avenir. Cette logique vient bousculer l'art iculation constatée jusque 

là entre temps et légitimité: c'est moins un temps co llect ivement partagé qu'un futur 

te rri torialement parcellisé (un temps à partager) qui sert ic i d ' argument de légitimation . 

Cette représentation d ' un futur parcellisé demeure véritïable dans la politique de 1992 . 

Cepend ant, on constate un décalage du lien entre temporalité e t légit imité vers la dimension du 

présent. En effet, si les références au passé sont re lativement fréquentes dans cette politique et ont 

}50 Santi so, op.cil. , p. 129. Voir section 1.3.1 de la présente étude. 
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une certaine portée lég itimante (s ituer le modè le présent par rappolt aux modèles passés 

surannés) , c'est surtout en regard d 'un présent inédit (contexte économique global, 

mondi alisation) que se fonde ici la légitimation des modes d 'action publique proposés. 

La particularité de la politique de 1995, déjà attestée pa r son profil temporel et par sa 

temporalité, se confirme également par son mode de lég itimation . De façon presque comparable 

aux politiques dupless istes, la légitimité se conjugue ici aux trois temps et réfè re explic ite ment à 

une te mporalité très art iculée. L 'argumentaire porte sur l ' in stitution (l'État) et non plus sur la 

personne (Duplessis), mais o n retrouve ne ttement l' idée se lon laq ue lle le politique tire sa 

lég itimité du fa it qu ' il est garant d ' une continuité à travers le temps. Notons au passage que le 

futur dont il est question dans cette politique est un futur collectif et que l' idée de futurs 

parcell isés est totalement évacuée. 

Les politiques de 1997 à 2004 sont g lobalement comparables en ce que l'articul ation entre 

tempo ra lité et lég itimité y semble faible et peu exp licite. Est-ce à dire que le temps n ' intervient 

plus comme vecteur de légitimation et que le lien entre représentations du temp s et conceptions 

de la puissance publique est désormais rompu? Si l' on do it effectivement constater ic i une sorte 

d ' étio lement du lien entre temps et politique, il faut rapporter ce constat au fait que ces politiques 

se caractérisent justement par une temporalité restre inte e t peu articulée. Il es t donc logique que 

leurs argu:l1entaires de lég itimation y puisent moins direc tement. Pour autant, e lles ne sont pas 

sans porter une certaine représentation des dimen sion s temporelles: s i le passé y es t rarement 

évoqué, le présent constitue un référent majeur e t le futur y occupe une place notable. Mai s, 

confi rmant ce qu ' on voyait émerger dans les politiques précédentes (hors 1995), ces deux 

dimensions temporelles véhiculent désormais une représentation spécifique: le présent est 

devenu mondia l et le futur local. C'est désormais un présent mondia li sé et un (des) futures) 

localisé(s) qui participent à la justitication des modes d 'actions publiques proposés , en particulier 

un retrait de l'État dans un rô le d ' accompagnateur. 

Que peut-on retenir de cette lecture des politiques concernant le rapport entre temporalité 

e t légitimité? Tout d'abord, e lle confillTle et illustre le li en entre ces deux é léments: dans toutes 
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ces politiques, le temps constitue un vecteur de lég itimation . Pour autant, les modalités de ce lien 

évo luent et se transforment au cours des soixante années que couvre le corpu s. Et cette évo lution 

concorde avec ce lles du profil spatia l et de la temporalité, confirmant a in si une périodi sation 

assez nette. Enfin, il semble que la tendance aille dans le sens d 'un certa in affaiblissement de la 

temporalité (en ampleur et en arti culation) alors qu 'on remarque dans le même temps une forme 

de spatialisation des dimensions tempore lles (p résent mondial et futur local). On ne peut tire r de 

ce constat des conclusions trop radicales . Cependant, il est opportun de revenir là encore aux 

é lé ments de problématique préalables à l'analyse et de se remémorer les travaux déjà c ités de 

Christian Meierm é tablissant un parallè le entre une «temporali sation de l' univers conceptue l » e t 

l'é mergence d ' une «conscience du pouvoir-faire ». On pourrait être tenté, suivant la mê me 

logique, d 'établir un parallèle entre la tendance à la détemporalisation ici constatée et l'évolution 

po litique marquée par la transformation de l'État inte rventionniste en É tat accompagnateur. 

m MEIER, Chri stian (1995) . La naissance du politique, Op. Cil. 
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CONCLUSION 

Le cœur de cette recherche est con sacré aux représentations des deux principales catégo ries 

d' appréhension du monde que sont l'espace et le temps. La démarche a permi s de repérer et 

anal yser ces représentations dans chacune des quinze politiques québécoises de développement 

régional constitu ant le corpu s. Elle a également permis de saisir certaines transformati ons 

majeures de ces représentations au long de la période historique couverte (1 945-2004). Elle a 

fin alement conduit à établir les péri odisations rythmant l'évo lution respecti ve des représentations 

de l'espace et de ce lles du temps et de mettre en lumière certains liens avec les logiques de 

légitimation à l'œuvre. 

L' analyse exposée au chapitre deux a démontré la pertinence et la validité de l' approche 

élaborée en terme de profil spati al, ce lle-c i ayant permis de déce ler une grande part des 

représentations de l'espace dans chacune des politiques étudiées. Également, e lle a permi s de 

repérer certaines transformations majeures subies par ces représentations au long des soixante 

années considérées . Nous avons vu aJl1SJ se succéder plusieurs périodes en fonction de 

l' homogénéité des politiques d'après tro is principales dimensions spatiales: échelon pivot 

(échelon spatial prédominant) , profil spati al (répartition des échelons spatiaux) et perspective 

spati ale (degré d' ouverture aux réferents extérieurs hors Québec). Au final, ont été di stinguées 

trois périodes majeures rappelées bri èvement ici. 

1) 1945- 1956. Dans les quatre politiques de la période dupless iste, la province est l'échelon 

pi vot dans des profil s spati aux dont la répartition est par ailleurs relativement équilibrée. Durant 

cette pé ri ode, la perspective spati ale apparaît ouverte sur l' exté rieur tout en indiquant une 

tendance vers l'appropriati on de l'espace intérieur. 

2) 1966-1 992. Dans les six politiques couvrant cette seconde période, l' échelon de réfë rence 

dev ient la région dans un profil spati al hyper concentré sur ce pi vot qui tend à s' institutionn alise r. 

La perspecti ve spatiale es t nettement rétréc ie pour se focaliser sur l'espace intérieur. 
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1995 : après ces vingt c inq ann ées marquées par une représentation de l'espace re lati vement 

homogène, la politique de 1995 fait figure de rupture: le p ivot spati al repasse de la région à la 

prov ince, le profil spati al de la concentration à la répartition et la foca li sation sur l' inté rieur laisse 

à nouveau pl ace à une ne tte ouverture vers l' extérieur. Bref, l'espace représenté dans la po litique 

de 1995 est ouvert et déconcentré. 

3) 1992-2004. La poli tique précédente fa it véritablement figure d 'exception puisqu 'on 

retrouve ic i une configuration spati ale très comparable à la péri ode antérieure . La rep résentation 

de l' espace effec tue en quelque sorte un revirement au sens où e lle retrouve une configuration 

globalement simila ire à ce lle de la seconde période, carac té ri sée par un profi l concentré dont 

l'éche lon p ivot est la rég ion e t dont les référents ex térieurs tendent à s'effacer. Cette tro isième 

pé ri ode vo it toutefois se renfo rcer deux tend ances majeures : l' impo rtance accordée à l'éche lon 

supra national (mondia l) et la particul ari sation des espaces régionaux'58. 

De la même façon, l' analyse décrite au chap itre tro is a permis d ' appréhender les 

représentations du temp s en te rme de profil tempore l et de temporalité, de même que les 

transformat ions de ces représentations depuis 1945. Là auss i, l'étude conduit à établir une 

pé ri odisation en fo nction de l' homogénéité des poli tiques re lati ve ment aux trois princ ipaux 

c ri tè res analysés: la répartiti on du profil temporel, l'amplitude tempore lle et l'articul ation de la 

tempo ra li té. À cela s'ajoute un dernier é lément re lati f au lien entre temps et légitimation. 

Rappe lons là auss i brièvement la teneur de cette périodisation. 

1) 1945-1 956. Les po litiques de la période dup less iste présentent des caracté ri stiques 

tempo re lles très similaires : autour de la dimension p ivot qu 'est le présent'59, la répartition du 

profil tempore l est re lati vement équilibrée, in diquant cependant l' importance du passé. 

L 'amp litude tempore lle est très nette et la temporalité va lorisée et arti culée. E lle apparaît comme 

m On a ind iqué la tendance marq uée, surtout en 2004, à faire précéder le terme rég ion des adjecti fs possess ifs « sa » 

ou « leur ». 
359 Rappelons que le présent est la dimension tempore lle majeure dans tou tes les po li tiques. Les poin ts de 
comparaison portent donc sur le poids re latif de cette dimension (p rofi l hyper concentré sur le présent ou 
relativement réparti sur les trois d imensions) et sur l'o rdre de répart ition enlre le passé el le fu tur. 
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un vecteur direct de légitimation (portant sur la personne de Duplessis) fondée sur le principe de 

transmission (ou héritage). 

1966. La politique de 1966 marque une transition dan s l'évo lution des représentations du 

temps. La focalisation sur le présent s'accroît rédui sant d'autant l'équilibre dans la répartition du 

profil temporel, le passé constituant toujours la seconde dimension. L 'amplitude temporelle reste 

marquée et la temporalité arti culée, mais la valorisati on des dimensions temporelles s'atténue. 

L'articulation temporelle demeure un vecteur explicite de légitimation, mais celle-c i porte 

déso rmais sur l' in stitution étatique et es t fondée sur le principe de rationalité. 

2) 1978- 1992. Cette seconde grande période a révélé une profonde mutation des 

représentations du temps. Autour d'un présent pivot dominant, l'importance relati ve du passé et 

du futur s 'est in versée: le regard se tourne déso rmais vers le futur aux dépends d'un passé peu 

évoqué. C'est d'ailleurs sur le rapport entre présent et futur qu 'es t centré l'essentiel de 

l'articul ation temporelle, dan s une temporalité de faible amplitude - vo ire court-telmiste - et peu 

valori sée - vo ire dramati sée. Dans ce nouveau paysage temporel , la logique de légitimation est 

e lle auss i mod ifiée : e lle ne prend plus appui sur une temporalité articulée, mais sur un rapport au 

futur proche dont il s'agit, par l'action politique, de maîtriser les défi s. On vo it également 

po indre, durant cette seconde période, les premiers éléments d'un temps spatialisé, le futur 

tendant à se localiser (l'État doit permettre aux territoires de maîtri ser leur avenir) et le présent à 

se mondialiser (l 'État doit s'adapter à un contexte de mondialisation inédit). Ainsi, durant cette 

seconde période, le temps se rétrécit , s'assombrit et commence à se spatialiser. 

1995. La rupture constatée pour les représentations de l'espace se vé ri fie également pour les 

représentations du temps. Dans cette politique de 1995, la dimension du présent atteint une 

importance inégalée. Parallèlement, on constate un rééquilibrage entre le passé et le futur et 

surtout, une amplitude temporelle e lle aussi in égalée (futur ouvert et recul historique 

exceptionnel). Cette fo rte amplitude temporelle se double d'une nette valori sation de chacune des 

dimensions qui se voient ainsi dédramatisées et ouvertes sur un futur remi s en commun. À 

l' image de la période dupless iste, le discours de légitimation est explicitement ancré sur une 
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temporalité articulée mettant de l'avant le principe de continuité. Cependant, ce n ' est plus la 

personne mais l' institution étatique qui est garante de cette continuité. 

3) 1997-2004. Les principales caractéristiques de la représentation temporelle de cette 

dern ière période sont très similaires à celles de la seconde période. On assiste donc au même 

revirement que celui constaté pour les représentations spatiales. Ces caractéristiques sont: un 

présent dominant et un passé rarement évoqué comparativement au futur; une temporalité moins 

dramatisée mais à nouveau fortement réduite dans son amplitude et centrée sur l'articulation entre 

présent et futur. Et surtout, les premières tendances à la spatialisation constatées au début des 

années 90 se trouvent ici confirmées et amplifiées: le présent est associé à l'échelle mondiale et 

les futurs, désormais multiples , sont rapportés à l'échelle locale. 

Ce rappel des principales mutations marquant les représentations spatiales et temporelles au 

long des soixante années débouche sur le constat de leur évidente synchronie. Dans les deux cas, 

trois grandes périodes se détachent: la période duplessiste (1945-1956), la période allant de la 

révolution tranquille (1966) à la veille du second référendum (1992) et la période allant de l'après 

référendum (1997) à 2004. Dans les deux cas, la politique de 1995 (année du référendum) 

constitue un cas pmticulier, marquant une rupture aussi soudaine que brève. Seule la politique de 

1966 semble rompre la synchronie: partie intégrante de la seconde période dans l'évolution des 

représentations spatiales, elle fait plutôt figure de transition dans l' évolution des représentations 

temporelles. On pourrait, s'interrogeant sur les raisons de ce décalage ponctuel, émettre 

1 ' hypothèse que les transformations temporelles sont plus lentes que les transformations spatiales. 

Mais cette hypothèse est contredite par la suite qui ne montre aucun autre moment de décalage. 

Nous considérons finalement ce décalage comme mineur dans la mesure où cette politique 

marque plus une transition dans l'évolution qu ' une rupture. 

U ne autre remarque doit être faite concernant la périodisation issue de l' analyse. Cette 

remarque se rappOlte au rythme électoral de ces soixante années et plus précisément à la 

succession des partis au pouvoir. Il s ' avère qu ' on ne peut établir aucun rapport de correspondance 

entre l 'évolution des représentations spatio-temporelles et celle des gouvernements, hormis pour 
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la première période qui regroupe uniquement des politiques duplessistes. La seconde période, 

ainsi que la troisième, regroupent des politiques émanant indifféremment de gouvernements 

libéraux et péquistes. Bien que la question d'une éventuelle concordance entre ces deux aspects 

(évolution des représentations et changements de gouvemements) n'ait pas été évoquée dans 

notre problématique de départ, il est intéressant d'en faire mention ici. 

Que peut-on retenir, outre leur synchronisme, de l' évolution parallèle des représentations de 

l'espace et du temps? Le sens même de leurs mutations, et en particuber la spécificité de leurs 

orientations - qui caractérisent justement chacune des périodes -, permet de conclure à une étroite 

correspondance entre ces deux dimensions cognitives et par là même à la succession de plusieurs 

cadres d ' interprétation du monde. Dit autrement, cette étude des représentations de l'espace et du 

temps permet de révéler la succession de plusieurs configurations spatio-temporelles et ainsi de 

repérer différents référentiels ayant marqué les politiques de développement régional au cours des 

soixante dernières années. Exposons ces conclusions plus en détails . 

Dans les politiques de la période duplessiste, les catégories espace et temps ont toutes deux 

fait ressortir, à l'analyse, l'idée d'équilibre . Équilibre dans la répartition tout d'abord: aussi bien 

les profils spatiaux que temporels témoignent d 'une répartition relativement360 équilibrée entre 

les différents échelons ou dimensions. Si la province est l'échelon dominant, son « score » 

dépasse rarement 50 % et l'évolution des profils montre une tendance nette à la distribution de 

l'espace. Dans la même logique, si le présent est la dimension majeure , son score n'est pas 

supérieur à 50 %, les dimensions du passé et du futur ne descendant pas au dessous de 10 %. Ce 

constat, qui n'est déduit que de données lexicométriques, indique néanmoins une représentation 

relativement équilibrée aussi bien entre les échelons spatiaux qu'entre les dimensions 

temporelles. La portée de ce constat serait celtainement limitée s'il n'était confirmé par d'autres 

éléments. En effet, l'idée d'équilibre ressort également des perspectives spatiales et temporelles 

révélées dans ces politiques. Durant cette période, les représentations spatiales sont caractérisées 

à la fois par une ouverture sur l'extérieur et une appropriation de l'espace intérieur. Prenant donc 

largement appui tant sur l'espace intérieur que sur l'espace extérieur, la perspective spatiale 

360 Comparativement aux périodes suivantes. 
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confirme une représentation en terme d'équilibre. Suivant une logique là encore similaire, les 

représentations temporelles de la période se caractérisent par une amplitude notable: la 

profondeur du passé et la portée du futur servent ici d'appui à une temporalité fermement 

articulée et donc équilibrée. Il est assez logique qu'à cette représentation spatio-temporelle 

fondée sur le principe d'équilibre fasse écho un argumentaire de légitimation fondé sur le 

principe de transmission, les deux principes se rejoignant au fond sur une conception du monde 

en terme de stabilité. On ne peut à ce stade ignorer l'étroite correspondance entre le portrait qui 

vient d ' être établi pour cette première période et celui présenté par Muller dans son analyse de la 

« succession d 'un certains nombre de grands cadres d'interprétation du monde »361. Tentant de 

distinguer les différents référentiels globaux qui se sont succédés au cours du XXème siècle, il 

qualifie de « référentiel d 'équilibre » celui qui aurait marqué la France jusqu ' à la seconde guerre 

mondiale : 

[ ... ] la France vit ainsi sous l'emprise de ce que l' on a pu appeler un « référentiel 
d 'équilibre » structuré par une certaine représentation de l'État (faiblement 
interventionniste [ ... ]) libéral et respectueux des équilibres [ ... ], soucieux [ ... ] de 
maintenir un équilibre social jugé immuable. (p . 197) 

Si lui-même affirme plus loin qu'il y a une « relation complexe entre l' existence d'un 

référentiel global et des marges de jeu nationales » (p . 198), on doit cependant reconnaître qu ' il y 

a, entre le « cadre d'interprétation du monde » prévalant en France avant la seconde guerre 

mondiale et le portrait spatio-temporel qui se dessine au Québec jusqu 'à la fin des années 

cinquante, une nette relation d ' analogie fondée sur cette idée d ' équilibre. On doit également 

reconnaître que les deux cas correspondent à une même représentation du rôle de l'État, peu 

interventionniste, libéral et soucieux de stabilité et de pérennité. 

Le croisement des dimensions spatiales et temporelles spécifiques de la seconde période fait 

apparaître un tout autre portrait. Celui-ci se caractérise essentiellement par la concentration . 

Concentration spatiale tout d'abord , puisque le discours devient fortement centré sur l' échelon 

régional qu'il s 'agit alors d ' institutionnaliser. Cette focalisation sur l'espace intérieur marque 

36\ Mull er, P . (2000).« L' analyse cognitive des politiques publiques . . . », op. cit. , p. 196. 
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ain si une nette réduction de la pe rspecti ve spatiale. La tend ance à la concentration se vé ri fie 

para ll è le ment sur le plan tempore l. Si la politique de 1966 fait figure de trans ition avec une 

tempo ra lité encore étendue, e lle montre déjà une tendance à la concentration sur le présent. Celle-

c i se confirme claire ment ensuite (à partir de 1978) e t se double al ors d ' une réduction de la 

pe rspecti ve tempore lle sur le court te rme. À cette représentation tempore lle fortement centrée sur 

le présent correspond une nouve lle logique de légitimati on. L ' intervention de l'État (i niti alement 

fo ndée sur un princ ipe de rationalisation en 1966) trouve sa justi fication dans le rapport entre ce 

présen t domin ant e t un futur de court terme: e lle est la condition d ' une maîtri se du futur, une 

nécess ité face à l' urgence de ses défi s. TI semble donc que s'établisse ic i une certaine 

conco rd ance entre, d ' une part, la concentration des deux catégori es d 'appréhension du rée l que 

sont l'espace et le temps et, d 'autre palt, la légitimation d ' un mode d ' action centré sur 

l' in tervention étatique. 

Peut-on là encore établir un lien de similitude avec la success ion des référentiels repérés par 

Muller ? À la suite du référentie l d 'équilibre, il constate dans la France d 'après guerre la 

« montée en puissance du réfé rentie l modernisateur »362, marqué par la volonté de « moderniser 

les pays sous l' impul sion de l'État » 363, la mi se en place d ' une planification nationale e t 

« l' é mergence de nouvelles po litiques refl étant le nouveau rô le de l'État» te lle que la po litique 

d ' aménagement du territoire. Il est c lair que l'on tro uve ici de nomb reux points communs avec 

les ori entati ons politiques marquant le Québec durant cette seconde pé ri ode: renforcement de 

l' intervention étatique (Révo lution Tranquille), vo lonté plan ificatrice (création de l'Offi ce de 

Pl ani ficati on du Québec en 1968) e t d 'aménagement du te rritoire (création des régions 

ad ministrati ves) . Retraçant l'évo lution du modèle québécois, Lévesque 364 considère que cette 

époque es t marquée par « un e approche centrali satrice et hié rarchique », une fo rte intervention de 

l'État et une vo lonté de modernisation économique et soc ia le. Ces é léments confirment donc la 

concordance entre le réfé rentie l modernisateur décelé en France à partir des ann ées 50 e t le 

modèle prévalant au Québec à partir des années 60. Cette concord ance est d 'ailleurs confirmée 

3(,2 Ibid. p. 197 
3(,3 Ibid. 

3(,-1 LÉVESQUE, B. (2005). « Le modè le québécois et le dévelo ppement régional et loca l: ve rs le néolibérali sme el la 
lin du modèle québécois? », D. Lafonlaine el B. Jean (dirs.) Territoires etfonctions, T ome 1, pp. 15-43 
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sur le pl an territori al par l' in stitutionnali sation des régions dans les deux pays (découpage de la 

France en 2 1 régions en 1960 et du Québec en 10 régions en 1966). On peut ic i s'étonner de 

l' impo rtance acco rdée aux régions 365 dans un modè le juste ment centrali sé. Pourquo i ce 

référentie l mode rnisateur/centra li sateur va-t-il de paire avec un « ré fé rentie l territo ri al » 366 

favo ri sant l'éche lon régional ? Une des réponses tient au fait que l' in stitutionna li sation de 

l'éche lon régional ne réduit pas nécessairement le pouvo ir de l'échelon central (l'État): au 

contraire, il peut en constituer une coulToie de transmiss ion effi cace (la région est l' échelon de 

mi se en œuvre des grands choix publics défini s par l'État). Une réponse complé menta ire, 

proposée par le po litologue Le Lidec, réfère à la logique même de légitimation de l'État : c 'est 

l' idée se lon laque lle « l'accro issement des prérogatives des co llec tivités [te rritori ales] peut se rvir 

de vec teur de re légitimation du rôle de l'État »367 . 

E n conclu sion à l' analyse de cette seconde période, e t pour revenir aux dimensions 

cognitives qui nous intéressent ic i, on peut donc retenir leur adéquation aux dimensions 

po li tiques puisqu ' il semble que la concentrati on des représentations spatio-tempo re lles 

corresponde à un modè le politique centralisé. S ' il n 'es t pas dans notre propos d ' établir un lien de 

causalité directe entre les deux phénomènes, les constats posés ic i semblent bien confirmer notre 

hypothèse se lon laque lle la transformation des représentations tempore lles et spatiales éc laire la 

transformati on des modalités de l' action politique e t en parti culier du rô le de l'État. 

Rappe lons que l'on décèle dans les de mières po litiques de cette période les prémices d ' une 

mutat ion des représentations, avec l'émergence d ' une tendance à la mondia lisation du présent et 

à la loca li sation du futur. Sans doute s'agit-il des premiers signes de ce qui se verra confirmé e t 

accentué dans les politiques de la de rn ière période, c'est-à-dire après l' intermède de 1995. 

,05 Rappelons que la région représente l'échelon pi vot à l' analyse des politiques de cette période, 
J("; L'ex pression es t empruntée à Patrick Le Lidec (2005) « Idées , intérêts, in stituti ons: trente ans de changements 
d'échell e d' action publique en France » : 

http ://www.afsp .msh-pari s.fr/archi ves/ congres 1 yon200S/commu nica t ions/tI'6/lel id ec . pd f 
Jh7 Ibid. p. 19 
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Les résultats de l' étude ont montré que la po litique de 1995 marque une nette rup ture, tant 

du point de vue spati al que temporel. Quel es t donc le sens de cette rup ture? Marque-t-elle de la 

même façon ces deux dimensions? Co mment se traduit-elle sur le plan po litique? Peut-on, là 

encore, dégager un rapport de concordance entre les représentations spatio-tempore lles 

véh iculées dans cette po litique et les modali tés d'ac tion publique qu 'e lle prône? 

Ap rès la concentration qui caractérisait le cadre spatio-tempo rel de la période précédente, 

l' ouve tt ure constatée dans la pol itique de 1995 est frappante. L'ou verture spatiale se traduit d' une 

patt sur le plan intérieur, avec un profil étalé c'est-à-dire réparti entre les différents échelons 

all ant du provincial au municipal, et d'autre part sur le plan extérieur, avec de fréquentes 

références aux nat ions hors Québec. L'ouverture temporelle se mesure quant à elle en terme 

d'ampli tude : bien que la dimension du présent atteigne ici son seuil max imum, la politique de 

1995 présente l'amplitude temporelle la plus étendue de tout le corpus. La perspecti ve est très 

ouverte tant sur le passé, avec un recul historique exceptionnel, que sur le fu tur, avec une 

emphase portée sur l'avenir co llecti f. L'ouve tt ure de la dimension temporelle se vérifie 

également par l' emploi fréquent et particulier du conditionnel : inscri te dans un contexte pré 

réfé rendaire, cette politique appréhend e le futur comme une dimension très ouverte (le résultat du 

référendum à veni r conditionn ant en grande partie la mise en œuvre de la politique de 

décentrali sation proposée). Ce cad re spat io-temporel très ouvert n'est pas sans rappeler celui de 

la période dupless iste. On y retrouve d' ailleurs un argumentaire de légitimation re lati vement 

similaire, recourant au principe de continuité, cette continui té n'étant p lus incarnée par la 

personne mais garantie par l'État. Comparati vement à la période précédente cette fo is, on doit se 

demander si la rupture cognitive se traduit par une rupture po litique: le bouleversement observé 

dans les représentations de l'espace et du temps es t-il accompagné d 'un bouleversement du rôle 

de l'État et des modes d'action proposés? Au premier abord , la rupture ne s'avère pas aussi 

marquée sur le pl an politique. En effet, sui vant le principe de continuité affiché, il est clairement 

annoncé qu' il ne s'agit pas d 'une remise en cause radicale du rô le de l'État. Mais il es t tout aussi 

c lai r que cette poli tique propose une innovation majeure quant aux moyens d'action en énonçant 

le choix de la décentralisation. Il y a donc sur le plan po litique, et au-delà du principe de 

continuité affiché, un potentiel de bouleversement évident avec le double choix de la 
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souveraineté et de la décentrali sation. Si aucun de ces cho ix ne se ra finalement retenu , on doit 

cependant constater que leur énonci ation réfère à un cadre spatio-te mpore l particulier: la double 

ouverture politique à la souveraineté et à la décentralisation s' in scrit dans une représentation du 

monde e lle-même très ouverte. Là encore, la concordance entre dimension cognitive et dimens ion 

po litique se vo it confirmée. 

Dans la troisième et dernière période de l'étude, nous avons obse rvé une sorte de 

retournement du po rtrait spati o-temporel : les représentations de l'espace et du temps se 

concentrent à nouveau, pour retrouver des caracté ri stiques re lativement comparables à la seconde 

pé ri ode (avant 1995) : un profil spati al concentré autour de la région pivot e t une tempora lité de 

fa ible amplitude dont l'arti cul ation es t princ ipa lement centrée sur le rapport présent 1 futur. M ais 

les po litiques de cette pé riode se distinguent par la radicalisation du phénomène de spatia li sation 

dont les prémices ont été détec tées avant 1995. Rappelons que ce phénomène se traduit 

essentiellement par une mondi alisation du présent (le présent est fréquemment assoc ié au 

contexte économique mondi al et à ses impératifs) e t une localisation du futur (l'avenir évoqué est 

généra lement ce lui des régions ou localités dont ce lles-c i do ivent avo ir la maîtri se)368. Ce doubl e 

mou vement évoque au fond une certaine dépossession ou partition: si le présent procède de 

l'éche lon mondial et si le(s) futures) re lève(nt) des échelons locaux , le cadre spat io-tempore l se 

trouve désarticulé ou pour le mo in s nettement bouleversé. Sans doute peut on y voir un lien assez 

logique avec le fait que, durant cette période, l' argumentaire de légitimation po litique puise 

moins directement à la dimension tempore lle : ayant perdu en articulation, la dimens ion 

tempore lle perd en force de légitimation. Également, si la « te mporalisati on de l' unive rs 

conceptue l » a marqué à une époque ancienne l'émergence d 'une « conscience du pouvoir 

fa ire »369, on peut se demander si la forme de détemporali sation constatée ic i n 'est pas en lien 

avec le relrait de l'État interventionni ste - et donc d 'un certain pouvoir fa ire - qui caractéri se la 

présente période. L ' action publique es t en effet marquée par le retrait de l'État dans un rôle qui se 

d it déso rmais d'accompagnateur. C'est dans le courant des années 90 que se confirme au Québec 

)"X Celle forme de partition temporelle (à chacun son futur) va d 'ailleurs de paire avec une partitio n spati ale avérée, 
surtout en 2004, par l'emploi récurrent d ' adjectifs possessifs «< sa », « leur ») associés au mot rég ion. 
) (iY MEIER, Christi an ( 1995). La naissance du politique, op. cil. Voir chapi tre 1. 
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le désengagement de l 'État'70 qui , de principal acteur du développement, se présente désorma is 

co mme un acteur partenaire des milieux locaux et des entreprises privées. L ' État ne disparaît pas 

mais il se situe en retrait et recompose ses modalités d'action. Au titre de ces de rniè res, le thème 

de la gouve rn ance devient emblématique d ' un mode d 'action prônant le partenari at entre ac te urs 

publics et pri vés. 

À ce stade de la réflexion, rejo ignon s à nouveau la lecture par réfërentie l proposée par 

Muller. Il constate que le référentiel moderni sateur e ntre en crise dès la fin des années 70 « avec 

l'affaiblissement du paradigme keynés ien et la remise en cause du rôle de l'État face au 

marché »37 1 et laisse progressivement place à un nouveau réfërentiel centré sur la conc urre nce, la 

dérégulation, la rigueur budgétaire e t la privatisation: le référentiel de marché marque désormais 

(suivant des rythmes et des modalités variables) les principes et les pratiques de politiques 

pub liques dans la plupart des pays occidentaux. Libérali sation, désengagement de l'État et 

mondialisation sont parmi les maîtres mots de ce nou veau référentiel g lobal. La prégnance du 

réfërentie l de marché est donc visible dans les de rniè res politiques de développement régional au 

Québec et dan s les mutations po litiques constatées: désengagement de l'État et ne tte ou verture 

aux acteurs privés. 

Revenant à no tre objet de préoccupation central , le cadre spati o-tempore l avé ré pour cette 

mê me période se révèle concordant avec le référentiel de marché et ses traductions politiques. On 

y lit la montée en puissance du thème de la mondialisation et son poids sur la représentation du 

présent. Égale ment, la représen tation du futur e t sa spati ali sation concordent avec une concept ion 

de l' État qui se désengage et ne se veut plus le lieu central d ' impul sion d ' un futur collectif. Plu s 

g lobale me nt , on constate une représentation de l'espace et du te mps tendant ve rs une forme de 

libé rali sation ou partition (à chacun sa région , à chacun son avenir) qui n 'est pas sans rappe ler la 

« p ri vatisation du développement »372 et la libérali sati on qui carac téri se le référentiel de marché. 

370 On ne peut dater exactement un e telle mutation. Les prémices de ce désengagemen t sont déjà li sibles dès la 
décennie précédente. Pour sa part , Klein considère que cette mutation devient ex plicite avec la politique de 1992 
(KLEIN , J. -L. ( 1995) « De J'État-providence à l'État accompagnateur dans la gestion du social ; le cas du 
développemen t régional au Québec », RIAC, 33, pp. 133- 141 ) 
37 \ MULLER, P . (2000). Op. Cil., p. 197. 
m KLE IN, J .-L. ( 1995). Op. Cil., p. 136. 
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De cette lecture cro isée des représentations de l' espace et du temps, plusieurs é lé ments se 

sont donc dégagés avec force. 

La synchronie dans l 'évolution des deux dimensions a é té soulignée. En amont de cette 

recherche, il n' y avai t aucune évidence à ce que l' espace et le temps se tran sformen t sui vant un 

rythme comparable . Or, on constate à l' issue de l' étude que leurs mutations s'opèrent de façon 

s imultanée: les périodisations é tab lies sur la base de nos critères d 'observation s'avèrent 

quas iment identiques . À cette concordance dan s le rythme s ' ajoute la concordance dans le fond . 

L ' analyse a révélé une cohé rence entre les deux dimensions s ' ag issant du sens même de leurs 

mutations: représentations de l'espace et du temps marquées par l'idée d'équilibre à l' époque 

duplessiste, par la concentration au cours de la seconde période, par l'ouverture dans la 

parenthèse de 1995, et enfin par la partition dans la dernière période. Ces portraits spatio-

tempo re ls ont été brossés à grands traits et ont donc un e valeur indicat ive . Un affin age 

méthodologique permettrait sans doute d 'en préciser les contours. 

Les résultats obtenus par cette dé marche exp lorato ire permettent cependant de confirmer les 

intuitions qui é taient à son origine. E n particulier, il s confirment la malléabilité de l'espace et du 

temps : leurs transformations au cours de ces so ixante années té moignent de la pertin ence à 

aborder ces dimensions comme des constructions humaines. Ces résultats viennent égale ment 

éc lairer le questionnement anthropo logique de départ . La transformation des rep résentations 

spatiales constatée dan s ces politiques porte la trace d ' une tendance à la dilatation de l'espace : 

l'éche lon pivot est devenu la région mais les références à l 'éche lon supra nationa l vont ne tte ment 

e n s 'acc roissant. Sans doute peut on y voir une traduction de cette imbrication du local et du 

mondial mentionnée dans les questions de reche rche. Quant aux représentations du te mps, e lles 

confirme nt clairement 1 ' hypothèse d'un resserre ment sur le présen t : les proti Is temporels 

indiquent une nette concentration sur la dimen sion du présent e t une tendance au rétrécissement 

de la temporalité. Si notre étude confirme effectivemen t cette intuition de départ, e lle permet 

aussi d ' y ajou te r une perspective in attendue : non seuleme nt les représentations de l'espace et du 

temps subissent une nette mutation (d ilatation pour l'un et rétréc issement pour l' autre), mais il 
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semble rait que cette mutation tende vers un certain rapprochement des deux dimensions. C 'es t en 

tous cas une piste qui ressort de notre étude par le constat de l' émergence d' un temps spatialisé. 

Ce rapp rochement se ra-t- il une tend ance pers istante dans les évo lutions à venir ? Est-il synonyme 

d ' articulation ou au contraire de confu sion ? Y a-t- il là ri sque d ' un possible b ro uill age de ces 

deux dimensions majeures de notre rapport au monde? Si ces questions demeurent pour l' in stant 

ouve rtes , e lles suggèrent une piste éventue lle pour des recherches intégrant \es po litiques à veni r. 

Nos résultats ont fin a lement confirmé la valeur heuristique des catégories d ' espace et de 

temps en regard de la ques tion du politique. Nous avons pu mettre en évidence le poids de 

référe nts tempore ls dans les logiques de légitimati on a in si que leurs mul tiples modes 

d 'articul ation. Plu s globalement, cette recherche permet d 'éc la irer le li en entre les 

transformati ons des représentations de l' espace e t du temps et ce lles des modes d 'action 

publique, en parti culier du rô le de l'É tat. Ayant circonscrit ces dimensions les plus générales de 

catégo risation et de défin ition du réel que sont l' espace et le temps, te ll es qu 'e ll es sont 

véhiculées dans les po litiques de développement régional, nous avons pu appréhender ces 

d iscours po litiques sous l'angle de leur dimension purement cogniti ve. Et cette vo ie s'est révélée 

adéquate pour retracer les princ ipaux référentie ls ayant marqué so ixante années de po litique de 

dé ve loppement régional au Québec. L 'ensemble de la démarche confirme donc à la fo is la 

cohérence théoriqu e, la fa isabilité méthodologique et la pe rtinence empirique que confère 

l' in tégrati on de la notion de représentation à l'analyse cogn iti ve des politiques publiques . 

Cette contribution appelle sans doute à être confirmée, affinée, vo ire conso lidée par des 

recherches empruntant la même vo ie mais sur des terrain s diffé rents. Il serait ain s i envisageable 

d 'app liquer cette démarche à d ' autres secteurs de l' ac tion publique québécoise. Que nous 

révè lent par exemple , les po litiques en matière de santé ou d'éducation ? Bien qu 'étant mo ins 

directement concernées par les questions d 'espace e t de temps que les po lit iques de 

déve loppe ment régional, on peut cependant supposer que ces catégories générales n' en sont pas 

totalement absentes . Que ls portraits spatio-tempore ls révè lent-e lles sur la même période? Sont-

il s comparables dans le rythme et le sens de leur évolution ? Il sera it égale ment opportun de 
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transfére r la démarche à d ' autres pays, ouvrant ain si la VO le à des analyses cogniti ves 

comparati ves. 
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Tableau 3 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 1945 
ECHELONS GÉNÉRIQUE/SP ÉCIF IQ UE S-TOT NOM INATIF S-TOT EXTÉRIEUR S-TOT TOTAL 
SUP RA AMÉRICAINS. I 
NATIONAL INTERNATIONAL 1 BRITANNIQUE 

MONDEI 2 (Amérique) 1 2 4 
NATIONAL 
(HORS-
CANA DA) ANGLAISE.I FR ANÇAIS. 1 

GRECS I 
FRANÇA IS E3 
IRLANDAIS I ÉCOSSAIS.I 
ISRAËL. 1 

NATIONALES. 1 1 9 10 
F EDERAL CANADA.6 
(CANA DA) CANADIAN.I 

PAYSA NATIONAU CANADIEN. 1 
FÉDÉRAL! 9 CANADIENNE.5 
FÉDÉRALES2 ANGLAIS (canad ien) 1 
FÉDÉRATION . 1 CANADlEN(FRANÇAIS) 
CONFÉDÉRATION6 1 CANADIENS 
OTTAWA.3 38 (FRANÇAIS)3 18 56 

ETAT 
FÉDÉRÉ/ 
PROVIN CE 

PROVINCIAUX3 
PROVINCES22 
PROVINCE.37 
PROVINCIAL.5 
PROVINCIALE I L'ALBERTA 1 
PROVINCIALES.2 MANITOBA. I 
NATIONAL2 LOCAL! QUÉBEC. 18 QUÉBEC2 ONTARIENS I 

LOCAUX. 1 NATIONALE QUÉBÉCOIS 1 L'ONTAR I02 
(UN ION) 15 89 QUÉBÉCOISE.I 22 D'ONTARIO 1 6 II7 

REG IONAL 

TÉM ISCAMINGUEI 
L'ABITIBII GASPÉSIE. I 3 3 

INFRA-
RÉG IONAL 

0 
MUN ICIPAL 

MUNICIPALES I CHI BOUGAMOU2 
MUNICIPAUX .I HUNTINGDON. I OTTAWA3 NEW-
VILLE 1 3 MONTRÉAL.6 9 YORK.2 5 17 

INFRA-
MUNICIPAL PAROISSES 1 1 1 
TOTAL 134 63 Il 208 
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Tableau 4 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 1948 
EC HELONS S-

GÉNÉR IQUE/SPÉCIFIQUE TOT NOMINATIF S-TOT EXTÉRIEUR S-TOT TOTAL 
SUPRA D'AMÉR IQ UE. I D'EUROPE2 
NATIONAL INTERNATIONAL! L'EUROPE IL'AMÉR IQUE DU 

MONDE . ICONTINENTI 3 SUD. I 5 0 8 
NAT IONAL ANGLA IS .I 
(HORS ANGLA ISE9 
CANA DA) BR ITANN IQUEI FRANCE4 

FR ANÇAlS7 
FRANÇAISE27 
FRANÇAISES. 1 ITALlEN. 1 
L'ITALIEI FRANÇAISES. 1 
AMÉR ICAIN.6 
AMÉRICAINEI 
AM ÉRICAINS2 
AMÉRICANISER 1 

NATIONAL2 AMÉR IQUE I ET ATS -UN IS. 1 
NATIONAUX 1 3 ÉTATS-UN IS.5 70 0 73 

FEDERAL 
(CANADA) CANADA2 1 

CANADAS .2 
CANADlEN I5 
CANADIENNE.7 

FÉDÉRAL.26 CANADIENNES I 
FÉDÉRALE4 CANADIENS 15 
FÉDÉRALE2- CANADIENS-FRANÇA ISS 
FÉDÉRATIFI CAN ADIENNE-FRANÇAISE2 
FÉDÉRATION .I 
FÉDÉ RAUX2 
CONFÉDÉRATIONS 4 1 68 0 109 

ETAT 
F ÉDÉRÉ/ PROV INCIALE.2 
PROVINCE PROVINCE79 Alberta, 

PROVINCIAL. 9 D'ONTAR IO 1 
PROVINCIALE2 L'ALBERTA2 
NATIONALE (UN ION) 53 L'ILE-DU-P-
PROV INCES7 BAS-CANADAA; QUÉBEC20 EDOUARD. 1 
PROV INCIALES. 1 153 QU ÉBÉCOIS 1 25 ONTARIO.2 7 185 

R EG IONAL 
CÔTE NORD 3, Abitibi 
GAS PÉSlE2 NOUVEAU-

RÉGION 3 GASPÉSIENNE 1 L'ABITIBI 1 QUÉBEC I 
RÉGIONSA 7 TÉMISCAM ING UE2 10 ACAD IENS I 2 19 

INFRA-
R ÉG IONAL CIRCONSCR IPTION. 1 

COMTÉ.2 BONA VENTURE I ;BAIE DES 
COMTÉS 1 4 CHALEURS 1 2 YORK I 1 7 

MUN IC IPAL 
AGGLOMÉRATION I 
MUNICIPALE.2 TERREBONNE.I 
MUNICIPALES5 CHIB OUGAMOU I 
MUNICIPALlTÉS5 LAVAU MATAGAMII TORONTOJ 
VILLE.2V ILLES 3 = 18 18 MONTRÉAL5 9 D'OTTAWA3 6 33 

INFRA-
MUN IC IPAL PAROISSES 2 2 2 
TOTAL 

231 189 16 436 
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Tableau 5 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE I 952 
ECHELONS s- S- S-

GÉNÉR IQ UElSPÉCIF. TOT NOM INATIF TOT EXTÉRIEUR TOT TOT. 
SUPRA D'AMÉRIQUE3 
NATIONAL D'EUROPEI EUROPÉENS. I. 

vieux monde 1 NORD-
MONDE3 3 AMÉRICAIN2 8 Il 

NATIONAL 
(HORS CANADA) FRANÇAIS3 

FRANÇAISE.5 
FRANÇAISES I 
ANGLAISEI 
AUTRICHIENNE 1 
BRITANNIQUES 1 FRANCEI 
L'EGYPTEI SUISSEI 
AMÉRICAIN.3 

NATlON4 AMÉR ICAIN E2 
NATIONAUX.I AMÉRICAINES. 1 
NATIONS.I AMÉRICAINS3 

AMÉRIQUE2 SUISSES. 1 
6 SUÉDOIS.I ALLEMANDE.I 29 35 

FEDERAL 
(CANADA) 

CANADIEN-FRANÇAIS2 
CANADIENNE-FRANÇA ISE4 
CANADIENNES-
ANGLAIS ES. I 

PAYS 6 NATIONALE2 CANADIENNES-
FÉDÉRALES. 1 FRANÇAISES I CANADIENS-
FÉDÉRATION 1 FRANÇAIS3- CANADA I 5 
FÉDÉRAL.7 CANADIEN3 CANADIENNE9 
FÉDÉRALEI CANADIENNES4 
FÉDÉRALE 1 CANADlENS6 
CONFÉDÉRATION.S 24 48 72 

ETAT FEDERE! 
PROVINCE PROVINCE84 

PROVINCIAL! 
PROV INCIALE.4 COLOMBIE-
NATIONAL! BRITANNIQUE. 
PATRIE3 NATIONALE 1 NOUVEAU-
(UNION )3 1 BRUNSWICK. I 
PROVINCIAUX .I QUÉBEC61 NOUVELLE-
PROVINCES .9 134 QUÉBÉCOIS.6 67 ECOSSE. 1 3 204 

REG IONAL 
ST-LAURENT(BAS) 1 

RÉGION8 GASPÉSIE3L'AB ITIB I. 4 NOUVEAU-
RÉG IONS.8 16 TÉMISCAMINGUE.3 Il QUÉBEC7 7 34 

INFRA-
RÉGIONAL CANTON 1 1 HOLLAND. I 1 2 
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MUN ICIPAL AMOS 1 BEAUHARNO IS. I 
BELLETERRE 1 CADILLAC2 
CASCAPÉDIAI 
CHI BOUGAMAU.3 
D'IBERVILLE.2 
DORION I HYACINTHE. I 
DRUMMONDV ILLE.I 
D'ARV IDA I MALARTIC2 
MT-LAURIERI PASCALIS I 
MT-LAURIER-

VILLE.5 SENNETERRE.I 
VILLES5 MONTRÉAL9 RIGAUDI 
PAROISSES.2 ROUYN.I SAINT-J ÉRÔME I 
MÉTROPOLE.I SAINTE-FOY 1 
MUN ICIPALlTÉS.2 TROIS-RIVIÈRES4 
MUN ICIPAUX I SENNETERR E 1 
LOCALlTÉS. 1 SEPT-I LES.2 SHAW IN IG AN3 OTTAWA 2 
D'AGGLOMÉRATIONS SHERBROOKE I TORONTOA 
1 VILLAGE.I SOREL.2 STE-ANNE-DES- PAR IS.I 
VILLAGES2=21 MONTSI VAL (D 'OR).2 PAR ISIEN I 

21 49 8 78 
INFRA-
MUNICIPAL 0 
TOTAL 

205 213 18 436 
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Tableau 6 
RÉPARTITION DU LEXIQ UE DES ÉCHELONS SPA TIAUX - POLITIQUE 1956 
ECHELONS GÉNÉRIQUElSPÉC NOM INATIF EXTÉR IEUR TOTAL 
SUPRA INTERNATIONALES. 1 NATIONAL MONDE.7 MONDIAL.2 

MONDIALES.I I l NORD-AMÉRICAIN 1 1 12 
NATIONAL AMÉRICA IN.4 
(HORS AMÉRICAINE5 
CANA DA) AMÉRICA INES .2 

AMÉRICA INS 1 ANGLA ISE2 
ECOSSE I FRANCE I 
FRANÇAIS2 
FRANÇAISE.6 
FRANÇAISES I GRANDE-
BRETAGNE. 1 
GRÈCE. I KINGDOM(United). 1 
L'ANGLETERREI 
L'ESPAGNE 1 L'ITALIEI 

PAYS3 ETATS-UN IS4 UN ITED 
NATIONS.INATION2 STATES2 

6 37 43 
FEDERAL 
(CANADA) NATIONAL4 

NATIONALES 1 
FÉDÉRAUX I FÉDÉRAL.21 CANADA22 
FÉDÉRALE3 CANADlEN6 
FÉDÉRALE-I CAN ADIENNE7 
FÉDÉRALES.3 CANADIENNES.4 
FÉDÉRALES-I CAN ADlENS.9 CAN ADIEN 
FÉDÉRALlSME.3 FRANÇAIS2 CANADIENNE-
FÉDÉRATION2 FRANÇAISE 1 
CONFÉDÉRATION.2 CANADIENS FRANÇAIS 3 
PAYSI6 
D'OTTAWA 1 59 54 113 

ETAT FEDERE! 
PROVIN CE PROVINCE70 

PROVINCIAL6 
PROVINCIALE.I 
PROVINCIALESI 
FÉDÉRÉ I LOCALES.2 
NATIONALE(UNION) 16 QUEBEC'S I ONTARIO. 1 
LOCAUX 1 PROVINCIAUX.2 QUÉBEC48 D'ONTAR IO. I 
PROVINCES.19 QUÉBÉCOIS.2 L'ONTARIO.6 
PROVINCIALES I 120 QUÉBÉCOISE2 53 WASHINGTON 1 9 182 

REG IONAL BAS-ST-LAURENT3 CÔTE 
NORDS 
D'ABITIBI.I GASPÉSlE7 
GASPÉSIENNE.2 
GASPÉSIENS3 L'ABITIB1.2 
LAG ASPÉSIE I TRANS-
GASPÉSIENNE.I 

RÉG ION IO TÉMISCAMINGUE. I=26 
RÉG IONS.7= 17 17 26 NOUVEAU-QUÉBEC6 6 49 

INFRA-
RÉG IONAL CHARLEVOIX 1 

COMTÉ.2 CHARLEVOIX-EST 1 
COMTÉS2 4 MATAPÉD IA.I SAGUENAY 1 4 8 
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MUNICIPAL BOULESI BARVILLEI BAIE-
COMEAU.ICHAPAIS. I 
CHIBOUGAMAU5 
COU DRES(ile aux)} 
CHI COUTIMI2 
COMEAU(Baie) 1 D'ARVIDAI 
GASPÉ.} HAUTERIVE. 1 
HA VREAUBERTI 
JOLIETTEI MATANEI 
MONTRÉAL? MONTS.(Sle 
Anne des) 1 
MURDOCHVILLE5 
ANSE-PLEUREUSE.I 
POCATIÈRE.2 RICHMONDI 
RIMOUS-KI.I 
SCHEFFERVILLE. I 
SEPT-ILES.2 SHERB ROOKE} 
SIM ÉON I ST-FÉLICIEN. 1 
ST-JOSEPH. 1 ST-

MÉTROPOLE. I VILLAGE. I PAUL(Baie).1 
VILLAGES5 VILLE.2 STE-ANNE l TROIS- TORONTO.2 
VILLES6 MUNICIPALES. I} RIV IÈRES I YO RK(N)I NEW-
M UN ICI PALITÉS. 3 STE-CATHERINE(Baie). 1 YORK2 
MUNICIPAUX3 }4 54 NEW YORKAIS .I 6 94 

INFRA- CAP(de la madeleine).2CAP-
MUNICIPAL AUX 

BANLIEUE I PAROISSES. 1 =2 2 -M EU LES I=3 } 5 
TOTAL 

253 232 21 506 
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Tableau 7 
RÉPARTITION DU LEXIQ UE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 1966 
ECHELONS GÉNÉRIQ UE S-TOT NOMIN ATIF S-TOT SPÉCIFIQ UE S-TOT TOTAL 
SUPRA 
NATIONAL CONTINENTA 

CONTINENT AL. 2 
CONTINENT ALE2 
CONTINENTS 1 INFRA-
CONTINENT AL. I 
INTERNA TI ON AL.2 
INTERNA TION ALE6 
INTERNA TI ON ALES. 1 GUY ANE I NORD-
MONDEA MONDES 1 AMÉRICAINI 
MONDIAL.2 D'AMÉR IQUE 
MONDIALE( 15 BRITANNIQUE I NORD-
guerres) 17 AMÉRICAlN I 
MONDIALES.2 45 EUROPÉENS.2 6 51 

NATIONA L 
(HO RS ETATS-UN IS7 
CANA DA) INTRANATIONALEI AMÉRICAIN.] 

NATIONAUX .] AMÉR ICAINE7 
NATIONS A AMÉRICAINS 1 
PAYS I7 25 BRITANNIQUE.2 20 45 

FEDERAL NATION2 PAYS3 
(CANADA) FÉDÉRAL21 

NATIONALE2 
FÉDÉRALE7 
FÉDÉRALES.3 CANADA-FRANÇAIS 1 
FÉDÉRALISTES 1 EST-
FÉDÉRATIF. 1 CANADIEN I. CANADA I8 
FÉDÉRATIVE I CANADIEN2 
FÉDÉRAUX4 CANADIENNE2 
CONFÉDÉRATION.} CANADIENNES.2 
OTTAWA4 CANADIENS.2 
D'OTTAWA} 55 PANCANADIENNE. I 29 84 

ETAT BRUNSWICK(N-) . I 
FÉDÉRÉ! COLOMBIE 
PROV INC IAL BRITANN IQUE} 

L'ONTARIO 1 1 
D'ONTARIO. 1 EDOUARD 
(i le du prince). 1 

PROVINC IALES) L'ALBERT A. I 
PROV INCIAUX .5 MAN ITOBA I 
PROVINCES .} 1 NOUVELLE-ECOSSE. 1 
NAT IONAL6 NATION 1 ONTARIENNE3 
PROVINCE I 19 

QUÉBEC I02 
ONTAR IO.} TERRE-

PROVINC IALl 9 NEUVE I 
PROV INC IALE.20 QUÉBÉCOIS28 EXTRAPROV INCIAUX 1 
PROVINCIALES7 QUÉBÉCOISE49 LABRADOR I 
PROVINC IAUX.3 QUÉBÉCOISES 23 ANGLETERRE(Nouvelle) 1 
INTRAPROV INCIAUX2 216 202 MAR ITIMES.7 37 455 
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RÉGIONAL    
ABITBUTÉMISCAMINGUE2 
ABITIBI.2 BAS-DU-
FLEUVE.1 BOIS-FRANCS.3 
CANTONS(DE L'EST).16 
CÔTE-NORD. 14 
CÔTE-
NORD/NOUVEAUQUÉBEC4 
D'ABITIBI.1 
D'OUTAOUAIS! 
GASPÉSIE17 JEAN(Lac St)3 
LAC (St Jean)4 
L'OUTAOUAIS2 
GASPÉSIENNE.1 
L'ABATIBI.3 
L'OUTAOUAIS2 
LAURENT(Bas-
St)/GASPÉSIE2 MAURICIE4 
NORD-0 UEST7 
OUTAOUAIS .3 QUÉBEC2 
SAGUENAY3 
SAGUENAY/LAC9 ST-
LAURENT(bas)2 ST-
LAURENT/GASPÉSIE.4 
TROIS-RIVIÈRES(région)5 
TÉMISCAMINGUE.2 =119 

119 
	

539  

TRANSRÉGIONAUX2 
INTERREGIONAL.I 
INTERRÉGIONAL .4 
INTERRÉGIONALES 5 
INTERRÉGIONAUX 1 
RÉGION* 406 MICRO- 
RÉGIONS.! 
INTR ARÉGIONAUX1  420    

INFRA- 
RÉGIONAL    

ABITIBI2 BEAUHARNOIS. 1 
BELLECHASSE.1 
BONAVENTURE.5 
CHAMBLY.2 
CHÂTEAUGUAY.1 
CHARLEVOIX I 
DORCHESTER I 
FRONTENAC.2 GASPÉ.2 
HULL1JÉSUS(ile).1 
NAPIERVIILE.1 
KAMOURASKAI 
LABELLE.2 
MATANEI MISSISQUOI1 
MATAPÉDIA.1 
MONTMORENCY. I 
NICOLET. I PONTIAC.3 
PORTNEUF I QUÉBEC3 
RICHELIEU! SAGUENAY3 
SHERBROOKE3 
TÉMISCAMINGUE.1 
TÉMISCOUATA.2 WOLFE.1 
YAMASKA.2 BROME.1 =50 

50 
	

157   

CONURBATIONSI 
SOUS-RÉGIONAL.4 
SOUS-RÉGIONAUX I 
SOUS-RÉGIONS3 
DISTRICT! 
DISTRICTS.1 
COMTE.2 
COMTÉ.30 
COMTÉS63 
CIRCONSCRIPTIONS!  

107        

37 1 

R~':G IONAL 
AB ITBIITÉMISCAMINGUE2 
AB ITIBI.2 BAS-DU-
FLEUVE. 1 BOIS-FRANCS.3 
C~NTONS(DE L·EST). 16 
COTE-NORD. 14 
C6TE-
NORDINOUVEAUQUÉBEC4 
D'ABITIBI.l 
D'OUTAOUAIS 1 
GASPÉSIE I7 JEAN(Lac St)3 
LAC (St Jea l1)4 
L'OUTAOUAJS2 
G ASPÉS 1 ENN E. I 
L'A BATIBl.3 
L'OUTAOUA1S2 
LAURENT(Bas-
St)/GASPÉSIE2 MAURICIE4 
NORD-OUEST? 

TRANSRÉGIONAUX2 OUTAOUAIS.3 QUÉBEC2 
INTERREGIONAL. 1 SAGUENAY3 
INTERRÉGIONAL.4 SAGUENAY/LAC9 ST-
lNTERRÉGIONALES .5 LAURENT(bas)2 ST-
INTERRÉGIONAUX 1 LAURENT/GASPÉSIE.4 
RÉGION' 406 MICRO- TROIS-RIVIÈRES(régiol1)5 
RÉG IONS.I TÉM ISCAMINGUE.2 =1 19 
INTRARÉGIONAUX 1 420 11 9 539 

INF RA-
RÉGIONAL 

ABITIBI2 BEAUHARNOIS. I 
BELLECHASSE.I 
BONAVENTURE.5 
CHAMBLY.2 
CHÂTEAUGUAY. 1 
CHARLEVOIX 1 
DORCHESTER 1 
FRONTENAC.2 GASPÉ.2 
HULL IJ ÉSUS(ile) 1 
N APIERVIILE.I 
KAMOURASKAI 
LABELLE.2 

CONURBATIONS 1 MATANEI MISSISQUO II 
SOUS-RÉGIONALA MATAPÉDIA.I 
SOUS-RÉGIONAUX 1 MONTMORENCY. 1 
SOUS-RÉGIONS3 NICOLET.I PONTI AC.3 
DISTRICf I PORTNEUFI QUÉBEC3 
DISTRICfS.1 RICHELI EU 1 SAGUENA Y3 
COMTE.2 SHERBROOKE3 
COMTÉ.30 TÉMISCAM INGUE.I 
COMTÉS63 TÉMISCOUATA.2 WOLFE .I 
CIRCONSCRIPTIONS 1 Y AMASKA.2 BROME.I =50 

107 50 157 
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MUNICIPAL QUÉBEC34 
DELAMADELEINE(Cap) 1 
D'ARVIDAI CHICOUTIMI13 
ARV IDA2 
GASPÉ.IGÂTINEAU I 
JONQUI ÈRE. I 
GRAND'MÈREI 

VILLAGE.2 BÉCANCOUR.I AMOS I 
VILLE.32 DRUMMONDVILLE.2 
VILLE-DORTOIR .2 HULLl5 
VILLES35 HULL-GATINEAU.2 
LOCALlTÉ2 HUNTINGDONI SOREL.2 
LOCALlTÉS.3 HY ACINTHE. I JOLIETTE 1 
L'AGGLOMÉRATION.6 JONQUIÈRE. I LÉVIS. I 
AGGLOMÉRATION. 13 MAGOG.I MONT-ROY AL 1 
AGGLO MÉRATIONSII MONTRÉALlO2 
CAPITALE7 MONTRÉALAlSE2 1 TROIS-
CAPITALES. ICITÉ4 RIVIÈRES I6 
CITÉS. 1 M UN ICI PAL.4 TUQUE. 1 V ALLEYFIELD.2 
MUN ICIPALE4 V AL(d ' or). 1 
MUN ICIPALES.3 MONTRÉALA IS ES.I 
MUN ICIPALlTÉ5 RIMOUSKI 2 ROUYN-
MUN ICIPALlTÉS.9 NORANDA.2 
MUN IClPAUX2 SHAWINIGAN2 
MÉTROPOLE.6 SHERBROOKEI6 ST- OTTAWA 1 
MÉTROPOLITAIN.2 HYACINTHE3 YORK(N)I 
MÉTROPOLITAINE 1 1 ST-JÉRÔME. 1 THETFORD2 PORTLAND I 
MÉTROPOLITAINES.2 THETFORD-MINES 1 D'OTTAWA2 

167 258 5 430 
INFRA-
MUNICIPAL HAMEAUX. I 1 1 
TOTAL 

1036 684 42 1762 
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Tableau 8 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE / 978 
ECHELONS GÉNÉ RIQU FJSPÉCIF, S-TOT NOM INATIF S-TOT EXTÉRIEUR S-TOT TOTAL 
SUPRA INTERNA TION AL. I 
NATIONAL INTERNA TION ALE 1 

INTERNA TION ALES. 1 
INTERNATIONAUX 1 
MONDE.2 
MUL TI NATIONALES.4 NORD-AMÉR ICAIN 1 

10 1 Il 
NATIONAL 
(HO RS 
CANA DA) PAYS I 1 1 
FEDERAL 
(CANADA) FÉDÉRALES 1 1 1 
ETATFEDEREf 

NAT IONALE. 1 PROV INCE 
NAT IONALES3 QUÉBEC34 
NAT IONAUX.2 PAYS9 QUÉBÉCOIS. 13 
PROVINC IALES I QUÉBÉCO ISE I 

16 48 64 
REG ION AL 

RÉG ION54 
RÉGIONAL68 
RÉG IONALE.34 
RÉG IONALES 14 
RÉG IONALISATION. I 
RÉG IONALISÉ. 1 SAINT-
RÉG IONALlSÉES. 1 LAURENT (bas) 1 
RÉGIONAUX.4 1 SAGUENA y fLAC-
RÉG IONS.76 SAINT-JEAN. 1 
REG ION I l 'OUT AOUA IS. I BAS-
REGIONAL2 SA INT- LAURENT. 1 
REG IONALE.I CÔTE-NORD I 
REG IONAUX.2 CRD.4 QUÉBEC I 
CRI QI INTERRÉGIONAL.5 306 6 312 

INFRA- LAC-SAINT-JEAN-
RÉG IONAL COMTE. 1 ESTI JAL. 2 

COMTÉ .34 MATAPÉD IA.I 
COMTÉS63 98 TÉMISCOUATA.I 5 103 

MUNICIPAL AGG LOMÉRATION .2 
AGGLO MÉRATIO NS3 
CAPITALE I 
L'AGGLO MÉRATION. 1 
MUN ICIPAL.I 
MUN ICIP ALlTÉS.3 
MUN ICIP AUXI 
MÉTROPOLE.2 WINDSOR. I 
MÉTROPOLITAINE2 SHERBROOKE2 
MÉTROPOLITAINES.2 SABLON(Blanc) 1 
MÉTROPOLITAINS 1 RIMOUSKII QUÉBEC2 
VILLAGE.3 MANSEAU.I HULL! 
VILLAGES 1 GRANBY I 
VILLEA CHICOUTIMI 1 
VILLES7 CABANO I 

34 MONTR ÉAL24 36 70 
INFRA-
MUN ICIPAL D'ÎLOTS. 1 PAROISSE I 

PAROISSES. 1 
PATELIN. 1 
QUARTlER2 6 6 

TOTAL 
472 96 0 568 
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Tableau 9 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 1983 
EC H ELON S- S- S-
83 GÉNÉR IQ UE/SPÉCIF IQUE TOT NOMINAT IF TOT EXT ÉRIEUR TOT TOTAL 
SUPRA 
NATIONAL 

INT ERNATION AL2 
INTERNATIONALE3 
INTERNATIONAUX2 
MONDIALEI 
MONDIALISATION 1 
MONDIAUXI 
MONDE2 12 NORD-AMÉRICA INE. I 1 \3 

NATIONAL 
(HORS 
CANA DA) 0 
FEDERAL 
(CANA DA) 

FÉDÉRAL 1 CANADA I 
FÉDÉRALES. 1 2 CANADIENNES. 1 2 4 

ETAT 
FÉDÉ RÉ/ QUÉBEC2 PROVINCE PAYSI NATIONAL2 QUÉBÉCO IS 20 

NAT IONALE.6 QUÉBÉCOISES 
NATIONALES2 QUÉBÉCO ISES.7 
NATIONAUX.2 13 QUÉBEC I09 143 156 

REG IONAL 

ABITIBU 
AB ITIB I-

CRCU CR I TÉM ISCAM INGUE.I 
CRC3 CHARLEVO IX2 CÔTE-
CRCI57 NORD.3 ESTRlE2 
CRD. 17 GASPÉSlE4 ILES-DE-LA-
CRL.3 INTERRÉG IONAL.1 MADELEINEI L'AB ITIBI-
INTERRÉG IONALE2 TÉM ISCAM INGUE. I 
INTERRÉGIONALES .1 L'EST.(du Qc)4 L'ESTRIE4 
INTERR ÉG IONAUX3 L'OU TAOUAIS.5 
RÉGIONI23 LAURENT(Bas-St).1 
RÉGIONAL I1 3 MONTÉR ÉGlE3 
RÉGIONALE.42 LAURENT-GASPÉSIE 1 
RÉGIONALEMENT.I LAURENTIDES. 1 
RÉGIONALES 1 04 LAURENTID ES-
RÉGIONALISATION.5 LANAUD IÈRE2 MAURICIE 1 
RÉG IONAUX. 142 MONTRÉAL-CENTRE.2 
RÉG IONS .250 SAGUENAY(Lac-St)4 
RÉG IONS7 876 SAINT-LAURENT.(Bas)5 48 924 

INFR A-
RÉG IONAL "MUN ICIP. RÉG IONALE DE QUÉBEC I BASQUES-

COMTÉ" 1 MRC71 NEIGETTEI D'ANTO INE 
CIRCONSCR IPTION. 1 LABELLE.I 
COMTÉ. 1 KAMOURASKAI 
INTERMUN ICIPAUX.2 76 MATAPÉDIA.I 5 81 
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MUN IC IPAL MUN ICIPAL.5 
MUN ICIPALE3 
MUN ICIPALES.2 RIMOUSK13QUÉBEC2PORT-
MUN ICIPALlTÉ3 CARTIER I CHI COUTIMI2 
MUN ICIPALlTÉS.3 1 SEPT-ILES.2 
MUN ICIPAUX3 SHERBROO KE6 
MÉTROPOLE.I VAL(d 'Or) 1 THETFORD-
MÉTROPO LES 1 MINES I 
MÉTROPO LITAIN.! TROIS-RIVIÈRES3 
MÉTROPO LITAINE 1 CHICOUTIM I-JONQUIÈRE. 1 
MÉTROPOLITAINS 1 ASBESTOSI BAIE-
L'AGGLOMÉRATION. 1 COMEAU. I CABANO I 
AGGLOMÉRATlON.2 D'AMOS I GRANBY I HULL! 
AGGLOMÉRATlONS4 MONTRÉAL30 
CAPITALE2 MONTRÉALAISE5 RIVIÈRE-
D'AGG LOMÉRATIONS 1 DU-LOUP. I 
VILLAGES I ROUYN-NO RANDA. I 
VILLE.5 HULL-GATINEAU. 1 
VILLES I3 

81 66 147 
INF RA- CENTRES-

8 
MUN IC IPAL VILLES7Q UARTIER 1 8 
TOTAL 1068 265 0 1333 
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Tableau 10 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 1983 Am. 
ECHELON S- S- S-

GÉNÉRIQUFlSPÉCIF. TOT NOMINATIF TOT EXTÉRIEUR TOT TOTAL 
SUPRA NATIONAL 0 
NA TIONA L (HORS 
CA NADA) 0 
NATIONAL-
(FÉDÉRAL) 

FÉDÉRAL2 
FÉDÉRALES-. I 
FÉDÉRAUX. 1 4 4 

ETAT FEDERE/ 
l'ROVINCE NATIONALE 1 

NATIONALES.2 QUÉBEC. 12 
NAT ION AUX I QUÉBÉCO IS9 
PROVINCIALES. I 5 QUÉBÉCOISE. I 22 27 

REGIONAL 

RÉG ION.20 
RÉG IONAL.5 
RÉG IONALE 1 
RÉG IONALES.6 
RÉG IONALISATION 1 
RÉGIONAUX4 
RÉGIONSI4 
INTERRÉGIONAL 1 
INTERRÉGIONALE. 1 53 53 

INFRA-REGIONAL 

CU MI MRC I4 
COMTÉ(MUN. RÉG. 
DE.) 18 33 33 

MUNICIPAL 

MUNICIPAL5 
MUNIC IPALE. 1 
MUN IC IPALES3 
MUNIC IPALlTÉS7 
MUNIC IPAUX. 1 
MÉTROPOLITAINE.5 
AGGLO MÉRATIO NSA MONTRÉAL.9 
L'AGGLOMÉRATION 2 MONTRÉALAISI 
VILLE2 MONTRÉAL AISE.4 
VILLES.5 LONGUEUIL! 
INTERMUN ICIPALE2 37 LAV AL2 17 54 

INFRA-
MUNICIPAL CENTRE-VILLE.2 

CENTRES-VILLES. 10 
QUARTLERS2 14 14 

TOTAL 146 39 0 185 
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Tableau Il 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 1988 
ECHELON S- S- S-

GÉNÉRIQUE/S PÉC TOT NOMINATIF TOT EXTÉRIEUR TOT TOTAL 
SUPRA 
NATIONAL lNTERN A T I ON AL.8 

IN TERNATIONALE4 
lNTERNATIONAUX5 
MON DEI MOND IAL. I 
MONDIALEI 20 NORD-AMÉRICAINE. 1 1 21 

NATIONAL 
(HORS 

RÉPUB.FÉD.D'ALLEM AGNEA CANADA) 
ITALIE 1 
FRANCE3 FRANÇAIS 1 
FRANÇAISESI GRANDE-
BRETAGNE I J APON.3 
L'ALLE MAGNE.I ROY AUME-
UN I.I AMÉR ICAIN. I 

PAYSII NATIONAL! AMÉRICAINEI ETATS-
NATIONALES 1 I3 UN ISIO 28 41 

FEDERAL CANADAI3 (CANADA) CANADIEN3 
CANADIENNE! 
CANADIENN ES. 1 
CANADIENS.I 

FÉDÉRAL*22 CANA DO- . ! 
FÉDÉRAUX5 27 20 47 

ETAT 
FÉDÉRÉ/ 
PROVINCE ONT ARIENNE 1 

PROV!NCESA QUÉBEC ! 43 QUÉBEC» 1 ONTARIO.2 
PROVINCIAL! QUÉBÉCO IS.2 ! L'ONT ARIOA 
PROVINCIALE.6 QUÉBÉCOISE9 COLOMBIE-
PROVINCIAUXA 15 QUÉBÉCO ISES.3 177 BR ITANN IQUEI 8 200 

REGIONAL 
AB ITIBI -TÉM ISCAMlNGUE.3 
BAS-SA !NT-LAURENT .6 
BEAUCE! BOIS-FRANCS.! 
CHAUDIÈRE-! CÔTE-NORD. 
7 ESTRlE2 GASPÉSIE I 
L'ESTRIE2 GASPÉSIE ! 
GASPÉSIE-ILES-DE-LA-
MADELEINE.9 L'ABITIBI-

INTERRÉG IONALES. 1 TÉMISCAM INGUE.3 
RÉGION!2! L'OUTAOUAIS.6 

RÉG IONA L63 LANAUD IÈREI LA V AL! 
RÉGIONALE. 19 LAURENTlDES.3 MAURIClE2 
RÉG!ONALES73 MAURICIE2 

RÉG IONALIS ATION. 1 MAUR ICIE-BOIS-FRANCS2 

RÉGIONAUX.78 QUÉBEC4 
RÉG IONS.379INTRA- MONTÉRÉGlE3 

RÉG IONALE. ! MAURICIE-BOIS-F.2 

lNTRA-RÉGIONALES3 NORD-DU-QUÉBEC3 

INTRARÉG IONALE! OUTAOUAIS.2 SAGUENAY2 
SAGUENAY- L-ST-J.4 

740 75 MEZZOGIORNO. 1 ! 816 
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INF RA-
RÉG IONA L CHAMPLAlN. 1 

CHARLEVOIX2 CHUTES-DE-
LA-CHAUD IÈRE I CÔTE-DE-
BEAUPRÉ.I 
D'ORLÉANS.(lIe) ] DEUX-
MONTAGNES ] HULL-
GAT]NEAU.7 JACQUES-
CA RTIER. ] LAJEMMERAIS.] 
MASKINONGÉ] 
MATAPÉDIA.2 M]RABEL.I 
PONTIAC. ] RICHELI EU. 1 

MRC.62 SOUS- ROUSS ILLON ] VALLÉE-DE-
RÉG]ONS3 LA-GATINEAU .] 
AGGLO M. URBA]NE4 VAUDREU]L-SOULANGES. ] 
L'AGGLOMÉRATION. ] 70 25 95 

M UN ]C IPAL 

ASBESTOSI BLAINVILLE] 
CHICOUTIMI-JONQUIÈRE] 
LEBEL-SUR-QUÉVILLON .] 
LENNOXVILLE. ] MATANE ] 
MONT-JOLI .2 MONTRÉAL60 
QUÉBEC5 RIMOUSKl 5 
R]MOUS KI-MONT-JOLI2 

V]LLAGES2 SACRÉ-COEUR- DE-
VILLE.8 SAGUENAY ] 
VILLES ]] SCHEFFERV ILLE. ] 
MUN ICIPAL. ] SHAWINIGAN ] 
MUN IC]PALES.8 SHERBROOKE3 ST-
MUN ICIPALITÉ5 HY AC INTHE ] THETFORD-
MUN ICIPALI TÉS. ]3 MINES ] 
MUN ICIPAUX5 TROIS-RIVIÈRES ] 
AGGLO MÉRAT]ONS3 VAL-CARTIER.] 
CAPITALE4«C]TÉ. ] 6 1 90 TORONTO.3 3 154 

INFRA-
MU NIC IPAL QUARTIERS. 1 1 1 
TOTAL 

947 416 12 1375 
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Tableau 12 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 1992 
ECHELON GÉNÉ RIQU E!S PÉC. S-TOT NOMINATJF S-TOT EXTÉRIEU R S-TOT TOTAL 
SUPRA 
NATJONAL 

D'INTERNATION ALiSA TlON 1 
GLOBALISATlON.3 
INTERNATIONAL.3 
INTERNATIONALE5 
INTERNATIONALES.3 MONDE.2 AMÉR IQUES.IASIE I 
MONDIAL.! EUROPÉENNE I 
MOND IALEI MOND IALES. I L'EUROPEINORD-
MOND IALISATION6 26 AMÉR ICAIN E. I 5 31 

NAT IONA L 
(HORS 
CANA DA) PAYS8 NATIONALE.2 10 ÉTATS-UNIS2 2 12 
FEDERAL 
(CANADA) 

FÉDÉRAL. 1 1 CANADIENNE I 1 2 
ETAT 
FÉDÉRÉ! 

PROV INCE I NATIONALE3 PROV INCE QUÉBÉCOIS.12 
NATIONALES IPROVINCES.2 QUÉBÉCOISE4 

7 QUÉBEC51 67 74 
REG IONAL 

CHA UDIÈRE-
APPALACHES I BAS-
SAINT-LAURENT. 1 
CÔTE-NORD.3 
ESTRIEI GASPÉSIE6 

INTERRÉGIONALES.3 L'AB ITIBI. 1 
MÉTROPOLIT AINE (RÉG ION )5 L'ESTRIE 1 
MÉTROPOLITAINES.3 (région) L'OUTAOUAIS.3 
RÉG ION . I LANAUDIÈRE2 
RÉG IONS 1 lNTRA(régionale).1 LAURENTIDES.2 
RÉG ION73 LAVAL! MAURICIE2 
RÉG IONAL! 56 MO NTRÉAL9 
RÉG IONALEAI MONTÉRÉGIEI 
RÉG IONALES55 NORD-DU-QUÉBEC2 
RÉG IONALISATIONA QUÉBEC4 
RÉG IONALISTE 1 SAGUENAY3 
RÉG IONALlSÉ. 1 SAINT-
RÉG IONALISÉS 1 LAURENT(Bas) 
RÉG IONAUX.70 ITÉMISCAMINGUE.I 
RÉG IONS.191 iLES-DE-LA-
RÉGION ». 1 RÉG ION.I MADE LEINI 

609 46 655 
INFRA-
RÉGIONA L 

COMTÉ. 1 MRC.9 
D'AGGLOMÉRATION .I 
SOUS -RÉG IONALES. I 
SOUS-RÉG IONS4 16 16 
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MUN ICIPAL 

CAPITALEI MUNICIPALES.I 
MUN ICIPALlTÉS.6 
MUN ICIPAUX) 
MÉTROPOLE.2 
MÉTROPOLESI 
VILLAGES 1 
VILLE.! QUÉBEC2 PÉRI -
VILLES2 MONTRÉALA ISES 1 
VILLES-. I DRUMMONDVILLE.I 
VILLES-CENTRES 1 HULL! 
VILLES-PIVOTS . 1 MONTRÉAL! 1 

21 16 37 
INFRA-
MUN ICIPAL CENTRES-V I LLES 1 1 1 
TOTAL 

691 137 0 828 
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Tableau 13 
RÉPARTITION DU LEXIQ UE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 1995 
ECHELON GÉNÉRIOUE/SPÉCrF. S-TOT NOMINATrF S-TOT EXTÉRIEUR S-TOT TOTAL 
SUPRA 
NATIONAL EUROPE A 

EUROPÉENNE.I 
EUROPÉENS4 
AMÉRICAIN(Nord) 1 
AMÉRIQUE.(du 

INTERNATION AL2 Nord)2 
INTERNATIONALES4 D'AMÉRIQUE(du 
INTERNATIONAUX. 1 MONDEI Nord)1 NORD-
MONDIAL I AMÉRICA IN .I 
MONDlALE.1 NORD-
MONDIALISATION.2 AMÉRICAINES. I 
GLOBALISATlON5 CONTINENT 1 18 15 33 

NATIONAL ANGLAIS 2 
(HORS BRITANN IQUEI 
CANADA) NORVÈGE I 

ANGLETERRE.I 
DANEMARK.12 
DANOIS. 1 
FRANÇAlS.6 
FRANÇAISEI 
FRANÇAISES.2 
PA YS-BAS. I 1 
ROYAUME-UNI12 
SUÈDEI 
AMÉRICAINES2 
AMÉRICAINS .2 
D'AMÉRIQUEI 
ALLEMAGNE 
(RÉP.FÉD .) 8 
ALLEMANDE3 
ALLEMANDSI 
L'ALLEMAGNE4 

FÉDÉRATIONS2 PAYS.30 RDAIRFAI ÉTATS-
NATIONALEI UNIS.22 

33 96 129 
NAT IONAL 
( FÉDÉRAL) 

FÉDÉRAL51 CANADA.5 
FÉDÉRALE.6 CANADA«I 
FÉDÉRALES9 CANADlEN.9 
FÉDÉRALlSME4 CAN ADIENNE.6 
FÉDÉRATION.3 CANADIENNES I 
FÉDÉRAUX. Il NATIONAUX I D'OTTAWA(le 
NATIONALES.I 86 gouv.).IOTTAWA2 25 III 

ETAT 
FÉDÉRÉ/ PROVINCIAUX I 
PROVINCE PROVINCIALES.3 PROVINCES 16 

FÉDÉRÉSI PROVINCE.8 
PROVINCIAL,2 
PROVINCIALE2 L'ONTARI02 
PROVINCIAUX2 NATIONALE31 QUÉBEC.236 GALLES(Pays de). 1 
NATIONAL,4 NATIONALES8 QUÉBÉCOIS39 ONTAR I06 LAND.I 
NATIONALISATION 1 QUÉBÉCOISE.53 LANDER.3 LÀNDER.I 
NATIONAUX7 86 QUÉBÉCOISES 13 341 14 441 
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RÉG ION AL 

INTRA-RÉGIONALE I RÉG ION.3D 
RÉGIONAL.l9 
RÉG IONALEI2 
RÉG IONALEMENT 1 
RÉGIONALES54 
RÉG IONALISATION9 
RÉG ION ALlSER.1 
RÉG IONAUX44 
RÉG IONS79 NUNAV IKI 
MÉTROPOLIT AINES(RÉG IONS)2CRD8 RAD ISSONIE.I CORSE I L'ÎLE-DE-
INTERRÉG IONALE. 1 261 L'OUTAOUAlS3 5 FRANCEI 2 268 

INFRA -
RÉG IONAL 

SUPRA-COMMUNALES. I SOUS-
RÉG IONALI 
SOUS-RÉGIONALES 1 
SOUS-RÉG IONAUX.2 
COMMUNAUTÉ(S) URBAINES(S) 19 
INTERMUNICIPALE6 
INTERMUNICIPALES.5 
CIRCONSCRIPTIONS. 1 COMTÉ IS OUT AOUAIS(c.u.)1 DÉPARTEMENT3 
(DONT 7 MUN.RÉG. DE) MONTRÉAL4 DÉPARTEMENTS.2 
COMTÉS .22 QUÉBEC3 LA V ALI AR RONDISSEMENT. I 
COMTÉ». 1 MRC32 106 CAN IAPISCAU 1 10 ARRONDISSEMENTS2 8 124 

MUN ICIPAL 

CAPITALE.5 
CAPITALES2 COMMUNAL. 1 
COMMUNALEI 
COMMUNALES.2 COMMUNAUXI 
COMMUNE4 COMMUNES .IS 
MUN ICIPALID 
MUN ICIPALE.13 
MUN ICIPALES22 
MUN ICIPALISÉ. 1 
MUN ICIPALlTÉ.18 TRO IS-RIVIÈRES. 1 
MUN ICIPALlTÉS87 SHERBROOKE.I 
MUN ICIPAUX . II MÉTROPOLE3 QUÉBEC I2 
VILLAGES .I NICOLET! BOSTON .I DÉTROITI 
VILLE4 MONTRÉAL.l 7 CH ICAGO 1 
VILLES.18 LÉV ISI CINCINNATI.I 
AGGLOMÉRA TIONS(urbaines).4 LONGUEUILI MAASTRICHT. 1 
LOCAL 22 LOCALE 18 LOCA LEMENT LAVAL2GASPÉI OTTAWA I OMAHAI 
1 LOCALES 48 LOCALITÉS 1 1 DRUMMONDVIL LE2 VANCOUVERI 
LOCAUX 18 BAIE-JAMES.3 YORK(N).2 

34 1 BÉCANCOUR I 43 TORONTO 1 Il 395 
INFRA-
MUN ICIPAL FIEFS 1 PAROISSE.I 2 2 
TOTAL 

933 535 35 1503 
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Tableau 14 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 1997 
ECHELON GÉNÉ RIQUElSPÉc. S-TOT NOMINAT IF S-TOT EXTÉRIEUR S-TOT TOTAL 
S UPRA 
NAT IONAL 0 
NATIONA L 
(HORS 
CA ADA) PAYS. 1 1 1 
FEDERAL 
(CANADA) FÉDÉRALI 1 CANADA I 1 2 
ETAT 
FÉDÉRÉ/ 
PROVINCE NAT IONAL. Il QUÉBÉCOIS5 

NAT IONALE7 QUÉBÉCOISE.2 
NAT IONALES.4 QUÉBÉCOISES 1 
NAT IONAUX3 25 QUÉBEC34 QUÉ BEC3 45 70 

REGIONAL 
CRD4 1 
INTERRÉGIONALE.4 
INTE RRÉG IONAUX . 1 
RÉG ION.67 RÉG IONS.I 
RÉG IONAL.90 
RÉG IONA LE3 1 
RÉGIONALES .60 
RÉG IONALISATION24 
RÉG IONALISEI 
RÉG IONALISER. 1 
RÉG IONA LI SÉ2 
RÉG IONALISÉE. I RADISSONNIE 1 
RÉG IONAUX7 1 MAURICIE-BO IS-
RÉG IONS75 FR ANCS. 1 KATIVIKI 
RÉG IONS.3 BASSE-CÔTE-NORD. I 
INTRARÉG ION ALE.4 L'ILE-DE-MONTR ÉAL 1 
RÉG IONS .5 482 LAVAL 3 8 490 

INFRA -
R ÉG IONAL 

LOC AL72 
LOCALE.13 
LOCALEMENT.2 
LOCALES 26 
LOCAUX.48 
MRC44 CLD 6 1 
CLE I8 MUN ICIP. RÉG . DE 
COMTÉ .3 COMMUNAUTÉ 
URBAINE2 CO MTÉ I 290 QUÉBEC I 1 291 

MUN IC IPAL 
CAP ITALE. 18 
MUNIC IPAL4 
MUN ICIPALE.2 
MUNICIPALES4 
MUN ICIPALITÉ.2 
MUNICIPALITÉS I7 
MUN IC IPAUX.2 
MÉTROPOLE I5 
MÉTROPOLES. 1 
VILLAG ES. 1 
VILLE2 QUÉBEC2 JOLIETTE. 1 

68 LA V AL 1 MONTR ÉAL.3 7 75 
INFRA- D'ARRONDISSEMENTS 1 MUN IC IPAL QUARTIERS 1 2 2 
TOTAL 

869 62 0 93 1 
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Tableau IS 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 2001 
ECHELON GÉNÉR IO UE/SPÉCIF. S-TOT NOMINATIF S-TOT EXTÉRIEUR S-TOT TOTAL 
SUPRA 
NAT IO NAL 

INTERNATIONAL. 1 
INTERNATIONALE3 
INTERNATIONAUX4 
MONDE.3 
MONDIAL.4 
MONDIALE6 EUROPÉENS.3 NORD-
MONDIAUX3 24 AMÉRICAINESI 4 28 

NATIONAL ALLEMAGNE.1 
(HORS BELGIQUE1 FRANCEI 
CANA NDA) ITALlEI ROYAUME-UNI. 1 

NATIONALE.IPAYS7 8 ÉTATS-UN IS3 8 16 
FEDERAL 
(CANA DA) 

FÉDÉRAL. 1 
FÉDÉRALES 1 
NATIONAUX.I 3 CANADA 1 1 4 

ETAT FEDERE/ 
PROVINCE 

QUÉBEC I42 
QUÉBÉCOIS.5 
QUÉBÉCOISEI7 

NATIONAL2 2 QUÉBÉCOISES.2 166 168 
REGIONAL 

MAURICIE4 L'AB ITIBI -
TÉM ISCAMINGUE.5 
L'ESTRIEI 
L'OUTAOUA IS. 1 
GASPÉSIE ) 6 CÔTE-
NORD.5 DE-LA-
MADELEINE. ) CENTRE-
DU-QUÉBEC3 
MONTRÉAL5 
MONTÉRÉGIE2 
CHAUDIÈRE-
APPALACHES2 BOIS-
FRANCS.1 BAS-SA INT-
LAURENT.6 
SAGUENAYLAC-SAINT-

INTERRÉG IONAL.I JEAN7 LANAUDI ÈRE 1 
CRD.8 RÉGION58 LAURENT(Bas-St).1 
RÉGIONAL29 LAURENTIDES.2 
RÉGIONALE. 12 LA V AL.(région de)5 LES-
RÉGIONALES 17 DE-LA-MADELEINE.I3 
RÉGIONAUX.19 NORD-DU-QU ÉBEC8 
RÉGIONS.377 521 SAINT-LAURENT(Bas).1 90 6 11 

INFRA-
RÉGIONAL 

MRC.5 LOCAUX(cenlres de 
dév.)4CLD .14 23 23 

MUNICIPAL 
VILLAGES2 
VILLES2 
CAPITALEI 
INTRAMUN ICIPAUX.1 MATAGAM II 
MUNICIPALlTÉS.3 9 MATANE2 3 12 

INFRA-
MUNICIPAL 0 
TOTAL 

590 272 0 862 
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Tableau 16 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 2002 
EC HELON GÉNÉR IQ UElSPÉCIF S-TOT NOMINATIF S-TOT EXTÉRIE UR S-TOT TOTAL 
SUPRA 
NAT IONAL MONDE I 

MONDIALI 
MONDIALE.2 
MONDIALISATION.3 
PLANÈTE I 8 8 

NATIONAL 
(HORS 
CANA DA) PAYS.2 2 2 
FEDERAL 
(CANADA) 0 
ETAT 
FÉDÉRÉ/ 
PROV INCE QUÉBEC.28 

NATION. I QUÉBÉCOIS2 
NATIONAL.I QUÉBÉCOISE.5 
NATIONALES. 1 3 QUÉBÉCOISES3 38 41 

RÉG IONAL 

INTERRÉGIONALI 
RÉG ION.12 
RÉG IONAL.3 
RÉGIONALEI 
RÉGION ALES. 1 0 
RÉG IONALISATION3 
RÉG IONAUX2 
RÉG IONS44 
RÉGIONS-3 
INTRARÉGIONAL I 80 80 

INFRA-
R ÉG IONAL 

0 
MUN IC IPAL 

MÉTROPOLEIV ILLE I 
VILLES.2 4 MONTRÉAL. 1 1 5 

INFRA -
MUN IC IPAL 0 
TOTAL 

97 39 0 136 
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Tableau 17 
RÉPARTITION DU LEXIQUE DES ÉCHELONS SPATIAUX - POLITIQUE 2004 
ECHELON 
2004 GÉNÉ RIQUE!SPÉCIF. S-TOT NOMINATIF S-TOT EXTÉRIEUR S-TOT TOTAL 
SUPRA 
NATIONAL INTERNATIONALE.2 

MONDE I 
MONDIALES 1 NORD-AMÉRICAIN .1 
MONDIALISATION.6 10 NORD-AMÉRICAIN SI 2 12 

NATIONAL 
(HORS 
CANADA) PAYS. I 1 AMÉRICAINE. I 1 2 
FEDERAL 
(CANADA) FÉDÉRAL! 1 CANADIEN.2 2 3 
ETAT 
FÉDÉRÉ! 
PROVINCE QUÉBÉCOIS 1 

QUÉBÉCOISE. 1 
NATIONALE5 QUÉBÉCOISES3 
NATIONALE.3 8 QUÉBEC.23 28 36 

REG IONAL 
RÉG ION.41 
RÉG IONAL.26 
RÉG IONALE22 QUÉBEC.I NORD-DU-
RÉG IONALES.19 QUÉBEC.2 
RÉG IONAUX IO MONTÉRÉGIE.I 
RÉG IONS58 RÉGION KATIVIK2 LAVAL2 
MÉTROPO LITAINE 1 CÔTE-NORD I 
CRÉ31 208 MONTRÉAL.2 Il 219 

INFRA-
RÉG IONAL VALLÉE-DU-

RICHELIEU I 
VAUDREUlL-
SOULANGES 1 
MONTRÉAL.3 
MASKOUTAINSI 
LAJEMMERAIS I HAUT-
RICHELIEU. 1 
HAUT-SAINT-
LAURENT. I 
HAUTE-Y AMASKA 1 

MUNICIPALlTÉ(s) BAS-RICHELIEU 1 
(régiom~ e de co mté)6 BEAUHARNOIS-
MRC25 SALABERRY I 
CENTRES(CLElCLD)7 BROME-M ISSISQUOI.I 
AGG LOM ÉRATIONS. JARDINS-DE-
(lu·baines)5 CLDII NAPIERREVILLE.I 
COMMUNAUTÉ QUÉBEC.I 
(Mérrop).4 ROUSSILLON .I 
COMMUNAUTÉS ROUVILLE.I 
(Mérrop)3 6 1 17 78 
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MUN ICIPAL 

BAIE-JAMES.4 
CHAPA IS3 
CH IB OUGAMAU3 

VILLAGEI GATINEAU. 1 LEBEL-
VILLAGES. 1 SUR-QUÉVILLON 1 
VILLE? LEBELSUR-
VILLES.9 QUÉVILLON 2 
MÉTROPOLIT AIN 1 LONGUEUIL2 LÉVIS 1 
MUNICIPAUX .14 MATAGAMI.3 
MUN ICIPALlTÉS I2 MIRABEL! 
MUNICIPAL2 MONTRÉAL.3 ROUYN -
MUNICIPALE.3 NORANDAI QUÉBEC I 
MUN ICIPALES5 SAGUENAY. I 
MUNICIPALlTÉ .6 SHAWINIGAN . I 
CAPITALE3 SHERBROOKE. I TROIS-

RIVIÈRES.I 
TUQUE 1 

64 31 95 
INF RA-
MUN ICIPAL ARRONDISSEMENTS 1 

CIRCONSCRIPTION 1 2 2 
TOTAL 

355 92 0 447 
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ANNEXE 2: Lexiques relatifs aux dimensions temporelles 
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Tableau 18 
POLITIQUE DE 1945- LEXIQUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ : LORS ... .. ..... ... 1 
PRÉDÉCESSEURS .... 1 LORSQUE .......... 1 
SIÈCLE . . ....... . . 1 
SIÈCLES .. . . ...... 1 
TRADITI ON ........ 1 
TRADITIONS .... ... 1 
VI EUX . .. .. . .. . .. . 1 

1867 ......... .... 4 
1 868 . ... . ... . .... 1 
1 878 ......... .... 2 
1 884 .. . .. . . .. .... 1 
1 905 . ....... . . .. . 1 
1 914 -1 8 . . . . . . . ... 1 
1914-191 8 ...... .. 1 
1925 ...... .. . . .. . 1 
1930 ............. 1 

PRÉSENT : 

MORT ...... ...... . 1 
PRÉVISIONS ....... 2 
PRÉVOIR ...... . .. . 1 
PRÉVUES . . .. ...... 1 
PROCHAIN ... .. .. . . 1 
PROCHAINE ... . .... 3 
PROJETS .... .... . . 3 
TEMPS-LÀ .. .. . .... 1 
UTOPIE .. . ... . . ... 1 

1935 . . ...... ..... 1 
1935-36 .. ... .... . 1 1944 -1945 . ..... .. 1 

1 945 ... . ..... . ... 4 
1936 .... . .... .... 4 1 945 - . .. .. .. ..... 1 
1936-1939 .... .... 1 
1937 ........ .. ... 1 

1945-1946 ...... .. 1 
1 945-46 .......... 1 

1938 - 1939 ..... ... 1 ACTUEL ........... 14 
1939 ............. 6 
1 940 ..... ... .... . 2 

ACTUELLE ........ . 8 
ACTUELLEMENT . .... 3 

1 941 .. .. .. . ...... 1 ANNÉE ............ 1 
1944 .... ..... .... 2 
AN ....... . . .. .. . . 1 
ANCIEN ... . .. .. . . 19 
ANCIENNE ......... 3 

AOÛT ............ . 1 
AUJOURD 'HUI .. . .. . 4 
DÉSORMAIS ....... . 1 
HEURE ............ 2 

ANNALES .... .. .... 2 
ANNÉES . . . ..... . .. 3 
ANNIVERSAIRE ..... 1 
ANS ...... ..... ... 4 

J OURS . . ..... . ... . 2 
MAINTENANT . .. ... . 1 
MARS ............. 2 
MOIS .. . . .. ... . . .. 2 

AUPARAVANT . . ..... 1 
AUTOMNE .. . . ... . .. 1 
ÉPOQUE ..... . .. . .. 1 

PRÉSENCE ......... 1 
PRÉSENTE ........ . 3 

ÉTÉ . . ...... ... . .. 1 
GUERRE ....... . ... 3 
HÉRITAGE ......... 1 FUTUR : 
HÉRITÉE .. ... ..... 1 
HÉRITIERS ... ..... 1 1 946 ... . .... . .. .. 1 
HI STOIRE ....... .. 3 1 960 ..... ...... .. 1 
HISTORIQUE . . .. .. . 1 ANS ...... . .... ... 1 
HISTORI QUES ... ... 1 APRÈ S- GUERRE .... . 9 
JANVIER .... .. .... 1 AVEN I R ... .... .. . . 7 
JOURS . . .. .... .... 2 ESPÉRANCES ....... 1 
JUILLET .... ... ... 1 FIN( des hostilités) .5 
LORS .. .... .... ... 6 FUTURS .. ......... 1 
MOIS . .... . .... ... 3 HORIZON . .. .. . . . .. 1 
NOVEMBRE . . . . .. .. . 1 IDÉAL ............ 1 
PASSÉ ...... . . .. .. 3 
PRÉCÉDENT ...... .. 2 
PRÉCÉDENTE . ...... 1 

IMMORTALITÉ .. . ... 1 
INTENTION ... . .. .. 5 
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Tableau 19 
POLITIQUE DE 1948 - LEX1QUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ: JOUR .............. 1 BIENTÔT .... ..... .. 3 
BUT ........ .. . . ... 3 

1841 . ... ........ .. 1 
1842 ........... ... 1 
1844 .... . ..... . ... 1 
1845 ..... .... ..... 2 
1846 ..... .... .... . 1 
1847 .... ..... . . ... 1 
1848 .... . ......... 5 
1849 .... ...... . ... 1 
1865 .. . . ........ .. 1 
1912 .... .. ... ..... 1 
1929 . .......... ... 2 
1936 . ..... . ....... 2 
1937 ..... ......... 7 
1938 . . ... .. ....... 1 
1939 ... . .......... 2 
1940 ... . ...... .... 1 

JUIN ....... . ...... 1 
LÉGUÉ ..... .... .... 2 
LONGTEMPS ......... 1 
MOIS ... .. .... .. . .. 3 
ORIG INES .......... 3 
PASSÉ ........ . .. .. 6 
P~RES ............. 4 
PIONNIERS ......... 2 
PRÉC ÉDENTE . ....... 3 
PRÉDÉCESSEURS ..... 1 
PRINTEMPS ......... 1 
SI~CLE ..... .. ... .. 3 
SIÈCLES ......... . . 2 
SOUVENIR .......... 1 
TEMPS ............. 1 

DEMAIN ............ 2 
DESCENDANTS ....... 1 
ESPOIR ............ 1 
FIN ............... 2 
FUTURES ........... 1 
IDÉAL .... ......... 1 
MARS .. .. .......... 1 
PÉRENNITÉ . .. ...... 1 
PRÉVISIONS ........ 8 
PROCHAIN ... ....... 4 
PROCHAINE ......... 1 
PROJET .... ........ 2 
PROJETS ........... 2 

1941. . ............ 1 
1942 ...... .. ...... 2 
1944 . ............. 2 PRÉSENT: 
1945 ......... ... . ll 
1945-46 ....... .... 1 
1946 .... ... ....... 8 

1947-48 ........... 5 
1948 ......... . .... 7 

1947 .... ... ...... 14 
1947- .. ... . . ...... 1 
AN .......... ...... 6 
ANCÊTRES .......... 3 

ACTUEL ............ 1 
ACTUELLE .......... 5 
ACTUELLEMENT ...... 7 
ACTUELS ........... 1 

ANCIEN ........ ... . 1 
ANCIENNE ...... .... 1 

ANNÉE .. ...... ... 11 
AUJOURD'HUI .... ... 5 

ANCIENS ........... 1 
ANNALES ........... 1 
ANNÉE ............ 5 
ANNÉE-LÀ ......... . 1 
ANNÉES . .......... 12 

AUTOMNE .. . ........ 1 
ÉPOQUE ..... . . . .... 1 
HEURE ............. 5 
HEURES ....... .. ... 3 
JANVIER ........... 2 

ANNIVERSAIRE . ..... 2 
ANS .... .. . .. .... 13 
ANTÉRIEURS ........ 1 
AUPARAVANT . .... .. . 2 

MAINTENANT .... .. . . 6 
PRÉSENT ........... 4 
PRÉSENTEMENT ...... 1 

AUTREFOIS .... .. ... 1 
CENTENAlkE ........ 3 
DÉCEMBRE ... ....... 1 FUTUR: 
ÉPOQUE .. .. . ..... .. 1 
ÉVÉNEMENT ... . . .... 1 1948 -4 9 .. .... .. ... 6 
GUERRE ... ... ...... 6 AN ......... . ..... 2 
HÉRITAGE .... ...... 4 ANNÉE .... . .. . .... 2 
HIER ... . .. ... ..... 1 ANNÉES ........... 2 
HISTOIRE .. . ..... .. 6 AVEN I R .. .. ...... .. 9 
HISTORIENS ... ..... 1 AVRIL .......... . . . 1 
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Tableau 20 
POLITIQUE DE 1952 - LEXIQUE TEMPOREL (HORS-VERBES) 

PASSÉ: 

1830 ..... . . . ...... 1 
1846 ..... .... ..... 1 
1850 ..... . ........ 1 
1852 ......... .. ... 4 
1 855 ...... . .. . ... . 1 
1856 ............ .. 1 
1860 ...... . .. . .. .. 2 
1878 . . . . .. . ....... 1 
1920 ... . .......... 1 
1927 . ....... . ..... 1 
1930 . .... . .... .. .. 1 
1934 .... .. ... . .... 1 
1936 . ............. 4 
1937 .. . ........... 2 
1938 ...... . .. . . ... 3 
1939 . . ... .... ..... 2 
1940 .............. 1 
1941. ..... .. .. . ... 1 
1944 ....... . ... . .. 7 
1945 .. . .... . ...... 4 
1946 ..... . . .. ..... 2 
1948 .... . ......... 2 
1949 ...... . ..... . . 1 
1950 .... . ......... 1 
1950-51 ... . . . . .... 2 
1951 .. . . . ........ 17 
AÏEUX ......... .. .. 1 
AN ............ . ... 1 
ANCÊTRES ......... . 2 
ANCIENS .......... . 1 
ANNÉE . .......... . . 4 
ANNÉES ............ 7 

HISTORIEN ......... 1 
HISTORIQUE .. . ..... 1 
MOIS .............. 1 
MOMENT ............ 1 
ORIGINE ...... . .... 1 
PASSÉ . .. .. . .. . .... 2 
PASSÉES ... . ...... . 1 
PÉRIODE . .. . .. .. ... 1 
PIONNIÈRE ......... 1 
PRÉCÉDENT ... . ..... 1 
PRÉCÉDENTE ..... . .. 1 
PRÉCÉDENTES . ... .. . 1 
PRÉDÉCESSEURS ..... 1 
RÉCEMMENT ......... 2 
SIÈCLE ............ 4 
SIÈCLES ..... . ..... 1 
TEMPS . . . . . . ....... 1 
TRADITIONS .. .. . ... 3 

PRÉSENT : 

1952 . . . ........ .. . 3 
1952-53 ........ . .. 2 
ACTUEL .... .. ... . . . 2 
ACTUELLEMENT ...... 5 
ANNÉE ... ..... . . ... 5 
AUJOURD ' HUI ..... .. 2 
HEURE ............. 7 
HEURES ............ 1 
JOUR .............. 1 
JOURS ..... . .. .... . 1 

ANNÉE .... . . . . . ... 1 
ANNÉES .... .. .. .. . 2 
ANS .... .. . . ... . .. . 2 
AVANT ............. 1 
AVENIR .. . ...... .. 10 
BI ENTÔT ... . . ... .. . 1 
COURS . . . ... ....... 2 
DEMAIN . ..... . .... . 2 
DESTIN ............ 2 
DESTINÉE . ... . . .. . . 2 
ÈRE ............... 1 
ESPO I R . . . ..... .... 2 
ESPO I RS ........... 1 
ÉTÉ .. ............. 1 
FUTURE .......... . . 1 
FUTURS ............ 1 
GÉNÉRATIONS ...... . 1 
HORIZON ..... ... ... 1 
IDÉAL ............. 1 
MOI S ...... .... . . .. 2 
OBJECTIF .......... 1 
PERSPECTIVES .... . . 4 
PRÉVIS I ONS ........ 1 
PROCHAINE ......... 1 
PROCHAINES ........ 1 
PROJET ......... ... 2 
PROJETS . . ......... 1 
SEMAI NES ........ .. 1 
SIÈCLE ... .. .... . .. 1 

ANNIVERSAIRE ...... 2 
ANS .. . . ... . .. .... 7 

MAINTENANT ........ 5 
MATIN . ........... . 1 

AUTREFOIS ..... . ... 1 
CENTENAIRE . . . . . .. . 1 
Cours ... ........ 1 
COUTUME ..... .. ... . 1 
DÉCADES ..... . ..... 1 
DÉCEMBRE ...... . ... 3 

PRÉSENT ........... 1 
PRÉSENTE .......... 3 
PRÉSENTEMENT .... . . 1 
SIÈCLE ......... ... 2 
TEMPS .. .. . .. . .. ... 1 

DERNIÈREMENT ...... 1 
ÉPOPÉE . . .... .. .... 1 
ÉPOQUE . . . . .... . ... 3 FUTUR : 
ÉPOQUES .. . . . ...... 1 
GUERRE ....... . .... 2 1953 ............ . . 2 
HIER ............. . 1 1954 ..... . .. . . . ... 1 
HI STO IRE .... .. .. . 18 AN . ....... . . .. ... 1 
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Tableau 2 1 
POLITIQUE DE i956 - LEXi QUE TEMPOREL (HORS VERBES)-

PASSÉ : 

1867 ......... . . .... 1 
1885 ...... . ........ 1 
1886 .... . ..... . . ... 1 
1887 .. . ....... . .. .. 2 
1900 ....... . ....... 1 
1905 ............... 1 
1909 . .. .. .. . ....... 1 
1926 ............... 1 
1929 . . ....... ...... 1 
1 935 ......... . . ... . 2 
1936 ....... .. . ... . . 5 
1937 . .... .......... 3 
1 938 ......... . ..... 1 
1939 . ..... .. . . . . .. . 4 
1944 .......... . . . . . 1 
1944-45 .... . ....... 2 

PRINTEMPS . . ... ..... 1 
RÉCENTE .. ...... . . .. 1 
TEMPS . ... . . ... .. .. . 1 
TRADITION . ......... 1 
TRADITIONS . . .. .. . .. 2 

PRÉSENT 

1955 - 56 ......... .. . 2 
1 956 . . ... . ..... ... 19 
ACTUEL .. . . .. .. . .... 2 
ACTUELLE ..... . ..... 3 
ACTUELLEMENT . . . .... 8 
ACTUELLES . .. . . .. . .. 2 
ANNÉE ........... . . 1 0 

ESPÉRANCE ... . ... . .. 1 
ESPÉRER .. ... .. ... .. 1 
ESPOIR .. . . . ... . . ... 2 
FUTURES .. ...... . . .. 2 
GÉNÉRATION . .. ...... 1 
GÉNÉRATIONS ........ 1 
HORIZON . ... .. . ..... 1 
IDÉAL . ............ . 1 
JOUR ...... .. ... .... 1 
MOIS ............... 1 
PERSPECTI VE . ....... 1 
PRÉVI SI ONS ...... . .. 3 
PRÉVOIR ............ 3 
PRÉVU .... ... . .. .. .. 1 
PROJETS ....... ... .. 4 

1 945 ... . . ... ...... 10 AUJOURD ' HUI .. .. .. . . 7 
1 948 ....... .. .... .. 3 AURORE ...... .. ..... 1 
1 951. .. .. ....... ... 2 
1 952 .. . ............ 1 
1 954 ............... 7 

DÉSORMA I S ..... ..... 2 
ÉPOQUE ... .... . . .. . . 1 
FÉVRIER ... . .. ..... . 3 

1954 - 55 . ..... .. . ... 1 HEURE . . . . . . .. .. .... 9 
1 955 ..... ..... . . .. 36 
AN .... . .. ........ . ll 
ANNÉE ... ...... .. ... 3 
ANNÉE-LÀ . ....... . .. 1 
ANNÉES .. .. .... .. .. 11 
ANS ..... . ... .. .. .. 14 
ANTÉRIEURES ........ 1 
AUTOMNE . ........... 2 

JOURS .......... ... . 1 
MAINTENANT .. .. .. . . . 2 
MATIN ....... .. .. .. . 2 
PÉRIODE . . .... . . . . . . 2 
RÉCEMMENT ....... . .. 1 
RÉCENTES . . ....... .. 1 
SEMAINE . .. ..... . .. . 4 
TEMPS . . . . .. . ... . ... 1 

AUTREFOIS ..... . .... 5 VEILLE ... ..... .... . 1 
AVANT .............. 1 
CENTENAI RE ....... .. 2 
DÉCEMBRE ...... . .... 4 
DEPUIS ........ ..... 3 FUTUR : 
DERNIÈREMENT ....... 5 
ÉPOQUE ... . .... .. ... 2 1956-57 ... . .. .. ... . 4 
HIER ...... ......... 2 1956-DANS .......... 1 
HISTOIRE ......... .. 8 1957 ..... . .. . .... .. 1 
HISTORIEN ...... . ... 3 1962 ............... 1 
HI STORIENS . . ... . . .. 1 AN ... . .. ......... . 1 
JOURS .... . . .. . . . . . . 1 ANNÉE .. ... . . . . . .... 3 
LORS . ..... . ....... . 5 ANNÉES . .. .. .. . .. . .. 2 
MOIS ............... 3 ANS ....... . ... . .... 1 
ORIGINES . . . ..... . .. 2 
PASSÉES ......... . .. 1 
PÉRIODE .. . . .. .. ... . 1 

AVENI R ...... . ..... 12 
BIENTÔT . .. .. .... ... 4 
DEMAIN .. ... .. . ..... 4 
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Tableau 22 
POLITIQUE DE 1966- LEX1QUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ: 
1933 ................. 1 CENTS ............... . 1 

1794 ....... . . . .... ... 1 1936 ................. 1 DATE ...... . ... . . ..... 4 
1800/1914 ............ 1 1 937 ................. 1 DÉCENNIE ............. 2 
1836 ................. 2 1939 . ........ . ... .... 4 DÉCENNIES ............ 2 
1847 .............. . .. 1 1939/45 .............. 1 DEMI-SI~CLE .......... 2 
1850 ................. 1 1940 ........... . .. .. . 2 DEPUIS .. . .. ... . .. ... . 6 
1850-1880 ........... . 2 1941 .............. . .. 7 DÉSUETS .............. 1 
1851 ................. 1 1942 ......... . ... .... 2 DEUXI~ME(confl. mond)2 
1860 .. ... ... ...... ... 3 
1860-1870 ............ 1 

1943 ..... .. .... ...... 1 
1944 ...... . .. . . ...... 5 

ÉPOQUE .............. 15 
GUERRE .............. 26 

1860 / 1880 ............ 1 1945 ............ .... 15 GUERRE S ........... . .. 7 
1860/1914 ............ 2 1945-1961 ............ 1 HÉRITÉE .............. 1 
1860 / 1918 ............ 1 1945-1965 .... . ....... 1 HEURES ... ... .. ..... .. 1 
1860/70 .... . .. . ...... 6 1945/65 ........ . . .. .. 1 HIS TOIRE .... .. ... .... 4 
1867 . . .... ........... 3 
1870 ................. 9 

1946 ................. 2 
1947 ... ...... ........ 1 

HISTORIQUE ......... .. 7 
HISTORIQUEMENT .. . . . .. 6 

1871 .... . ........... . 2 
1878 ................. 1 

1951 ............... . 16 
1951 -195 6 .......... . . 2 

HISTORIQUES .......... 5 
JADIS ................ 4 

1879 ......... . ....... 2 1951 -19 61 .... . .. .. ... 1 JOUR ................. 2 
1880 . .. ... . .. . .. ... .. 3 1951-56 ... . ..... .. ... 3 JUSQU'ALORS ... ....... 2 
1881. .. .. . ..... ...... 2 1951 - 61 .............. 1 LOINTAINES ........... 1 
1890 . . . . ............. 2 1952 . ............ .. .. 1 LONGTEMPS ............ 7 
1900 ............. .... 6 1955 ............. . ... 5 LONGUE ..... ... ...... . 3 
1901. ........ . ....... 4 1955 -1 957 .. . .. . ...... 1 LORS ................. 1 
1910 . ....... ........ 10 1956 ......... . . .. ... 14 ORIGINE . . ........... 10 
1911 . ................ 2 1956 - 1961 ............ 2 ORIGINELLE ... .. .. . ... 2 
1914 .............. .. . 2 1956-61 ......... .. . .. 3 ORIGINELS ...... . ..... 1 
1914-18 .... .. .. ...... 1 1957 ........... ...... 2 PASSÉ ............... 17 
1914/18 . . ............ 1 1958 .............. .. . 2 PASSEES ............. . 1 
1915 ......... .. ...... 2 1959 ... . ............. 3 PÉRIODE ... . ... . . . ... 42 
1915/17 . ... . ......... 1 196 .............. .... 1 PÉRIODES ............. 5 
1917 ..... ............ 1 1960 ................. 5 PRÉCÉDENTE ........... 1 
1918 .......... ... .... 9 1960-1962 ............ 1 RÉTROSPECTIVE ........ 1 
1918 - 1945 ............ 3 1961 ................ 34 S I~CLE .. ........... . 45 
1919 . . . . . ............ 2 1962 ... ... ........... 3 S I~CLES .............. 4 
1920 ..... .......... .. 3 1963 ..... . .... .. ..... 2 TEMPS ........... . .. . . 8 
1921 . . . . .. . ..... . .... 6 1964 .. . ..... . ........ 6 TRADITIONNEL ......... 1 
1921 / 22 .... .......... 2 1965 ................. 8 TRADITIONNELLE ....... 3 
1924 ....... . .. . ...... 1 ANCIENNE . ..... . ...... 4 TRADITIONNELLEMENT ... 7 
1925 ....... ..... ..... 1 ANC IENNES ............ 6 TRADITIONNELLES ..... 10 
1925/30 . ............. 1 ANNÉE ................ 1 TRADITIONNELS ........ 3 
1926 ...... . .......... 1 ANNÉES ... ....... . ... 21 
1927 ..... .. .......... 2 ANS . .. . . ... . ..... .... 3 
1929 ................. 6 
1929/33 .............. 1 

ANTÉRIEURE . . ......... 3 
ANTÉRI ORITÉ ......... . 3 

PRÉSENT: 
1930 . . .... . .......... 4 
1931 ........ .. ....... 1 

APR~S .......... . ..... 1 
APR~S-GUERRE .... ..... 2 

1966 ................. 1 
ACTUEL .......... . .... 4 

AVANT ................ 5 
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ACTUELLE ............. 3 
ACTUELLEMENT ......... 7 
ACTUELLES ......... ... 6 
ANNÉE .... ........ . ... 1 
AUJOURD 'HUI ..... .. .. 20 
HEURE ... . . . . .... .... . 6 
INSTANT ......... .. ... 1 
JOURS ... .. . . ......... 3 
LORS ... .... ... . ..... . 1 
PÉRIODE .............. 5 
PRÉSENT .. . . .... ...... 4 
PRÉSENTE .... .... . . ... 1 
PRÉSENTEMENT ...... . .. 1 

FUTUR: 

1967 . ... . .... .. . . ... . 1 
1975 .. . . .. ...... .. ... 1 
BUT .... . . . .. ... ..... . 4 
ANNÉES ... ............ 1 
FUTURE ...... . ........ 3 
FUTURES . . .. .......... 2 
IDÉALE .. . . ... ........ 1 
OBJECTIF ..... ........ 2 
AVÈNEMENT ............ 1 
AVENIR . .... . .... . .... 2 
HORIZON .............. 1 
LONGTEMPS . . .... . ..... . 
OBJECTIF . ...... ... ... 3 
OBJECTIFS .... .... .... 4 
PERSPECT~VE .......... 1 
PERSPECTIVES . ... ..... 2 
PLANIFICATION ........ 2 
PRÉVENTIF ............ 1 
PRÉVIS IBLES . .. .. .... . 2 
PRÉVOIR .... .. . .. .. . . . 1 
PRÉVU ... ... . . .. ... ... 1 
PRÉVUES . .. . ... .. .. ... 1 
PROJETS ... . .. . . .. .... 1 
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Tableau 23 
POLITIQUE DE 1978- LEXIQUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ : 

1974 ............. 1 
ANCIENS ....... . .. 1 
ANNÉES .. ......... 7 
ANS .............. 1 
D'ALORS ....... ... 1 
DÉCENNIE ...... . .. 1 
EXPÉRIENCE ....... 3 
HISTOIRE .. . . .. ... 1 
HISTORIQUE ....... 1 
HISTORIQUEMENT ... 1 

FINS ............. 2 
OBJECTIF ......... 1 
OBJECTIFS ........ 8 
PÉRIODE ..... .... . 2 
PERSPECTIVE .... .. 9 
PLANIFICATION .... 5 
PROJET .. .. . .... . . 3 
PROJETS ......... 26 
TEMPS ............ 2 
TERME ............ 1 

HISTORIQUES .. . ... 1 
LONGTEMPS ........ 3 
ORIGINE . . . . ...... 1 
TRADITI ONNELS . ... 1 
TRADITIONS . . ..... 1 

PRÉSENT : 

ACTUEL ... .. . ..... 1 
ACTUELLE . ........ 3 
ACTUELLES ........ 1 
AUJOURD'HUI . ..... 5 
DERNIÈREMENT 1 
ÈRE .............. 1 
JOURS . ... ........ 1 
MAINTENANT ... ... . 1 
PRÉSENT .......... 1 
PRÉSENTE . ........ 1 
PRÉSENTEMENT .. . .. 3 
RÉCEMMENT ........ 1 
RÉCENTE ..... . ... . 1 
TEMPS ............ 1 

FUTUR: 

ANS .............. 1 
BIENTÔT ....... . .. 1 
BUT . . . ........... 6 
DEVENIR . .. ... .. .. 6 
ENVISAGÉE ........ 1 
ENVISAGÉS ........ 1 
ESPÉRER .......... 2 
ESPOIR .... .. . .... 2 
FIN . . ..... . .. . ... 1 
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Tableau 24 
POLITIQUE DE 1983 - LEX1QUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ : 
D'ORES .... . .. . ..... 1 

1966 ..... . ......... 2 EXISTANTES ... . .. .. . 1 
1972 ...... .. .. ... .. 1 EXISTANTS . . ..... .. . 2 
1975 ....... .. ...... 1 IMMÉDIAT .. . .. . . .... 1 
1978 ........ . ...... 1 IMMÉDIATEMENT .... . . 1 
1979 ... .. .......... 1 MAINTENANT ........ 10 
19 81 ............... 1 MOMENT ..... . ....... 1 
1981 -1 982 .......... 1 PRÉSENT ... .. ...... . 1 
1982 .... . . . ........ 5 PRÉSENTEMENT .. .. .. . 3 
ANNÉE ............ . . 1 PRÉSENTES . . .. . .. .. . 2 
ANNÉES .... ......... 20 PRÉSENTS .... . . . . .. . 1 
ANS .... ........... . 2 RÉCENT ............. 1 
ANTÉRIEURES ... .... . 1 RÉCENTE ............ 2 
BILAN ............ . . 5 RÉCENTES .......... . 1 
BI LANS ............. 1 
DÉCENNIES ... ....... 1 
ÉPOQUE .. ........... 1 
GÉNÉRATION ........ . 1 FUTUR: 
HISTOIRE ... .. . ... .. 1 
HISTORIQUE ......... 3 1985 ............... 1 
HISTORIQUES .. . .. .. . 3 ALORS ........ . . .... 5 
JAMAIS ......... . ... 3 ANNÉE .............. 2 
JUSQU'À ... ...... ... 1 ANNÉES. . . 4 
JUSQUE-LÀ . . ........ 2 ANS ... 1 
LONGTEMPS . .. . . ..... 2 ARRI VÉE ....... . ... . 1 
LORS ..... ...... ... . 3 AVENIR . ........... 21 
LORSQUE .... .. ... . .. 1 BUT ....... .. ..... . . 3 
ORIGINE ........ ... . 7 BUTS .......... ... .. 1 
PÉRIODE ............ 2 DEVENI R . . .. . .. . .... 3 
PÉRIODES ... .. ...... 2 ÉCHÉANCE .. .. .... ... 1 
RÉCEMMENT ..... ..... 3 ESPOIR .. ....... ... . 1 
TEMPS ...... . ....... 1 FIN ...... ... .. ..... 5 
TRADITIONNELLE .... . 1 FINALITÉS ....... ... 1 
TRADITIONNELLES .... 2 FINS ... .. . .... ... . . 3 
TRADITIONNELS . .. ... 1 FUTUR ............ . . 4 

HORIZONS . .......... 1 

PRÉSENT : 
LORS .. .9 
OBJECTIF ......... .. 3 
OBJECTIFS . .. ...... 31 

1983 ............. .. 1 PERSPECTIVE ...... . . 5 
ACTUELLE .... .... . .. 6 PLANIFI CAT I ON ...... 8 
ACTUELLEMENT ...... 10 PROCHAINE . ......... 1 
ACTUELLES .......... 7 PROJET .... . .. . ..... 2 
ACTUELS ...... .... .. 1 PROJETS ......... .. 69 
ANNÉES.. . .1 TERME . ....... ...... 6 
AUJOURD'HUI ... ..... 7 
DÉSORMAIS ......... . 1 
DORÉNAVA~JT . . . ... .. . 1 
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TABLEAU 25 
POLITIQUE DE 1983 Am- LEX/QUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ : 

1978 ............. 3 
1979 ... . ...... ... 2 
50 ............... 1 
60 ............... 1 
ANC IENNEMENT .. . .. 2 
ANCIENS .... .. . . .. 1 
ANNÉES . . . .... . ... 7 
DÉCENNIE . .... . ... 3 
HISTOIRE . . ..... . . 1 

FINALITÉ ......... 1 
FINAL ITÉS . ....... 2 
FUTURES . ..... .... 1 
LORS ............. 4 
LORSQU 'ILS ..... .. 1 
OBJECTIF .. . .. .... 14 
OBJECTIFS ......... 9 
OPTIQUE ........... 2 
OR IENTATION ...... 7 

HISTORIQUE ... . ... 1 
HISTORIQUES ...... 3 
JUSQU'À . ......... 1 
LONGTEMPS ........ 4 
PRÉHISTORI QUES . . . 1 
RÉCEMMENT . .... ... 1 
RÉCENTES . ..... . .. 1 

OR IENTATIONS ..... 35 
PERS PECTIVE ..... . 1 2 
PLANIFICATI ON ... . 3 
PLANIFIER ...... . . 4 
PROJET ...... .. ... 3 
PROJETÉS ......... 1 
PROJETS . ..... .. .. 11 
TEMPS ......... .. . 2 
ULTÉRIEUREMENT . . . 1 
ULTÉRIEURES ...... 2 

PRÉSENT: 

ACTUEL . .. . ... .. .. 2 
ACTUELLE ........ . 1 
ACTUELLEMENT . . ... 2 
ACTUELS ...... .... 2 
AUJOURD' HUI . ..... 8 
COURS ..... ..... .. 3 
DORÉNAVANT . . .. . .. 1 
DÉSORMAI S .... . .. . 2 
EXISTANTES ....... 5 
EXI STANTS ..... . .. 3 
MAINTENANT ....... 3 
PRÉSENCE . . ....... 1 
PRÉSENT .... ... ... 5 
RÉCENTES . .. ... ... 1 

FUTUR: 

ANNÉES ............. 1 
AVENIR . . .. . . .. . . . 6 
BUT . .. . ...... .... 1 
DEVENIR . . . .. . . ... 1 
ENVISAGÉ ... . ..... 1 
FIN ... . ... ..... . . 5 
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Tableau 26 
POLIT/QUE DE /988- LEX/QUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ : 

1934 . ............ . 1 
1950 .. . ... ...... .. 1 
1961. ... . ......... 1 
1971 .. ....... . ... . 3 
1 973 .... . . . .. . .. . . 1 
1974 .. ... . . . . .. . . . 1 
1975-76 ...... .. ... 1 
1977 . ...... .. ... .. 1 
1978 ... ........... 2 
1979 - 80 . .. . . .. . . . . 1 
1981 ...... .... .... 5 
1982 .. .. ..... ... . . 2 
1983 ......... . .. . . 5 
1984 ..... .. . . .. . .. 1 
1984-85 ... . . . . ... . 2 
1985 .... ... .... . .. 5 
1985 - 86 . .. ........ 4 
1986 ............. 1 9 
1986 - 87 . ......... . 3 
1987 ............. 12 
87 ..... . .. . .. . .... 1 
ANCIENNES ... .. .... 1 

ACTUELLEMENT . . ... 10 
ACTUELS ... . ....... 2 
AUJOURD'HUI . .. . ... 3 
COURS ............. 2 
DÉSORMAI S ......... 4 
DORÉNAVANT .... . ... 1 
D'ORES . .. .... . . ... 2 
EXISTANT .......... 1 
EXI STANTE ... .. .... 1 
EXISTANTES . ..... . 10 
EXISTANTS ..... .... 3 
IMMÉDI ATEMENT . .... 1 
MAINTENANT ........ 5 
PRÉSENT ........... 2 
PRÉSENTEMENT ...... 2 
PRÉSENTS .......... 3 
RÉCEMMENT .. . ..... . 7 
RÉCENT ............ 1 
RÉCENTE ... . . . . .... 3 
RÉCENTES ... . . .. ... 5 
RÉCENTS ........... 2 
TEMPS . .... .. . . . .. . 1 

PERSPECTIVE ..... . 11 
PERSPECTIVES ...... 2 
PLANIFI CATION ..... 6 
PRÉSAGER .......... 1 
PRÉVENIR . .. .. ... . . 1 
PRÉVISIBLE .. . . . . .. 1 
PRÉVIS I BLES .. . .. . . 1 
PRÉVISIONS .. . . .. . . 1 
PRÉVOIR . .. . . .. . . . . 4 
PRÉVUES .... .. ..... 1 
PRÉVUS ............ 1 
PROCHA I N ... . ...... 1 
PROJET ............ 7 
PROJETS .... ... . . . 78 
TEMPS ............. 2 
TERME .. . . ..... . ... 9 
TERMES ..... . .. . ... 1 
ULTÉRIEURES .. .. ... 1 
VISER ... ... . . . . ... 3 

ANNÉES ... . . . . .. . . 20 
ANS ..... .. . . .... .. 2 
AUPARAVANT ... ..... 2 FUTUR : 
DÉCENNIES . .... ... . 1 
ÉPOQUE .. ..... . . ... 1 1989 . . . . .. . .. . .. .. 1 
HISTORIQUE .... ... . 1 ANNÉES ......... . 12 
JAMAI S .... . . . ... . . 1 ANS ....... .... .. . . 3 
JUSQU 'ICI . . . .. . ... 2 AVENIR .. . ... . .... 1 4 
LORS . .. . .......... 3 BI ENTÔT . .. . . .. .... 1 
MAINTENANT ( j usqu' à) 3 BUT ............... 9 
ORIGINE . . ......... 1 DÉCENNIE .......... 2 
SIÈCLE ... . . .... . .. 3 DEVENIR .. .. .. . . ... 5 
TEMPS ... .......... 1 ENVI SAGÉES ....... 2 
TRADITION .. . . ..... 1 ENVISAGER . . ...... . 2 
TRADITI ONNELLES ... 2 ENVI SAGÉS .... . . .. . 1 
TRADITIONNELS ..... 1 FIN . ...... . . . .. . .. 5 

FINS . .... .. .. . .. .. 3 
FUTUR .... .. . .... .. 1 

PRÉSENT : HORIZON . ......... . 1 
LORS .. .... .... . . ...... ....... 5 

1988 ...... . .. . .... 3 LORSQUE ... ....... . 1 

ACTUALITÉ ..... .. .. 2 
ACTUEL .. . .. . .. . ... 3 

MOMENT . ..... .. ... . 2 
OBJECTIF . . . .... .. 12 

ACTUELLE ..... . .... 1 OBJECTIFS .. .. .... 26 
PÉRIODE .. ....... .. 3 
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Tableau 27 
POLITIQUE DE 1992- LEXIQUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ : 
RÉCENTES . . ........... 1 

1950 .. .... ........... 1 
1 960 .... . ..... . ...... 2 
1966 ... . .. .. .... ... .. 1 FUTUR: 
1970 . ...... . ... .... . . 2 
1981 . ... .. . .. . .. ..... 3 ANNÉE . ... ........... 2 
1983 . ................ 3 ANNÉES .. .... ...... . .. 1 
1986 . ................ 7 ANS .............. . .. 4 
1987 .. . . ... ... .. .... . 1 AVENIR . . ... ... . . ... .. 9 
1988 . ......... . . . . ... 6 AVRIL (1992) ......... 3 
1989 . .... . . .... . . .. .. 3 BUT .......... .. .. . .. . 5 
1990 .................. 3 FIN . . .. . ............. 1 
1991 ... ... ... . . .... .. 3 FINALI TÉ ............. 1 
ANNÉE .... .. . . ... .. .. 1 FINALITÉS ... .. .. ..... 1 
ANNÉES .. . . ..... .. ... 8 FUTUR ................ 1 
ANS ... .. ... .. . . ... .. 2 FUTURE .... . ... ....... 1 
ANTÉRIEURES .......... 1 HORI ZON .............. 5 
APRÈS - GUERRE ..... . ... 1 OBJECTIF . . .... .... ... 5 
DÉCENNIE S ... ......... 1 PÉRENNITÉ .. .......... 1 
ÉPOQUE ....... . ..... . . 1 PERSPECTIVE ....... ... 1 
ÉPOQUE ... ....... . . ... 2 PERSPECTIVES ......... 6 
HISTORIQUE .......... . 1 PLANIFICAT I ON .. ..... 11 
HISTORIQUEMENT ... ... . 1 PROJET ...... ......... 4 
LONGTEMPS . . ......... 1 PROJETS ......... .. .. 18 
TEMPS ............. .. 2 PROSPECTIVE ..... . .... 1 
TRADITIONNELLE .. .. ... 1 SALUT ...... .. .. . ..... 1 
TRADITIONNELLEMENT . . . 2 TEMPS ... .. . . . ... . . .. 2 
TRADITIONNELS ........ 1 TERME .............. .. 7 

TERMES .... .. . . ... . . .. 4 

PRÉSENT: 

1992 ............... .. 3 
ACTUALI SER . .. .. . ..... 1 
ACTUALITÉ . .. . ........ 1 
ACTUEL . .... . .... . .... 3 
ACTUELLE ............ . 5 
ACTUELLEMENT ...... ... 6 
ACTUELLE S ............ 1 
ACTUELS .... ...... . ... 2 
DÉSORMAI S ........... 16 
DORÉNAVANT ........... 2 
HEURE . . . . . . .. .. ... ... 4 
MAINTENANT . .. . . ... ... 4 
RÉCEMMENT ... ... ... ... 3 
RÉCENTE .......... . ... 2 
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Tableau 28 
POLITIQUE DE 1995- LEXIQUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ : 
ÉPOQUE ... .. ......... 1 PRÉSENTE .......... .. 2 

'50 ... .......... .... 2 
'60 .. . ....... . .. .. . . 3 
'70 ................. 6 
'80 ................. 6 
'90 ..... ...... .... .. 4 
1608 .. .. ..... ....... 1 

ÉPOQUE .............. 3 
EXPÉRIENCES ......... 1 
HI STOIRE ............ 1 
HISTOIRE ........ ... . 3 
HISTORIQUE .......... 3 
HISTORI QUEMENT ..... . 1 

PRÉSENTEMENT .... . ... 4 
PRÉSENTS ......... ... 9 
RÉCEMMENT ........... 2 
RÉCENT .......... . ... 2 
RÉCENTES ........... . 4 
SIÈCLE ........ ...... 1 

1760 ...... ... ... . ... 1 
1760 ..... ... .. ...... 1 
1840 ................ 1 
1845 ............... . 1 

HISTORIQUES ......... 1 
JUSQUE ............. . 3 
JUSQU'ICI ........... 1 
LONGTEMPS ........... 2 FUTUR: 

1867 ................ 1 
1901 ................ 1 
1951 .... ..... . . ..... 3 
1960 ................ 5 
1965 ................ 1 
1966 ..... .... . ...... 1 
1968 .... . . . .. . ... . .. 1 
1969 ................ 2 
1970 ...... ... ....... 1 
1970-1971 .... . ...... 2 
1975 ... .... ......... 1 
1979 ................ 3 

LORS ................ 3 
MAI NTENANT (jusqu ' à) .2 
MOMENT .............. 1 
PÉRIODE . .. .. . .. . . ... 1 
SIÈCLE ... . . ......... 1 
TEMPS ....... . ....... 1 
TRADITION .. .. .... .. . 2 
TRADITI ONNELLEMENT .1 
TRADITIONNELLES ..... 1 
TRADITIONNELS .... .. . 2 
TRADITIONS ...... .. .. 2 

1997-199 8 ........... 2 
AVENIR ........... . .. 1 
AVENIR ......... .. .. . 1 
AVENIR ......... .. .. 16 
BUT ....... .......... 8 
COURS .... ... .. .. .. . . 1 
DEMAIN .............. 2 
DEVENIR .......... . .. 1 
ENVISAGEABLE .. .... . . 1 
ENVISAGÉE .. .. .... .. . 1 
ENVI SAGÉES .......... 1 
ENVISAGER .. .... .... . 1 

1979 - ............... 1 
1980 . ............. .. 3 
1981 . ........ . ...... 1 
1982 -1 983 ........... 1 

PRÉSENT: 

1995 ................ 2 

ENVI SAGER ........... 2 
FINALITÉS ....... ... . 3 
FINS ....... ......... 1 
FUTURE ......... .... . 1 

1983 ................ 2 
1983 -1 984 ........... 1 
1985 . ... .... .... .... 2 
1987 .............. .. 1 
1990 ... . .. . . ........ 3 
1991 ................ 5 
1992 ..... . . ......... 8 
1993 .............. . . 1 
1994 .. . ............. 6 
1994 - 1995 .. . ... . .... 5 
ANCÊTRES ............ 1 
ANCIENNES .......... . 2 
ANCI ENS ............. 3 
ANNÉES ..... . ...... .. 7 
ANS .. . . ........... .. 3 
ANTÉR IEURS .......... 1 
APRÈS-GUERRE ........ 1 
COURS ............... 3 
D'ALORS .. . . ... . .. ... 1 
DÉCENNIES .. . .. . ..... 3 

1995-1996 . .......... 6 
ACTUALITÉ ... . ..... .. 1 
ACTUEL ...... . ...... 14 
ACTUELLE ..... . .... . 10 
ACTUELLEMENT ....... 32 
ACTUELLES .......... . 7 
ACTUELS .. . ..... .. . .. 1 
ANNÉES ....... ... ... . 2 
ANS ................ . 1 
AUJOURD ' HUI ......... 2 
COURS ............... 3 
DÉSORMAIS ....... ... 11 
DORÉNAVANT . ......... 8 
EXISTANT ............ 1 
EXISTANTES .......... 1 
EXISTANTS . .. ..... ... 3 
HEURE ............... 1 
MAINTENANT ......... . 3 
PRÉSENCE .. . ......... 4 
PRÉSENT ...... . ...... 7 

FUTURES ............. 2 
MOMENT ........ . .. ... 1 
OBJECTIF ....... . .... 2 
OBJECTIF ..... . .... .. 3 
OBJECTIFS .......... 20 
PERSPECTIVE ......... 4 
PERSPECTIVES ...... . . 2 
PLANIFICATI ON ...... . 8 
PLANIFICATIONS . ..... 1 
PLANIFIER ........... 2 
PRÉSAGER ............ 1 
PRÉVISIBLES . . .. ..... 1 
PRÉVOIR ............. 1 
PROJET ..... .. .. . ... 19 
PROJETS .. ....... . ... 4 
PROMETTEUSE ... ... ... 1 
TEMPS ............... 1 
TERME .. .. ........ ... 3 
VISÉE ............... 1 
VI SER ......... . ..... 1 DEPUIS ....... . ...... 1 
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Tableau 29 
POLITIQUE DE 1997- LEXIQUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ : FUTUR : 

1960 .. ... ... ...... 1 ALORS . ... . .... .. . 1 
1966 .... .. . .. ..... 1 ANNÉES . .. .. . . ..... 1 
1970 .... ... . ... ... 1 AVENIR ... .. .... ... 2 
1980 . . . . ...... . ... 4 BUT ............... 4 
19 86 ... .. . . . . ..... 1 DEVENIR ........... 2 
19 87 .............. 1 ENVI SAGÉE . . ....... 3 
1991. ............. 3 ENVI SAGÉES ... .... . 3 
1994 .... . ......... 1 ENVISAGER ......... 1 
1 995 .. . . .. . . . .. ... 2 FINALITÉ .......... 1 
1 996 .............. 3 FINS . ....... ...... 3 
ALORS ............. 2 GÉNÉRATI ON .. . . .. . . 2 
ANNÉES ............ 2 OBJECTIF .......... 3 
ANS ....... . . .. . ... 1 OBJECTIFS ........ 24 
DEPUI S ...... .... . . 4 PERSPECT I VE ....... 8 
DÉSUÈTES .... . ... .. 1 PERSPECTIVES ..... . 1 
HISTORI QUE . . ...... 1 PLANIFICATION .... 10 
MOMENT .......... .. 1 PRÉVU ............. 3 
OCTOBRE . ....... ... 1 PRÉVUES ... .. ... ... 2 
ORIGINE .... ..... .. 1 PROCHAINE ......... 1 
PÉRIODE .......... . 1 PROGRAMMAT I ON ..... 3 
PRÉCÉDEMMENT . . .. . . 1 PROJET .. . ... . .... 17 
PRÉCÉDENT ...... ... 1 PROJETS ... . . . .... . 6 
TRADITIONNELS ..... 1 TERME ............ 1 0 

VISANT ... .. .. . ... 14 

PRÉSENT: 
VISÉ ..... . .. .... .. 1 
VI SÉES ..... . ...... 1 
VISER .... .. .. .. ... 2 
VI SÉS . .. .. .. ...... 5 

ACTUEL .. .... ...... 6 VUE ............... 5 
ACTUELLE .......... 2 
ACTUELLE .... ...... 4 
ACTUELLEMENT ...... 4 
ACTUELLES .... . .... 6 
COURS ....... . .. ... 1 
EXISTANTE . .. ...... 1 
EXISTANTES ........ 3 
EXISTANTS .... . .. .. 3 
IMMÉDIATE ... ...... 1 
MA INTENANT ..... ... 1 
PRÉSENCE .. . . . . ... . 8 
PRÉSENT . ... . .. . ... 2 
PRÉSENTS .......... 7 
RÉCENT .. ... . .. .... 1 
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Tableau 30 
POLITIQUE DE 200i- LEXiQUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ : 

1971 ................ 2 ACTUEL ............. . 2 PERSPECTIVE . ........ 2 
1985 .... .. .... . .... . 1 ACTUELLE . . ........ .. 4 PERSPECTIVES ....... . 3 
1986 .......... . .... . 2 ACTUELLEMENT . . .. .. . 11 PLANIFICATION .... . .. 3 
1987 ................ 2 ACTUELLES ...... , .... 3 PRÉVUE .............. 1 
1989 . .. . .. . ..... .... 9 ACTUELS ............. 2 PRÉVUES ............. 2 
1991 ....... . ........ 1 AUJOURD'HUI ......... 8 PRÉVUS .. ...... . .. . . . 1 
1993 .... . ........... 2 DORÉNAVANT . .. . ...... 4 PROJET ............. 11 
1995 ................ 3 EXISTANTES .......... 4 PROJETS ............ 64 
1996 ... ... ... . .. .. .. 5 EXISTANTS .... . .... . . 2 SEMAINES .. .......... 5 
1997 ................ 5 HEURE .......... . .. . . 2 TERME ............... 9 
1998 ...... . ......... 5 
1998 - 1999 . ... ...... . 3 

IMMÉDIAT .. . .. .. . .. . . 2 
IMMÉDIATEMENT ...... . 4 

VISANT ............. 17 
VISÉ ..... . ... . ...... 1 

1998 ........ ........ 1 JOUR . ......... ...... 2 VISER ........ . ...... 1 
1998- .............. 1 MAINTENANT .... ...... 6 VUE. (en v. de) ...... 5 
1999 ........ .. ...... 6 PRÉSENT ... . ..... .. . . 2 
2000 ................ 3 PRÉSENTE ... ..... . ... 3 
2000 ........ . ...... 19 PRÉSENTES ........... 1 
2000 - 2001 .......... 11 RÉCEMMENT ...... . . .. . 2 
ANCIEN .............. 2 RÉCENTE ............. 1 
ANCIENNE ............ 1 RÉCENTES ... . . . . . .... 2 
ANNÉES ....... ...... 28 
ANS ............. ... . 6 
APRÈS-GUERRE ...... .. 1 FUTUR: 
AUPARAVANT ... .. . . . .. 2 
DÉCENNIE . ....... .... 7 
DÉCENNIES ..... ... ... 1 

2002 ... .......... . .. 3 
2003 -20 04 ..... . . . . . . 1 

DEPUIS ......... ..... 2 
EXPÉRIENCE .......... 1 
HISTORIQUEMEN'f ...... 1 
HISTORIQUES ......... 1 
LONGTEMPS ........... 3 
LORS ............ .. .. 1 
NOVEMBRE ..... ....... 1 
PASSÉ ....... .. ...... 2 
PÉRIODE ............ . 5 
PÉRIODES .... ........ 1 
PRÉSENT (JUSQU'À) .... 1 
RÉTROSPECTIVE ....... 1 
SIÈCLE ...... . .. .. ... 1 
TRADITIONNELLES ..... 1 

2008 ... ............. 1 
2010 ........... ..... 3 
ANNÉES .. ...... ..... 23 
ANS .. ....... .. .. . .. 17 
APRÈS ..... . ...... ... 1 
AVENIR .... .... ...... 1 
AVENIR ....... . ...... 3 
BUT . .. ............. . 7 
DATE ..... . . . ... . .. . . 2 
ENVISAGER ....... . ... 1 
FIN .......... . ... .. 10 
FINS ................ 3 
LENDEMAIN ......... .. 1 
LORS ...... . ...... ... 1 
LORSQU' ELLES ........ 2 

PRÉSENT: 
LORSQUE . .. . .. .. ... . . 1 
OBJECTIF ............ 4 
OBJECTIF .. . ......... 3 

2001 .. ........ .. .... 5 OBJECTIFS . . ......... 5 
2001- ............... 3 PÉRIODE ............. 1 
2001-2002 .......... 11 



Tab leau 3 1 
POLITIQUE DE 2002- LEXIQUE TEM POREL (HORS VERBES) 

PASSÉ: 

ANNÉES ............. . . 2 
RÉCEMMENT. (JUSQU'À) .. 1 
TRADI TIONNELLEMENT ... 1 
TRADITIONNELLES .... . . 1 

PRÉSENT: 
ACTUELLE ... . ... . ..... 1 
ACTUELLEMENT .. ....... 2 
ACTUELLES ...... . .... . 2 
AUJOURD'HUI . . ....... . 1 
DÉSORMAIS ............ 1 
JOUR . .. .......... . ... 1 
MOMENT .. ............. 1 

FUTUR : 

2005 ................. 1 
ANNÉES . ... ... . ..... .. 5 
AVENIR ............... B 
DEVENIR .............. 2 
FUTURES . .. . . .. . ... ... 2 
HORIZON . ............. 1 
OBJECTIF .... . . ....... 2 
OBJECTIFS . . . . . . ...... 1 
PÉRENNE ...... ... ..... 1 
PÉRENNITÉ ......... .. . 3 
PERSPECTIVE ...... . ... 1 
PERSPECTIVES . .... . ... 2 
PLANIFICATION ........ 1 
PRÉVISIBLES ...... . ... 1 
PROJET . ... . . .. ....... 1 
PROJETS .... .. . .. . .... 1 
TERME ...... .. ........ 3 
TERMES ............. . . 1 
VISANT ............... 1 
VUE ..... ...... ....... 1 



Tableau 32 
POLITIQUE DE 2004- LEXIQUE TEMPOREL (HORS VERBES) 

PASSÉ: IMMÉDIATE ......... 1 
IMMÉDIATS ......... 1 
JOUR ......... . . ... 1 

19 83 .... .. ........ 1 PRÉSENCE .......... 1 
1992 .... ..... ..... 1 PRÉSENT .... . ...... 2 
1994 . .. . .... . . . ... 1 
1997 . .... . .. . ... .. 1 
2003 . .... . . . .. . . . . 1 
ANNÉES ...... . ..... 2 

FUTUR: 

AVANT ... . ......... 1 
EXPÉRIENCE . . ...... 1 
LORS .............. 1 

2005 .............. 1 
ANNÉES ..... . . . .... 1 

MAINTENANT (jusqu'à1 
MOIS .. . . . .... . .. .. 1 

AVENI R ............ 5 
BUT . .. ... ... . ..... 4 
DEVENIR . . ... .. .... 2 
LORS .............. 2 

PRÉSENT: 
MOIS ........... . .. 3 
OBJECTIFS ......... 1 
PERSPECTIVE ....... 6 

2004 .............. 1 PLANIFI CATION ..... 4 
ACTUELLEMENT .. .... 2 PRÉVU ............. 3 
ACTUELLES ... . . .... 1 PRÉVUE ............ 1 
ACTUE LS ........... 1 PROJET ............ 8 
AUJOURD' HUI . .. . ... 1 SUITE(par là) ..... 1 
DÉSORMAI S . . . .. .. .. 4 TEMPS ............. 1 
EXISTANT .......... 1 TERMES . . ..... ... .. 1 
EXISTANTES . . .. . ... 2 VUE ....... . ....... 1 
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